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PRÉFACE 


Si nous ignorons lout ou presque tout, aujourd'hui, du passé 
protestant de la Franche-Comté, est-ce donc que ce passé n’a 
jamais existé? Faut-il croire qu'on n’a rien écrit parce qu’il n’y 
avait rien à écrire? L'erreur serait lourde : le présent recueil le 
démontrera. 

Sans doute, la Comté n’a pas connu au xvi° siècle ces grands 
mouvements de conscience irrésistibles qui, dans d’autres pays, 
firent se lever tout un peuple à la voix des missionnaires évan- 
géliques ou calvinistes. Mais dans ses villes, dans ses campa- 
gnes, il y eut des partisans décidés des idées nouvelles. 1} y eut 
sur son territoire, en dépit des placards et des supplices, une 
propagande courageuse effectuée par des colporteurs, des mes- 
sagers souvent doublés d’apôtres,et même des martyrs. Moines 
et prêtres, attirés dans les premières années par des doctrines 
plus humaines et moins formelles ; humanistes et lettrés, con- 
vertis par des lectures, des conversations, des lecons magistra- 
les ; gros marchands, nouveaux riches, curieux de pensers nou- 
veaux ; paysans des montagnes enfin, séduits aux frontières par 
l'exemple tout proche des Neuchatelois, ou caravaniers du Haut- 
Jura, Fonceniers et Granvalliers ayant, au cours des pérégrina- 
tions coutumières, passé à Genève, séjourné à Lyon, commercé 
a Nimes : toutes les catégories sociales, loutes les espèces mo- 
rales d'individus qui fournirent le plus communément à la 
Réforme française leur contingent d’adeptes se trouvent repré- 
sentées également en Comté. Pourquoi dès lors un tel silence 
des érudits, un tel vide des livres ? | 

Notons-le d’abord. Au xvi° siècle, la Comté n’était pas fran- 
çaise. Des ducs de Bourgogne, par l'intermédiaire de Marie et de 
Philippe le Beau, elle avait passé à Charles-Quint, puis à Phi- 
lippe II. Dès lors, point de place pour elle dans les publications 

4 


Google 


2 PRÉFACE. 


des rares érudits qu'’intéresse le xvi° siècle en France. Pour 
faire revivre son passé, elle ne doit compter que sur ses propres 
forces. Grande infériorité? L'exemple tout proche de Montbé- 
liard montre bien que non. Mais, précisément, cet exemple est 
instructif. Pourquoi la Réforme et son action dans ce petit coin 
de terre ont-elles été si attentivement déja, si soigneusement 
étudiées ? Sans doute, parce que cette Réforme n’a pas été là-bas 
un épisode, un mouvement sans lendemain; tranchons le mot: 
parce qu’il est resté dans le Montbéliard des réformés pour qui 
l’histoire d’un Farel ou d’un Toussain gardait un intérêt présent 
et vivant. Mais en Comté ? Dans ce pays de catholicisme ardent, 
une fois anéantie la Réforme par une répression méthodique et 
impitoyable, nul ne s’est trouvé pour sauver la mémoire des 
propagandisies malheureux. Un grand voile d’oubli s’est étendu 
sur eux et sur leur œuvre. A peine le recueil des Martyrs de Cres- 
pin a-t-il gardé les deux noms d’un Nicolas Duchesne et d’un Paris 
Panier; des autres, nul souvenir. Pour retrouver maintenant, 
pour ressusciter celte histoire, il faut la chercher toute — et sans 
points de repère — dans une masse énorme de documents. 

A Besancon, ville libre impériale, petite république indé- 
pendante enclavée au milieu du Comté de Bourgogne, la tâche 
relativement est aisée : l’histoire de la cité n'est-elle pas toute 
enclose, au jour le jour, dans les registres des délibérations 
municipales ? On sait comment, par goût et par mélier, l’ancien 
archiviste et bibliothécaire de la ville, Auguste Castan, connut 
et étudia ces lextes. Son article sur Granvelle el le petit Empe- 
reur de Besançon — un bon article, sérieux el neuf au temps où 
il parut, en 1816, dans le premier numéro de la Revue histori- 
que — ouvrit la voie, attira l’attention des érudits sur un sujet 
limité et qui devait rendre. De là, les travaux ultérieurs, d’ail- 
leurs insuffisants, des Cadix et des Tournier. En Comté, la 
tâche restait plus malaisée. Le fonds du Parlement de Dole — 
seule source d’une telle histoire — énorme, mal classé, semblait 
braver les travailleurs. Et c’est parce qu’au cours de longues 
recherches sur la Comté du xvi° siècle, nous avons dû mener à 
bien le dépouillement de ses liasses et de ses registres depuis 
les origines 1 jusqu'à la fin du règne de Philippe II, que nous 


1. Les origines du fonds, naturellement. 
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sommes en mesure d'apporter notre contribution à l’histotre 
religieuse de la Comté — et à l’histoire générale de la Réforme. 


* 
x + 


En quoi consistent nos documents ? Comment se présentaient 
les textes qu'en dépouillant liasses el registres, nous avons re- 
queillis ? 

C’étaient d’abord des édits, des ordonnances, des mandements, 
dont le recueil constitue la législation répressive de l'hérésie en 
Comté. Puis venaient d’abondantes pièces de procédure : celles 
qui composent les registres Procureur. Dans ces gros volumes 
— on en trouvera plus loin le signalement et le dénombrement 
— les greffiers inscrivaient les diverses décisions qui constituent 
l’histoire externe, l’histoire procédurière des affaires criminelles : 
appointements de relâche, de mise en liberté sous caution ; 
communicalions d'informations et d'intendits; admissions à dé- 
charge et à contredits; renvois successifs, inscriptions au rôle, 
constatations de défaut — pièces monotones, qui se ressemblent 
toutes, et dont l'intérêt devient médiocre parce que la succession 
en est régulière et prévue. Infiniment plus curieux, les docu- 
ments contenus dans les registres des délibérations. Ces cahiers 
sur lesquels les greffiers, d’une main rapide et d’une écriture 
singulièrement difficile parfois, résumaient pendant qu’ils par- 
laient les avis des conseillers, sont singulièrement vivants pour 
nous et instructifs. Sur le fond des affaires, pas d'indications 
suivies ; souvent, par contre, des allusions utiles ; mais sur les 
sentiments des juges, les passions qui les animaïient, les mobi- 
les qui les faisaient agir, que de renseignements dignes d'être 
recueillis ? 1ls animent pour nous, ils complètent — parfois même 
ils remplacent — le texte des sentences, des arrêts réguliers. 

A ceux-ci, une catégorie parliculière de registres est consa- 
crée. La plupart sont des arrêts définitifs, contenant, avec l'in- 
dication de la peine prononcée, des-renseignements tantôt très 
succincts, tantôt détaillés et en forme d’articles sur les griefs 
allégués contre l’accusé. Mais d’autres sont simplement des 
arrêts interlocutoires, ou encore des arrêts de renvoi — pièces 
de procédure, dont l'intérêt, généralement, est restreint. Cepen- 
dant, ceux qui concernent des causes réclamées, comme de son 

‘ressort, par la justice ecclésiastique sont souvent importants. 
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En particulier, il en est qui se rapportent à des inculpés traduits 
devant l’Inquisition et en appelant à la cour des décisions de ce 
tribunal spécial; ils constituent la source de renseignements la 
plus importante que nous ayons sur le fonctionnement en Comté 
de la justice inquisitoriale au xvr° siècle. 

Enfin, les liasses de lettres, de requêtes et d'avis sur requêtes, 
ainsi que les rares fragments d’information qui nous sont parve- 
nus, nous permettront souvent d'ajouter aux indications offi- 
cielles, un peu sèches et limitées, que contiennent les registres, 
des compléments, des détails narratifs ou explicatifs qui précisent 
heureusement pour nous la physionomie de quelques affaires. 

Textes législatifs ; pièces de procédure; procès-verbaux de 
délibérations secrètes ; arrêts et documents narratifs concernant 
la Réforme — tel est l’ensemble des pièces que fournissait le 
‘ fonds du Parlement de Dole. 


LA 
+ » 


Ces pièces, convenait-il de les publier intégralement ? Évidem- 
ment, des distinctions s'imposaient. | 

Les documents législatifs, tous, étaient à retenir. La législa- 
tion comloise en matière d’hérésie a son intérêt propre. Elle 
peut de plus, elle doit être comparée à la législation française et 
à celle des Pays-Bas. Il fallait donc constituer le « corps » des 
édits, des ordonnances, des mandements de la cour. — Mais ces 
textes, presque tous, ont élé et se trouvent imprimés dans les 
recueils du xvi* siècle ? Sans doute. Seulement, ces recueils sont 
rares. Aucun ne renferme la collection complète des textes visés. 
Le dernier en date et le plus répandu, celui de Pétremand, n’en 
contient qu'un bref résumé avec des lacunes. Il convenait de 
reproduire intégralement ceux dont nous n'avons qu'un texte 
manuscrit et d'analyser, d'une manière aussi précise et com- 
plète que possible, ceux qui figurent dans les recueils imprimés, 
où l’on pourra et saura au besoin les trouver. 

Des pièces de procédure, beaucoup concernent des affaires 
dont nous connaissons le dénouement par les registres d’arrèts 
et de délibérations. Mais beaucoup aussi nous indiquent simple- 
ment qu'a une certaine date, de certains personnages étaient 
poursuivis pour la religion sans que nous sachions rien de l’is- 
sue du procès. Incertitude qui s’explique, dans quelques cas, 
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par des lacunes dans la série des registres; dans d’autres par 
des non-lieu, ou des décès, ou d’autres causes que nous igno- 
rons. Ces pièces méritaient-elles d’être publiées? Non, sans 
doute. — Fallait-il faire un choix ? Mais d’après quels principes ? 
— Devait-on les rejeter enfin? Moins encore. Celles mêmes qui 
n’apportent qu'un nom de personne, un nom de lieu, une date 
et parfois une indication de métier ou de profession, ne sont 
pas à négliger. Elles permettent de dresser des listes statis- 
tiques, d'intérêt réel si elles portent sur un nombre de cas suffi- 
sant. Elles montrent à quels moments, en quels lieux, dans 
quelles catégdries sociales les idées nouvelles ont conquis le 
plus d’adhérents. Elles renseignent enfin sur les périodes de 
plus ou moins grande activité, sur les crises successives de la 
répression. — Mais juxtaposer simplement, dans l’ordre chro- 
nologique, les analyses avec référence de ces documents, c'au- 
rait été, sans conteste, en détruire de soi-même l'intérêt. Il fal- 
lait amalgamer cette poussière de menus fails. Il y avait là un 
travail, non de mise en œuvre à proprement parler, mais de 
présentation, qui s'imposait à l'éditeur. C’est parce qu'ils ren- 
trent dans un certain nombre de -cadres historiques, géogra- 
phiques ou sociaux que de tels documents, si peu significatifs 
par eux-mêmes, prennent une valeur. Nous avons pensé qu’à 
nous-même revenait de tracer ces cadres. 

De là, le parti que nous avons suivi. Dans une étude prélimi- 
naire, nous passons en revue les juridictions diverses qui pou- 
vaient connaître de l’hérésie réformée. Nous étudions leurs 
conflits, leurs rivalités, enfin leur procédure, en tirant des docu- 
ments que nous livrent les registres Procureur les indications 
utiles qu’ils contiennent à ce propos. Puis, dans une seconde 
étude, qui forme le corps de notre travail, ne retenant de ces 
documents, vidés pour ainsi dire de leur substance juridique, 
que les noms de personnes et de lieux, les indications de métier, 
les dates qu'ils renferment; complétant ces données par celles 
de même ordre que contiennent les délibérations, les sentences, 
les requêtes et les leltres, nous dressons la liste raisonnée — 
chronologique et géographique à la fois — de tous les procès 
dont mention figure dans les documents parlementaires. Au 
bas des pages, avec références précises, le dossier de chaque 
affaire — de chaque inculpé. 
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Suffisait-il, cependant, pour les arrèts et les délibérations, 
d'une simple mention — d’un renvoi aux pièces? Il y avait évi- 
demment lieu, ici, de procéder à une publicalion. Nous ne l'avons 
cependant pas faite intégrale. Toutes les fois qu’une des deux 
pièces n'ajoutail rien à l’autre — soit que la délibération, prise 
à l'unanimité, consistàl simplement dans l'approbation de la 
peine proposée par le rapporteur; soit que l'arrèt ne contint 
que l'indication de celte peine, telle qu'elle figure dans la deli- 
bération — nous n'avons publie que l’une d'elles : la plus riche. 
Dans tous les autres cas, nous donnons à la fois, dans leur texte 
intôgral, arrèt et délibération. 


Li 
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Quant à l'annotalion, il fallait sans doute éviter un écueil. 
Nous n'avions pas à faire, nous n'avons pas cherché à faire, à 
propos de nos textes, l’histoire de la Réforme en Comté. Un sem- 
blable sujet ne doit pas être aborde de biais — et la plus copieuse 
des publications, la plus enrichie, la plus bourrée de notes ne 
sera jamais une histoire : elle risquera simplement, à trop vou- 
loir s’enfler, de devenir une mauvaise publication. 

En fait, qui voudrait écrire l’histoire de la Réforme en Comté 
ne devrait pas s'appuyer seulement sur les registres du Parle- 
ment de Dole. I] lui faudrait dépouiller attentivement les registres 
de délibérations et les comptes survivants des municipalités : 
long et difficile travail, mais indispensable. Il lui faudrait, dans 
les pays voisins de la Comté, dans les cités réformées qui l’en- 
touraient : à Bâle, à Strasbourg, à Montbéliard, à Neuchatel, a 
Lausanne, à Morges, à Nyon, à Genève, étudier, dans les livres 
d'habitants et de citoyens, le refuge comtois au xvi° siècle — 
rechercher la trace de ces nombreux exilés, de ces émigrants 
que l’on vit par centaines quitter leur patrie pour aller en terre 
étrangère vivre selon leur conscience. Il devrait également, dans 
les correspondances officielles de ces villes, dans leurs papiers 
diplomatiques, rechercher la trace d'interventions fréquentes 
en faveur de coreligionnaires traqués par la justice comtoise — 
ou celle d’ententes politiques, de tractations secrètes en vue de 
coups de mains comme celui de Besancon en 1575. Cette besogne 
de longue haleine, nous l’avons entreprise. Quand elle sera ter- 
minée, on pourra alors, sur la base de documents éprouvés, 
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fonder une histoire; mais mélanger les tâches et les textes, dé- 
couper les uns pour leur faire faire cortège aux autres — vice 
de méthode qu’en dépit des tentations, nous avons fait tout 
notre effort pour éviter. 

Avons-nous réussi? Avons-nous mis sur pied un recueil ma- 
niable, utile à la fois aux historiens de la Réforme et à ceux de 
la Comté — révélant aux uns un chapitre ignoré du passé reli- 
gieux de leur pays; fournissant aux autres, avec des exemples 
typiques, une preuve nouvelle de la force de pénétration, de 
rayonnement de la Réforme el leur montrant qu'en dépit des 
placards préventifs et des exécutions, elle a conquis des adepies 
en Comté, dans les mêmes classes sociales et pour les mêmes 
raisons qu'ailleurs ; qu’elle y a employé ses moyens de propa- 
gande ordinaires, connu les causes de succès et les causes d’échec 
habituelles, suscité les haines et les héroïsmes coutumiers? Tel 
était du moins notre double dessein — tel doit être sans doute 
celui de lout éditeur de textes régionaux sur la Réforme. 
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LE FONDS DU PARLEMENT DE DOLE 


AUX ARCHIVES DU DOUBS 


Fonds considérable, actuellement encore. L'État général par 
fonds des Archives départementales le donne comme classé et 
doté d’un inventaire sur fiches. Classement et inventaire sont, 
en réalité, également défectueux. | 

Trois grandes séries de registres pouvaient contenir et conte- 
naient des documents relatifs à la Réforme : 


I. Série des registres Procureur 


Registres des causes où le procureur général était partie, 
c'est-à dire des causes criminelles importantes : causes d’appel, 
jugées en première instance par les juges des bailliages du sou- 
verain ou les assimilés ; causes directement portées devant la 
cour en raison de leur nature. — Il y avait un registre Procureur 
par an, d'environ trois cents pages in-folio, relié en veau. Nous 
en avons dépouillé toute la série, depuis le plus ancien (janvier 
1525-6 — juillet 1526) que nous avons retrouvé égaré dans la 
série des Arréts, sous la cote B 1046, jusqu'à celui de 1598. La 
série est complète et régulière depuis 1530 ; pour les années an- 
térieures, on possède seulement quatre registres : B 1046 (1526) 
qui devrait être coté B 1; B1 (1526-27); B 2 (1528-29); B 5 
(1529-30). Le registre de 1527-28 fait défaut. 


II. Série des registres des délibérations 


Précieux petits registres de format in-#, couverts en parche- 
min, d'environ trois cents pages chacun. Ils contiennent, notés 
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par le greffier, les avis exprimés, à propos de chaque affaire, 
parles divers conseillers appelés à la juger ; ils nous conservent 
également, sous la même forme, les avis des conseillers dans 
les délibérations relatives aux affaires d’État du Comté. — La 
série remonte à 1542, lelle qu'elle est constituée actuellement. 
Elle est double. C’est en effet en 1542 que le Parlement se 
divisa en deux chambres; il y eut, dès lors, un registre par 
chambre et par an. Le premier est intitulé, selon les années, 
Registre de la Chambre du Conseil, ou Ancienne Chambre, ou 
Grand'Chambre; le second, Registre de la Seconde, ou Nouvelle, 
ou Petite Chambre. Les registres de la première catégorie sont 
seuls à dépouiller, parce que, seuls, ils contiennent les délibé- 
rations relatives aux causes Procureur et aux affaires d’Élat. 
Nous avons dépouillé la série (à peu près régulière) de ces 
registres depuis son origine (Reg. B 136, novembre 1542-sep- 
tembre 1543) jusqu’à 1598. ; 

Mais il existe en plus — et nous avons naturellement 
dépouillé — un certain nombre de registres isolés, non classés 
dans la série des registres de délibérations, mais intitulés, les 
uns : Registres de délibérations secrètes et d'extraits de délibé- 
rations ; les autres : Registres de délibérations sur procès. Ils 
portent les cotes B 023, B 024, B 025 et B 1328 ; B 1230-51-32-33, 
B 1335-36. 

B 024 est un registre très précieux de 272 feuillets papier 
in-4, compilé vers 1586 par le greffier du Parlement, désireux 
de former un recueil de précédents utiles. 11 contient, en effet, 
la copie d’un grand nombre de délibérations du Parlement, gé- 
néralement accompagnées, en marge, d’une note du greffier 
indiquant dans quel but cette copie a été faite. Par exemple, la 
page 1 est occupée par la transcription d’une délibération du 
1 janvier 1518-9 sur les négociations de Besancon avec les 
Suisses; en marge, on lit: « De ceste délibération, l’on peult 
colliger que, dez longtemps, la court ne s’est seullement empes- 
chée du faict de la justice...., mais aussi d’affaires importans 
pour le service du souverain ». — La date de composition du 
recueil est donnée par une annotation margihale de ce genre, 
qui figure à la page 93 v°, en face du texte d’une délibération 
du 28 janvier 1529-30. Celle-ci prouve, écrit le greffier, que 
« sont passez cinquante et six ans, la résolution de la court estoit 
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quasi telle » que maintenant. Or, 1530 et 56 donnent 1586. 

Naturellement, la première partie du registre — celle qui con- 
tient des délibérations antérieures à 1542 — est particulière- 
ment précieuse pour nous en l'absence de tous les originaux. 
Le registre débute, en effet, par une série de copies de procès- 
verbaux, échelonnés de 1518-19 à 1525; ces procès-verbaux 
sont souvent sans date; une note épinglée à la page 11 du 
registre en donne la cause : « Toutes les susdites délibérations, 
écrit le greffier, sont escriptes en pelitz fuillez de papier dont 
aulcungs sont enfilassez et aultres séparez et en feuillez vou- 
lans, sans qu'il se treuve aulcune datte, sinon ès quatre que 
sont cy-dessus rapportées ». Suivant la même. note, c'est en 
1525 que « l’on commence à escripre lesd. délibérations en livres 
et volumes dont le premier commence le vendredy après les 
Roys, 8 de juillet 1525, et finit le 15 de juillet 1527 ». Des 
incendies éprouvèrent la collection, qui était déjà incomplète 
lorsque le greffier compilait son recueil vers 1586 et dont il ne 
nous est presque rien parvenu — Une fiche, insérée entre les 
pages 118 et 119, note que les Délibérations de novembre 1543 à 
novembre 1544 faisaient défaut ; une autre, insérée entre les 
pages 135 et 136, signale pareillement l'absence des Délibéra- 
tions de 1547-48-49-50-51 1. 

Sous la cote B 023 se trouvent groupés plusieurs registres. 
B 023! est, en réalité, le registre des Délibérations de l’ancienne 
Chambre pour 1535-56; il devrait figurer dans la série régu- 
lière. B 0232 est une sorte de table des lettres importantes 
adressées au et par le Parlement, du lundi de Quasimodo 1571 
au lundi de Quasimodo suivant; B 0233 est un registre de Déli- 
bérations sur les « advis, rescriptions importantes et aultres 
affaires extraordinaires » pour l’année 1587-88; il ne fait pas 
double emploi avec le registre de la première Chambre pour 
celte même année (coté B 197). B 0234 (1587-88) ; B 0251 (1590- 
91) ; B 0255 (1591-92); B 0252 (1592-93); B 025 # (1593-94), B 0255 
(1594-95) continuent cette mème série de Délibérations Extraor- 
dinaires. — Quant à B 1332, c'est le registre (unique) des Déli- 


1. Le greffier se trompait en supposant perdus des registres qui n'étaient 
qu'égarés, puisque nous les possédons aujourd’hui en partie du moins. Cf. le 
tableau général et synoptique des fonds. 
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bérations de 1525-26 (a cette époque, il n'y avait qu’une 
Chambre). — B 1331 contient des Délibérations de novembre- 
décembre 1537, et de 1539-40; B 1330, les Délibérations de 
4540-41 ; B 1335, des Délibérations Extraordinaires de 1550-51 ; 
B 1336, id., pour 1575-16; B 1398, id., pour 1589-90 : B 1333 
enfin, id. pour 16014. 


III. Série des registres d'Arrêts 


Registres in-fol., reliés en veau, de 3 à 400 p. chacun; un par 
an ; la série remonte à 1506 (Reg. B 1043) ; elle présente d’assez 
nombreuses lacunes pour les premières années (cinq registres 
seulement pour la période 1506-1542, en y comprenant le 
_registre B 1344 qui est le registre d’arrèls pour 1530-31, qualifié 
actuellement par erreur de Registre de Délibérations sur procès 
— mais en ne tenant pas compte, par contre, du Reg. B 1047 
qui est en réalité le Registre des Appointements d'Aval pour 
1533-34). — Nous avons dépouillé tous les registres existants (52) 
de 1506 à 1598. 

Quant aux autres séries de registres annuels, d'intérêt uni- 
quement procédurier [Reg. d’Appointements d'Amont; d'Aval; 
de Dole; Reg. de Requétes Judicielles ; Reg. Commissaires], 
leur dépouillement n’importait pas à notre dessein; ils ne con- 
tiennent, par nature, aucun document relatif à la Réforme. Par 
contre, une série de liasses en renferme de nombreux, mais 
d’un tout autre ordre : il s’agit dé la 


IV. Correspondance du Parlement 


On y trouve, en minutes, copies ou originaux, les lettres de 
Charles-Quint, de Philippe Il, des gouverneurs généraux d'Embas 
au Parlement de Dole et au gouverneur particulier de Franche- 
Comté; réciproquement, les lettres du Parlement ou du gouver- 
neur à Charles-Quint, Philippe IF, etc. — sans compter nombre 
de pièces diverses. La première liasse, cotée B 045, concerne les 
années 1501-1539 ; la seconde, B 046, l’année 1540-41 ; la troi- 
sième, B 047, les années 1542-1559; quatorze liasses (B 048- 
B 061) renferment ensuite les documents de 1560 à 1598. 

Nous avons dépouillé toutes ces liasses, de l'origine à 1598. En 
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plus, nous avons dépouillé les registres B 010, B 013, B 014, 
contenant les lettres les plus imporlantes du roi et de ses mi- 
nistres au Parlement, et réciproquement — registres compilés 
au xvi siècle — sans compter le registre B 015 contenant des 
lettres importantes de 1587 à 1603. — Enfin, il faut rapprocher 
du registre B 0233, cité plus haut, un petit cahier de papier 
intitulé : « Inventaire des advis renduz par la cour à S. M., 
à Madame la Duchesse [de Parme], de 1564 à 1571 »; classé 
par erreur parmi les Avis sur requéle, sous la cote B 0495, il 
est simplement une table des lettres écrites par le Parlement, 
pendant la vice-présidence du conseiller Colin. 


V. Documents divers 


Indépendamment des grandes séries de registres et de liasses 
que nous venons d’énumérer, le fonds du Parlement renfermait 
plusieurs groupes de documents susceptibles de fournir des 
renseignements sur l’histoire de la Réforme en Comté. 

D'abord, les registres d’Edits. Le premier a malheureusement 
disparu ; le second subsiste seul ; coté B 1307; il renferme des 
édits de 1591 à 1602. Heureusement, les recueils imprimés 
(cf. plus loin) nous ont conservé plusieurs des placards publiés 
contre l’hérésie; plusieurs autres de ces documents figurent 
dans les registres Procureur, où la cour les a fait enregistrer. 

Plus importantes, les liasses relatives aux diverses procédures 
engagées devant la cour. Malheureusement, celles qui remon- 
tent au xvi° siècle ne sont pas très nombreuses. Nous avons 
cependant rencontré des documents uliles dans la liasse 
B 0495, Avis sur requéles; dans les liasses B 1348; B 0893; 
B 0622, B 0680-81, B 0894 (1557-1600 ; Minutes d'Enquéles);. 
également, dans les liasses B 0762, B 0838, B 0951-52 ; B 0958 ; 
B 0996, B 0998, B 01009-01018 (1538-1600, Procès criminels à 
requête du procureur général). Enfin, les liasses B 0993, B 0974, 
B 0759 nous ont livré un certain nombre de textes intéres- 
sants sur les conflits de la justice d’Église et de l’Inquisition avec 
la justice laïque du Parlement. 

Pour plus de clarté, nous avons cru devoir dresser un tableau 
synoptique des différentes séries de documents renfermés dans 
le fonds du Parleraent. Ce tableau permettra de se rendre 
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DÉLIBÉR. 


B 136 
B 139 


B 141 


B 144 


B 145 


B 149 


B 150 
B 152 
B 138 
B 155 
B 0231 
B 157 
B 158 
B 159 


B 461 
B 464 


B 166 
B 167 
B 168 
B 169 


B 170 


B 172 
B 175 
B 176 
B 177 
B 178 
B 180 
B 181 


B434 


ee 


B 1058, B 1059 


B 1060 
B 1061 
B 1062 
B 1063 


B 1064 


B 1065 
B 1066 
B 1067 
B 1068 
B 1069 
B 1070 
B 1071 
B 1072 
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DÉLIBÉRATIONS DIVERSES 


B 024. Extraits. 
| B 045 (1518-1539) 


B 1331 (nov.-déc. 1537) 


B 1331 (nov. 39-sept 40) 
B 1330 (nov. 40-sept 41) | B 046 (1540-41) 


B 047 (1542-1559) 


B 048 (1560-64) 


B 049 (1565-68) 


B 050 (1568-70) 


| B 0232 (avril 71-avril 13) ( B 051 (1571-73) 
B 052 (1573-74) 
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compte, pour chaque année, des ressources documentaires dont 
dispose l'historien de la Réforme en Comté — du moins en ce 
qui concerne le fonds du Parlement. Il expliquera aussi, pour sa 
part, les fréquentes mentions d’ « issue incertaine » que l'on 
relèvera plus loin. 


LISTE DES TRAVAUX LE PLUS FRÉQUEMMENT CITÉS 


Cette liste ne constitue aucunement une bibliographie du 
sujet. On trouvera, au bas des pages de notre recueil, l’indica- 
tion d’un grand nombre d'arlicles ou de livres dont nous avons 
jugé inutile de reproduire ci-dessous le signalement, puisqu'ils 
n'ont été consultés qu'a propos d’un texte ou d'un fait spécial. 
Ill ne pouvait, du reste, être question d’énumérer ici ni les 
ouvrages relatifs à l'histoire de Franche-Comté au xvi° siècle 
(dont on trouvera une liste détaillée en tête de notre étude sur 
Philippe II et la Franche-Comté) — ni ceux relatifs à la Réforme, 
à l’inquisition et à la juridiction répressive de l’hérésie tant en 
France qu'aux Pays-Bas et dans les pays (Suisse, Alsace, Mont- 
béliard, Savoie, etc.) limitrophes du Comté de Bourgogne. La 
liste qui suit est donc aussi restreinte que possible; son intérêt 
est avant tout pratique ; chaque ouvrage qui y figure est précédé, 
en effet, d’un numéro d'ordre qui, imprimé dans nos citations à 
la suite du nom de l’auteur, nous dispensera d’en reproduire 
chaque fois le titre et le signalement bibliographique. 


Périodiques ! 


A. PÉRIODIQUES COMTOIS 


A. Fr.-Comtoises. — Annales Franc-Comtoises. 

B. Acad. Besançon. — Académie des Sciences, Belles-Lettres et 
Arts de Besançon ; Bulletin trimestriel. 

M. Acad. Besançon. — Id., Procès-Verbaux et Mémoires. 


1. Nos abréviations sont celles auxquelles le Répertoire Méthodique de 
l'histoire moderne et contemporaine de la France a déjà accoutumé les tra- 
vailleurs. 


Google 


16 NOTICE SUR LES SOURCES. 


M. Soc. Doubs. — Mémoires de la Société d'Émulation du’ Doubs. 

M. Soc. Jura. — Mémoires de la Société d'Émulation du Jura. 

M. Soc. Montbéliard. — Mémoires de la Société d'Émulation de 
Montbéliard. 


B. AUTRES PÉRIODIQUES 


B.  Prot. Français. — Bulletin de la Société d'histoire du Protes- 
‘ tantisme français. 

J. Sav. — Journal des Savants. 

Mus. Neuchatel. — Musée Neuchatelois. 

R. Bourguignonne. — Revue Bourguignonne d'Enseignement Supé- 
rieur. 

R. H. — Revue historique. 

R. Soc. Sav. — Revue des Sociétés Savantes. 


Textes législatifs 1 


1. Ordoñances de la court de Parlement : et aultres officiers de l’em- 
pereur. En son côté de Bourgoingne; touchät la justice et ad- 
ministratio d'icelle. S. 1. n. d. [1539], pet. in-8, goth. (Bibl. 
Mun. Besançon, 268.811). 

2. Les Coustumes et Ordonnances généralles du Conté de Bourgoin- 
gne, ausquelles sont adjoustez plusieurs Edictz et mandemens 
de nouveau publiez... Lyon, G. Regnault, 1540, 32 ff. in-4 
(ibid., 64.458). 

8. Ordonnances Impériales à la court souveraine de Parlement à 
Dole, et aultres officiers du Conté de Bourgoingne : sur le faict 
de la justice et abbréviation des procez; Lyon, G. Regnault, 
4540, 28 ff. in-4 (ibid., 64.458). 

4. Les ordonnances anciennes, observées en la Court Souveraine du 
Parlement de Dole et aux aultres justices inférieures du Conté 
de Bourgoingne,; Lyon, G. Regnault, 1540, 28 ff. in-4 (ibid., 
64.458). 

5. Ordonnances et édicts du pays et Conté de Bourgongne, Charro- 
loys, etc., faictes par l'Empereur et publiées en l'audience pur- 
blicque de la Court Souveraine de Parlement à Dole, 1545; 
Dijon, J. des Planches, 1550, 32 p. pet. in-8 (1b14., 226.670; 
B. N., Inv. Reés., F 1516). 

6. Les Ordonances Impériales à la Court Souveraine de Parlement et 
autres officiers du Conté de Bourgongne, sur le faict de la jus- 
tice et abréviatio des procès; Dijon, J. des Planches, 1552, 
160 p. pet. in-8 (Bibl. Besançon, 226.670; B. N., Inv. Res., 


1. Signalement plus détaillé des précieux recueils qui suivent dans la Bi- 
bliographie de notre étude : Philippe IT et la Franche-Comté, n°’ 28 et suiv. 
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10. 


11. 


42. 


13. 


14. 


15. 


16. 


47. 


18. 
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F 1516; texte des ordonn. de 1539, n°5 1 et 3, plus mande- 
ments sur les bulles et les péages). — 2° édit., identique, Dijon, 
J. des Planches, 1553 (Bibl. Bes., 226.671). 


. Les Coustumes Générales du Conté de Bourgongne; Dijon, J. des 


Planches, 1552, 64 p. in-8 (cf. plus haut, n° 2; en. plus divers 
mandements et édits, paginés de 1 à 157, sans titre distinct; 
Bibl. Bes., 226.671; 1bid., 226.670; B. N., Inv. Rés., F 1516). : 


. Les Ordonances anciennes du Conté de Bourgongne; Dijon, 


J. des Planches, 1552; 159 p. pet. in-8 (Bibl. Bes., 226.670; 
B. N., Inv. Rés., F 1516); 2° éd., identique, id., ibid., 1558 
(Bibl. Bes., 226.671). | 


. Ordonances et édicts du pais et Conté de Bourgongne, Charro- 


loys, etc.; Dijon, J. des Planches, 1553, 30 p. pet. in-8 (texte du 
n° 5; Bibl. Bes., 226.671). 

Ordonnances de très haut, etc... prince Charles.…, publiées en 
sa Court Souveraine de Parlement à Dole, reveües et aug- 

 mentées à nouveau de plusieurs autres choses....; Lyon, 
P. Roussin, 4570; 4 + 8 ff. + 175 p. num., in-fol. (Bibl. Arch. 
Dép. Doubs, n° 262). 

Recueil d'aucuns édicts, statuts et mandemens publiez et ob- 
servez au Conté de Bourgoingne; divisé en unze parties; Lyon, 
P. Roussin, 1570; 8 ff. + 250 p. num., in-fol. (ibid., n° 262). 

Ordonnances de très haut, etc... prince Philippe..…, publiées en 
sa Court de Parlement à Dole, le douzième jour du mois de no- 
vembre 1573; Lyon, P. Roussin, 1574; 54 p. in-fol. (ibid., 
n° 262; exempl. unique ?). 

Ordonnances de très haut, etc... prince Philippe.…, publiées en 
sa Court de Parlement à Dole le quatorzième d’apvril 1586; 
Lyon, J. d’Ogerolles, 1586; 194 p. in-4 (Bibl. Bes., 226.673; 
267.311 ; B. N., Res., F 1292). 

Pétremand (J.). Recueil des Ordonnances et édictz de la Franche- 
Comté de Bourgongne ; Dole, 1619, in-fol. 


Traités de pratique judiciaire 


Boguet (H.). Discours des Sorciers, suivi de : Six advis en matière 
de sorcellerie; Lyon, P. Rigaud, 1610, in-8. 

Damhoudere (Josse de). Practique judiciaire ès causes criminelles; 
éd. d'Anvers, J. Bellere, 1564, in-8. 

Des Loix (J.), Speculum inquisitionis bisuntinæ; Dole, A. Bi- 
nart, 1628, in-8. 

Saint-Mauris (Prudent de), La Practique et Stil judiciaire observé 
tant ès cours de Parlement que tribunaux de justice au Comté 
de Bourgoingne; Lyon, P. Roussin, 1577, in-8. 
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Textes épistolaires 


19. Calvin (J.). Correspondance ; Corpus Reformatorum, Opera Cal- 
vini, ed. Reuss, Baum et Cunitr, t. X-XX ; Brunswick, 1863 et 
suiv., in-4. 

20. Cousin (G.). Epistolarum laconicarum atque selectarum farra- 
gines duæ; Bâle, J. Oporin, 1554, in-16. 

21. —  Gilberti Gognati Nozereni Opera multifarii argumenti; Bâle, 
Henri Petri, 3 t. en 4 vol. in-fol., 1562. 

22. Érasme. Correspondance; Opera Erasmi, 6d. Le Clerc, Leyde, 
1703-06, 10 vol. in-fol. | 

23. Fôrstemann (J.) und Günther (0.). Briefe an Desiderius Erasmus 
von Rotterdam (Beihefte zum Zentralblatt für Bibliothekswesen, 
t. XXVII). Leipzig, 1904, in-8. 

r4. Gachard. Correspondance de Marguerite d'Autriche, desse de 
Parme, avec Philippe II (1559-1565); Bruxelles, 1867-1881, 3 vol. 
in-4. 

25. — Correspondance de Philippe II sur les affaires des Pays-Bas 
t. I-V ; Bruxelles, 1848 et suiv., 5 vol. in-4. 

26. Herminjard. Correspondance des Réformateurs dans les pays de 
langue française ; Genève et Paris, 1866-1897, 9 vol. in-8. 

27. Poullet (Ed.) et Piot (Ch.). Correspondance du cardinal de Gran- 
velle; Bruxelles, 14877 et suiv., 10 vol. in-4. 

28. Weiss (Ch.). Papiers d'État du cardinal de Granvelle; Paris, 1841- 
1852, 9 vol. in-4. 


Recueils et monographies biographiques 


29. Baum (J. W.). Theodor Beza. Leipzig, 1843, 2? in-8. 

30. Covelle. Le livre des bourgeois de Genève; Genève, 1897, in-8. 

31. Crespin. Le livre des Martyrs; éd. de Toulouse, 1885-89, 3 vol. 
gr. in-8. 

32. Febvre (L.). Un secrétaire d’Érasme : Gilbert Cousin et la Réforme 
en Franche-Comté (Bull. Prot. Fr., 1907, p. 97 et suiv.). 

83. Haag (Eug. et Em.). La France Protestante, Paris, 1846-1858; 
40 vol. in-8; nouv. edit, p. p. H. Bordier, Paris, 4877-1898, in-8 
(inach.). 

84. Pidoux (A. P.). Un humaniste comtois : Gilbert Cousin, chanoïne 
de Nozeroy, secrétaire d’Érasme (1506-1572); M. Soc. Jura, 4910. 


Etudes sur la Comté au XVIe siècle 
À. L'ÉGLISE COMTOISE 


85. Castan (A.). Les évêques auxiliaires du siège métropolitain de 
Besançon (M. Soc. Doubs, 1876, p. 456 et suiv.). 
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86. Castan (A.). La rivalité des familles de Rye et Granvelle au 
sujet de l’archevêché de Besançon (M. Soc. Doubs, 1891). 

37. Febvre (L.). L'application du Concile de Trente et l'Excommuni- 
cation pour dettes en Franche-Comté (R. H., 4910, t. CIII-CIV). 

38. Hauréau (B.). Gallia Christiana, t. XV : Provincia Vesuntionensis ; 
Paris, Didot, 1860, in-fol. 

39. Loye (abbé L.). Histoire de l’Église de Besançon, t. I, II, III; Be- 
sançon, 4904-02, in-8. 

40. Tissot (J.). Notice sur l'établissement et les statuts de l'Inquisi- 
tion en Franche-Comté (R. Soc. Sav., 1866). 


B. BESANÇON 


41. Cadix (M.). Essai historique sur la Réforme à Besançon au 
xvi° siècle; Montauban, 1905, in-8. 

42, Castan (A.). Granvelle et le Petit Empereur de Besançon (R. H., 
t. 1, 1876; M. Soc. Doubs, 1905, vol. 9). 

43. — Notes sur l'histoire municipale de Besançon; Besançon, 
1398, in-8. 

44. Tournier (abbé). La crise huguenote à Besançon au xvre siècle; 
Besançon, 1909, in-8. 

45. Les origines de la Réforme à Besançon (1520-1534); Études de 
théologie et d'histoire p. p. MM. les Professeurs de la Faculté 
de Théologie protestante de Paris, en hommage à la Faculté... 
de Montauban; Paris, 1901, in-8. 


C. LA COMTÉ : HISTOIRE POLITIQUE ET INTELLECTUELLE 


46. Beaune (H.) et d'Arbaumont. Les Universités de Franche-Comté: 
Dijon-Besançon, 1870, in-8. 

47. Benoît (dom). Histoire de la terre et de l’abbaye de Saint-Claude; 
Montreuil-sur-Mer, 1890-%, 2 gr. in. 

18. Cousin (G.). Brevis ac dilucida superioris Burgundiæ, quæ Comi- 
tatus nomine censetur, descriptio, per Gilbertum Cognatum 
Nozerenum; Bâle, Oporin, 1552, in-8. — Traduct. nouvelle, 
accompagnée de notes... suivie du texte latin collationné, par 
E. Monot : La Franche-Comté au milieu du xvr° siècle ou Des- 
cription de la Haute-Bourgogne.…. par G. Cousin; Lons-le- 
Saunier (public. Soc. Jura), 1907, in-8. — Nous citons d’après 
l’éd. Monot. 

49. Febvre (L.). Philippe II et la Franche-Comté; Paris, 1911, in-8, 

50. Gollut (L.). Les Mémoires historiques de la République Séqua- 
noise ; Dole, Ant. Dominique, 1592, in-fol. ; nouvelle éd., avec 
notes, par Ch. Duvernoy et E. Bousson de Mairet; Arbois, 
1846, in-4. — Nous citons d’après l’édition moderne. 

51. Villequez. Les écoles de droit en Franche-Comté et en Bourgogne; 
R. de Législ., 1872-74, t. I-III-IV. 
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Ouvrages de référence ou de comparaison 
sur la Réforme et la législation contre les réformés en France, 
aux Pays-Bas et dans les pays voisins de la Comté 


52. Argentré (Ch. Duplessis d’). Collectio judiciorum de novis errori- 
bus ; Paris, 1728, 2? in-fol. 

53. Bèze (Th. de). Histoire ecclésiastique des églises réformées. An- 
vers, 1580, 3 in-8;, rééd. avec notes et éclaircissements, par 
Baum et Cunitz, 1863-69, 3 in-4. 

54. Fredericq (P.). Corpus documentorum Inquisitionis hæreticæ 
pravitatis neerlandicæ, t. III et IV (1514-1528), Gand, 1900-02, 
2 in-8. 

55. Hubert (E.). Étude sur la condition des protestants en Belgique 
depuis Charles-Quint jusqu’à Joseph II; Bruxelles, 1882, in-8 
(Univ. de Liège, dissert. inaug.). 

56. Lea (H. Ch.). A history of the Inquisition of Spain ; New-York, 
1906-07, 4 vol. in-8. 

56 bis. — The inquisition in the spanish dependencies; New- 
York, 1908, in-8. 

57. Philippson (M.). La contre-révolution religieuse au xvr° siècle; 
Paris, 1884, in-8. 

58. Piaget ‘A.). Documents inédits sur la Réformation dans le pays 
de Neuchatel:; t. I, 1530-1538: Neuchatel, Archives de l’État, 
1909, in-8. 

59. Recueil des Ordonnances des Pays-Bas, 2e série, 1506-1700. — 
T. II, 45194529, par Ch. Laurent et J. Lameere, Bruxelles, 
4898, in-fol. ; t. III, 1529-36, par J. Lameere, 1bid., 1902 ; t. IV, 
4536-43, par J. L. et H. Simont, 1907. 

60. Reusch (F.). Der « Index » des Verbotener Bücher; Bonn, 1883- 
85, ? in-8. 

60 bis. — Die Indices librorum DroRHOQn des XVIt Jahr- 

: hunderts. Tubingen, 1886, in-8. 

61. Viénot (J.). Histoire de la Réforme dans le pays de Montbéliard ; 
Paris, 1900, 2 in-8 (M. Soc. Montbéliard, t. 27 et 28). 

62. Weiss (N.). La Chambre ardente, étude sur la liberté de conscience 
en France sous François I°' et Henri II, 1540-1550, suivie d’en- 
“viron 500 arrêts inédits rendus par le Parlement de Paris de 
mai 1947 à mars 4550; Paris, 1889, in-8. 
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INTRODUCTION 


L. 


JUSTICE ECCLÉSIASTIQUE, JUSTICE LAIQUE 


+ 


4. L'inquisition diocésaine et sa compétence 


Lorsque, le premier quart du xvi° siècle écoulé, la « damnable 
secte luthérienne » commença à inquiéter par ses progrès les 
gardiens du catholicisme en Comté, la règle était fort nette, dans 
la province, quant aux « cas ou crimes d'hérésie » : la connais- 
sance ‘en appartenait au juge d'église; dans la pratique, elle 
revenait à l’inquisiteur. 

Depuis le xur° siècle, en effet, l’inquisition était établie dans 
le diocèse de Besancon. Instituée par Innocent IV en 1247, pour 
détruire l’hérésie vaudoise 1 — ad extirpandam pravitatem eam- 
dem de finibus ipsarum diœcesis atque terræ — elle continuait 
à manifester contre des suspects de vaudoiserie ? et de guenau-. 

‘cherie une activité du reste intermittente. Le prieur des Domi- 
nicains de Besançon, de droil 3, et comme il l'écrit en 1553, « par 
annexe au prioretz dud. couvent # », occupait les fonctions d’in- 


1. La bulle d’Innocent est dans Des Loix, 47, p. 129. 

2. Sur le sens qu'avait pris couramment Vaudoiserie, cf. Boguet, 45, Pre- 
mier Advis, p. 7 : « Nous les appellons encore {les sorciers] au semblable Vau- 
dois, du nom des Vaudois ou Albigeoïis, hérétiques et sorciers tout ensemble. » 

3. C'est à lui qu'est adressée la bulle de 1247. Nous verrons cependant que, 
trente-deux ans durant, au temps de Marguerite, l’inquisition avait été exercée 
par deux religieux de Poligny, l’un inquisiteur, l’autre procureur de la foi. 

4. Parlem., B 0993, liasse; acte du 12 octobre 1553, relatif à une poursuite. 
contre un nommé Alexandre Beuf, de Chaudefontaine, commençant : « Nous, 
Frère Thiébault Reynaldi, docteur en Saincte-Théologie, prieur du couvent 
des Frères Prescheurs de Besançon et. par annexe au prioretz dud. couvent, 
Inquisiteur général de notre saincte foy. » — Formule analogue dans un acte 
du 13 avril 1554, après Pâques : « Ego frater Theobaldus Reynaldi, .….ex 
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quisiteur général; celles de procureur de la foi revenaient éga- 
lement à un religieux du couvent de Rivotte. Mais la juridiction 
de l’inquisition bisontine n'était pas autonome. Elle s'exerçait, 
elle devait s'exercer sous le double contrôle de la justice laïque 
et de l’officialité. : 

Rien de net sur ce point comme les textes que nous livrent les 
registres et les liasses du Parlement de Dole. Textes d'autant 
plus précieux pour nous que, les archives particulières de l’in- 
quisition ayant disparu 1, ils soni seuls à nous renseigner sur 
les pratiques de cette ancienne juridiction. Or, quant à sa com- 
pélence et à son fonctionnement, les indications qu'ils contien- 
nent sont également précises. | 

D'abord, sur la compétence. A l'inquisiteur, l’hérésie : le juge 
laïque l’admet, sous les réserves que nous dirons plus loin. 
Mais, toute proche de l’hérésie, mêlée souvent et confondue 
avec elle, est la sorcellerie. De là, une première distinction, que 
formule en ces termes une décision du Parlement de Dole en 
date du 17 juillet 1534 : « Les causes où il est question d'hérésie 
doibvent estre instruiles par l’inquisiteur de la foy, en présence 
de l’ung des juges de S. M., rière son ressort. Et où il est ques- 
tion de sortillôge seullement, la cognoissance en appartient aux 
juges de S. M.? ». — Distinction un peu illusoire sans doute, 
parce que, comme le remarquera plus tard Boguet, « ces deux 
crimes ont beaucoup de choses communes entre eux, et que la 
sorcelerie est ordinairement accompagnée de l'hérésie 3 ». Tou- 
jours, cependant, nous la verrons gardée fidèlement par la cour; : 
et, par exemple, en 1535, ne met-elle pas à néant sans hésiter 


annexo prioratui... sacrosancte fidei inquisitor, a Sede Apostolica immediate 
institutus ac delegatus.... » (Bibl. Besançon, Mss. Chifiet, vol. 7, fol. 257). — 
Cf.‘également, ibid., vol. 8, fol. 12, une attestation du même Reynaldi que 
« quacumque in prefato conventu [Fratrum Predicatorum bisontinensium] 
prior electus et canonice confirmatus fuerit, ipso facto nascitur fidei Inquisi- 
tor, inatitutus et ab ipsa Sede Apostolica delegatus fatetur » (10 février 1553-4). 

1. Nous n'avons rencontré aucun document relatif à l’activité inquisitoriale 
dans les quelques liasses d’actes divers qui forment, aux Archives du Doubs, 
le fonds des Jacobins de Besançon pour le xvie siècle. 

2. Parlem., B 024, Délib., fol. 66. 

3. Boguet, 45, Premier Advis, p. 7. — Noter que Des Loix (47, p. 477-492) 
réclame pour l’inquisiteur la connaissance des sortilèges de même que (p. 493- 
546) des divinations, incantations, magies et nécromancies quil définit lon- 
guement. | 
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un arrêt d'un lieutenant local du bailli de Chatelneuf qui pré- 
tendait agir en chef dans une affaire d’hérésie? Les conseillers 
renvoyèrent l’inculpé devant l'inquisiteur ou son vicaire assistés 
« des officiers d'illec 1 ». 

Même netteté, même précision dès cette époque en ce qui 
concerne la procédure à suivre — ou, plus exactement, les rap- 
ports de l’inquisiteur avec les juges laïques et l’official. Ici, c'est 
un arrêt de 1538-9 qui règle la question avec une grande clarté 2. 
D'une part, il porte obligation pour l'inquisiteur de ne « procé- 
der à prendre prisonniers aucuns des subjects de S. M. en vertu 
de ses informations sans premier les communiquer aux officiers 
de la justice dont lesd. subjects étaient ressortissans ». Ces 
officiers, du reste, devaient donner « advis, décret et assis- 
tance ausd. inquisiteur et procureur à la punition du cas »; ils 
devaient ouvrir leurs prisons pour les inculpés lorsqu'ils le juge- 
raient nécessaire au vu des informations; ils devaient enfin sui- 
vre le procès criminel de l’inquisiteur dans tout son développe- 
ment el, si l’on en venait à torture, assister personnellement a la 
séance. — Mais, d'autre part, en deux circonstances décisives, 
l'inquisiteur était tenu d’en référer à l'official : lorsqu'il voulait 
appliquer un inculpé à la question et lorsque, le procès instruit, 
il fallait prononcer la sentence : sans « l’advis et décret » du juge 
diocésain, l’inquisiteur ne pouvait ni torturer ni condamner 3. 


1. Cause du procureur de la foi, appelé, contre Claude Ferrey du Frasnois, 
détenu au château de Balerne pour cas d'hérésie, appelant de la sentence in- 
terlocutoire rendue par Me Philibert Mathal, lieutenant local du baïlli de 
Chatelneuf, ordonnant de l’appliquer à la question. — La cour, le 4 août 1535, 
renvoie l'inculpé devant l’inquisiteur ou son vicaire, pour à nouveau procéder 
contre led. Ferrey en présence des officiers du lieu comme il est de règle 
(Parlem., B 10, Proc., fol. 219; fol. 231 ve). 

2. Cf. aux Pièces, A. Il se trouve transcrit, mais sans date, au fol. 204 
du célèbre Registre sur le faict des hérésies conservé à Bruxelles, aux Ar- 
chives générales, dans la Collection des Cartulaires et Manuscrits (n° 1177); 
c’est à tort qu'E. Hubert, dans sa table chronologique du registre (2° fasc. des 
Trac. du Cours Prat. d'Hist. nat. de P. Frédéricq; Gand, 1884, p. 124), le 
date des années 1557-1560. 

8. Des Loix, 47, p. 261 : « Torturam non potest adhibere Episcopus sine 
Inquisitore, nec vice versa. » — La formule de sentence interlocutoire condam- 
pant à torture que donne le même Des Loix (ibid., p. 647) commence : « Nos 
N., miseratione divina Episcopus, et frater N., Inquisitor, etc. » — Jbid., 
p. 670 : « Episcopus et inquisitor in definitivis condemnatoriis in crimine 
hæresis debent procedere conjonctim, ut jam dictum est. » 
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De fait, dans tous les textes que nous présentons plus loin, 
ces règles trouvent leur application constante et régulière. Le 
Parlement veille de près à ce qu'elles soient observées. C’est 
que, sur l’inquisition, il exerce un droit de contrôle étendu 1. Il 
réclamait le droit d'examiner les lettres d'institution des inqui- 
siteurs. Il s’enquérait s’ils avaient permission de Sa Majesté 
d'exercer leur juridiction. Il leur délivrait, s’il y avait lieu, des 
lettres d’atlache qui leur donnaient pour ainsi dire une sorte 
d’investiture dans la province. Au point de vue financier, il sur- 
veillait de près les agissements des inquisiteurs. C'était, semble- 
t-il, une juridiction coûteuse que la leur : le Parlement du moins 
le prétendait volontiers. Et puis, une question de droit se posait 
à son propos. Qui devait supporter les frais des procès, si les 
inculpés ne pouvaient y satisfaire? le roi? les communautés? ou 
plutôt l’archevêque, au nom de qui cette justice était rendue? 

Enfin, de loutes les sentences de l'inquisiteur, tant interlo- 
cutoires que définitives, on pouvait appeler — et c’était le Par- 
lement qui relevait les appels 2. De là, son intervention constante 
dans la marche des affaires. Au moindre manquement, saisi par 
les inculpés, il entrait en scène et tantôt imposait à l’inquisiteur 
la collaboration réglementaire avec les officiers, soit du souve- 
rain, soit des seigneurs — lantôl, inversement, le protégeait 
contre des empiétements toujours possibles. Par exemple, un 
inculpé en appelle-t-il « de la dénégation à luy faicte par le 
vicaire général dud. inquisileur, de luy faire lecture des infor- 
macions..…. et depposicions des tesmoings à » — la cour rejelle 
l'appel. La procédure d’inquisition étant par nature une procé- 
dure secrète #4, le vicaire incriminé a bien agi en la maintenant 
telle. De même, l’inquisiteur recourt-il fréquemment à la torture? 
S'il observe les formes; s’il consulte dûment l'official et s’il opère 
en présence des officiers laïques — le Parlement ne donnera 
pas raison aux inculpés se plaignant d’être questionnés; et s’il y 


1. Cf., sur ses prétentions, ses remontrances de 1569 au duc d’Albe (aux 
Pièces, G). 

2. Cf. également les remontrances de 1569, aux Pièces, G. 

3. Affaire du procureur de l’'Inquisiteur et du procureur de la seigneurie de 
Chambéria, appelés, contre Juste Ragu de Saucia-lez-Chambéria, prisonnier ; 
Parlem., B 1050, Arrêts, fol. 40 v°, 16 février 1545-6. 

4. Sommaire et secrète; cf. ce qu'en dit Des Loix, 47, p. 652 et suiv. 
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a quelque abus, si tel « vicaire » parait meltre un zèle excessif 
à torturer un prévenu, ce n’est pas l’inquisilion, mais ce vicaire 
seul que les conseillers dessaisiront de l'affaire 1. Enfin, lorsque, 
dans des cas rares el spéciaux, la cour consentira à. tolérer quel- 
que manquement, ce sera toujours « pour ceste foys seulement » 
et avec admonestation « de à l’advenir faire estroictement et 
punctuellement observer la forme de l'ordonnance ? ». 

Ainsi, pour la compétence, une distinction ferme entre l’héré- 
sie laissée à l’inquisition et le sortilège, remis à la justice sécu- 
lière ; pour la procédure, un double contrôle, une double sujé- 
tion de l’inquisiteur au juge laïque et à l’official : rien de plus 
clair, semble-t-il, ni de mieux défini : les textes ne laissent point 
place à des difficultés. 


1. Affaire typique : l'affaire de Guillaume Baugia de Chambévia, appelant 

contre Pierre Joigne, de Chambéria, prêtre, procureur du vénérable Inquisi- 
teur de la foi, et contre Guillaume, donné de fut Marc de Bynans (donné 

veut dire enfant naturel), procureur de la seigneurie de Chambéria. Il se 
plaint de la trop longue détention de sa personne à la question, où on l'a mis 
sur appointement du vicaire général de l’Inquisiteur. — Il est débouté et la 
cour ordonne qu'il sera remis à la question et que le vicaire continuera de 
procéder contre lui en présence des officiers de Chambéria (28 janvier 1545-6; 
B 1050, Arrêts, fol. 37). — Mais le 5 mars suivant, nouvel appel de Baugia, se 
plaignant que, par appointement du 8 février, Fr. Antoine Verdun, vicaire 
général de l’Inquisiteur, ait ordonné de le remettre encore à la question, en 
présence du bailli de Chambéria, du procureur P. Joigne et du procureur 
Guillaume. Cette fois (fol. 43) la cour déclare l’appel fondé et ordonne que 
Baugia sera conduit, aux frais du s° de Chambéria, dans les prisons du sou- 
verain à Montmorot « pour par led. vénérable inquisiteur ou son vicaire, 
aultre que led. Fr. Antoine Verdun, en présence des officiers de S. M. au 
bailliage d'Aval », être achevée l'instruction de la cause. — Sur les vicaires 
de l’Inquisition, cf. Des Loix, p. 368; 377; 381. 

2. Affaire de Marie Barnagoz, sorcière, condamnée à mort | (juillet-août 
1551; Parlem., B 29, Proc., fol. 220) : Fr. Melchior Molivy, docteur en 
Sainte-Théologie et inquisiteur de la foi chrétienne, dans une requête à la 
cour, expose qu’il à poursuivi, sur informations dressées en l’officialité de Be- 
sançon et à requête du procureur de la foi, Fr. Simon Digny, Marie Barnagoz 
de Savignia-lez-Montmorot, femme d’un nommé Pierre Tornier, qui, citée en 
l'officialité, avait refusé d'y comparaître. Les informations ayant été am- 
pliées et recourues par le procureur de la foi en présence du lieutenant de 
la prévôté de Montmorot et du scribe de cette prévôté, l’Inquisiteur fit saisir 
Marie Barnagoz et deux autres femmes, Marie étant chargée « de deux 
meurtres par elle et son mary, transfiguré en loup saulvaige, commis en la 

‘ personne de deux petitz enfants »; mais l’Inquisiteur omit de prendre l’avis préa- 
lable des officiers de bailliage requis par l'arrêt de 1539 — ce, « par ignorance 
qu’il avoit lors de l’édict de la court sur ce introduict » ; cependant à la procé- 
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2. Le conflit de 1538. Parlement, Officialité 
ou Inquisition 


Pourtant, à défaut des textes, la vie allait en faire surgir. 
Lorsqu’en 1534, en effet, le président Desbarres opinait que « les 
causes où il est question d’hérésie doibvent estre instruites.… 
par l’inquisiteur de la foy en présence de l’ung des juges de 
S. M. », entendait-il livrer à l’inquisition tous les cas d’hérésie ? 
Nullement. Si nette en apparence, sa formule pour être exacte 
aurait dû être complétée ainsi : « Exception faite des cas de con- 
travention aux édits publiés contre la Réforme — c'est-à-dire de 
tous les cas d’hérésie protestante ». | 

Dès 1528, en effet — et peut-être avant — le Parlement de 
Dole, usant de son pouvoir de « selon l'exigence des cas faire 
ordonnances et staluts, toutesfois souz le nom de Sa Majesté », 
publiait contre les Luthériens des mandements prohibitifs inter- 
disant, sous peine de confiscation de corps et de biens, de hanter 
les semeurs de « nouvelletez », de converser avec eux, de lire 
leurs ouvrages — simplement même, de tenir « propos et pa- 
rolles du misérable et damné Marthin Luther, et de sa détestée et 
abominable secte luthérienne ! ». Commencement d’une longue 
série de mandements et d’édits que l’on trouvera plus loin : pro- 
hibitions de livres hérétiques ou d'ouvrages irréprochables en 
leur texte, mais suspects par leur sujet même ou par le nom et 
l'action de leur auteur; interdiction de lire, acheter, vendre des 
textes sacrés traduits en français ; d’assisler aux prèches des 


dure ultérieure assistèrent soit le lieutenant local de Montmorot, soit son com- 
mis. — La cour, « pour ceste foys seulement », passe sur l'irrégularité commise 
et ordonne aux officiers de Montmorot que, « sans eulx arrester à ce que la 
prinse des prisonniers cy-dessus nommez a esté faicte avant que les informa- 
tions dud. procureur leur soient esté communiquées », ils administrent jus- 
tice aux prisonniers « selon leurs démérites », elle fenouvelle du reste les 
prescriptions de l'arrêt de 1539, qui devront être observées dorénavant par 
les inquisiteurs « à penne d'en estre arbitrairement puniz, corrigez et chas- 
tiez ». — Marie Barnagoz fut condamnée à mort par le lieutenant local de 
Montmorot, le 31 juillet 1551 ; elle en appela à la cour qui, le 19 août, con- 
firma la sentence : elle fat décapitée, son corps fut brûlé, sa tête mise sur un 
poteau à Savagna, avec l'inscription : « Prophaneresse et abuseresse du 
Sainct-Sacrement » (Parlem., B 1054, Arrêts, fol. 169 vo). 
1. Aux Piéces, n° 1. 
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hérétiques ; de hanter les pays devenus réformés : bref, de 
prendre la moindre connaissance, soit par simple curiosité, soit 
par dessein prémédilé, des nouvelles doctrines et de leurs repré- 
sentants. Aux juges séculiers et à eux seuls dès lors, la pour- 
suite de tout manquement à ces édits. 

Sans doute, dans certains cas, une distinction subsistait entre 
la contravention aux édits et le crime d’hérésie. On l’a fait obser- 
ver pour les Pays-Bas ! : le catholique sincère qui, par pure 
curiosilé, lisait un ouvrage commeles Colloques d'Érasme n’était 
pas hérétique de ce chef; il tombait, par contre, sous le coup 
des placards. Remarque juste et qu'il faut faire ; mais pratique- 
ment elle est sans importance: elle implique simplement ceci, 
que le crime de contravention aux placards absorbait tous les 
crimes d’hérésie protestante... plus quelques autres. Les man- 
dements prohibilifs, les édits, les textes répressifs de toute na- 
ture étaient tels qu’en vertu de leurs dispositions on pouvait 
poursuivre depuis les moindres manquements aux commande- 
ments de l’Église sur le maigre et le jeûne, jusqu'aux erreurs 
doctrinales les plus abstraites et les plus théoriques. Qu'on lise, 
dans le Speculum de Des Loix, l'immense définition analytique 
de l’hérésie, dressée en dix-neuf articles par ce redoutable théo- 
logien 2 : « Hæreticus...., qui Romanæ Ecclesiæ privilegium ab 
” ipso summo omnium ecclesiarum capite traditum, auferre cona- 
tur; hærelicus...., qui novas et falsas opiniones invenit, sequi- 
tur et dogmatisat; hæreticus, qui intelligit Scripturas Sacras. 
aliter quam Spiritus Sanctus efflagitat, qui de Sacramentis 
Ecclesiæ vel de confessione aliter sentit quam tenet et observat 
Romana Ecclesia.... » Arrêtons la citation : cet hérétique théo- 
rique, pour ainsi dire — mais c’est le réformé. El s’il est vrai, 
comme l'écrit plus loin le même Des Loix, « quod in crimine 
hæresis nec judex sæcularis possil cognoscere, nec sententiam 
pronuntiare 3 » — comment se fait.il que pas une seule fois dans 
tous nos dépouillements nous n’ayons rencontré la trace d'une 
intervention de l’inquisiteur dans une cause d’hérésie réformée ? 
A l’inquisiteur, l’hérésie : ainsi consentent les parlementaires. 


L. Cf. par ex. Poullet, dans son Histoire du droit criminel dans l’ancien 
duché de Brabant, p. 60. 

2. Des Loix, 47, p. 412 et suiv. 

3. Id., ibid., p. 657. 
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Largesse singulièrement décevante, si du domaine de l'hérésie 
ils retranchent d’un seul coup toute la Réforme? A vrai dire, ils 
ne le firent pas entièrement sans lutte. Mais lutte contre l’ar- 
chevêque et contre l'ofticial, non pas contre l’inquisiteur : on le 
vit nettement en 1538, dans l'affaire Grosbois 1. 

Guillaume Grosbois était un Comtois, né, résidant et domi- 
cilié en Comté. Il était procureur de la seigneurie de Vaire, près 
Besançon — une seigneurie mi-partie entre le prince d'Orange 
et ce Simon Gauthiot d’Ancier, qu'un mémoire de Castan ? nous 
a fait connaitre : personnage remuant qui, après avoir un mo- 
ment dominé à Besancon, venait de voir s'effondrer sous les 
coups de Granvelle sa fortune de « Petit Empereur » de la cité, 
tandis que plusieurs de ses plus notables partisans étaient em- 
prisonnés ou même exécutés comme suspects de luthéranisme. 
Être en relations avec Gauthiot d’Ancier, c'était mériter la haine 
des adversaires implacables du vaincu. Grosbois s’en aperçut. 
En dépit d’un mandement de garde qu'il s'était d'avance fait dé- 
livrer par les juges du Comté, il se vit, le 29 novembre 1538, 
saisir à Roche, seigneurie de Montfaucon 3 — en territoire com- 
lois et sur les domaines du prince d'Orange — par plusieurs 
Bisontins quile lièrent de cordes et l’'emmenèrent à la ville. Il fut 
jeté dans les prisons de l’archevèque sur les ordres de qui s'était 
faite la capture #. Lorsquele conseiller Desbarres elle procureur 


1. Sur cette affaire intéressante, les sources sont : 1° Le reg. B 15, Proc., où 
sont transcrites diverses requêtes tant de Grosbois que de l'archevêque et du 
procureur du prince d'Orange (fol. 7; 100; 110; 113; 114). — 2° La liasse 
B 45, Corresp., où figurent plusieurs lettres et un gros cahier d'informations 
relatives à l'affaire. — 3° Divers documents de la liasse B 0739, Affaires reli- 
gieuses. 

2. Castan, 42. - 

3. L'arrestation est racontée dans une lettre du Parlement à Granvelle, du 
20 décembre 1538 (B 45, Corresp., à la date). Elle eut lieu le 29 novembre. 
Or, le 21, Grosbois avait présenté requête à la cour, déclarant qu'il était 
averti qu'à Besançon on avait informé contre lui, à requête de ses haineux; 
qu'on avait essayé vainement de l’attirer sur le territoire de la cité pour l'y 
capturer ; que ces projets ayant échoué, on essayait maintenant de le faire 
prendre par le prévôt des maréchaux ; qu'il était juridique du Parlement et 
réclamait sa protection : la cour interdit, en effet, au prévôt « de prendre 
congnoissance contre luy », et aux gouverneurs de saisir Grosbois soit en 
Comté, soit à Besançon (B 15, Proc., fol. 7). | 

4. Malgré sa sauvegarde du 21 novembre, et l'appel qu'il déclara faire au 
Parlement. 
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général, chargés d'enquêter, réclamèrent Grosbois comme 
« originel sujet du Comté » — l'official, au nom de l’archevêque, 
refusa de le rendre : le procureur de Vaire était, disait-il, in- 
culpé « de propos sentans hérésie, qu’estoit crisme dont la con- 
gnoissance appartenoit aud. s' Très Révérend et à ses offi- 
ciers 1 ». Revendication nette, comme on voit. C’étail toute la 
question de la procédure contre les réformés qui se trouvait 
posée à propos d’un cas particulier. Justice séculière ou justice 
ecclésiastique ? Et, si la balance penchait vers cette dernière, 
officialilé ou inquisition ? 

Car l’inquisition, dès le début, fut mise en cause et, chose 
curieuse, par les défenseurs mêmes de Grosbois. Sa femme, 
interjetant appel au Parlement, déclara que même si les faits 
allégués contre son mari étaient vrais, la procédure suivie avait 
été irrégulière. « Aud. cas d'hérésie, arguait-elle, est accoustumé 
que l'inquisiteur de la foy à ce spécialement depputé, ne peult 
procéder à la prinse d’aulcuns diffamez d’hérésie sans informa- 
cion précédente que doit estre veue et décrétée par les officiers 
des lieux et en leur présence doit estre procédé contre le crimi- 
nel ès prisons du seigneur duquel il est juridique ? ». La suite 


1. Lettre citée, à Granvelle. — Cf. également, dans B 0739, liasse, la procu- 
ration passée par l'archevêque Antoine de Vergy à Pre Phenix, docteur ès 
droits; N. Montureux, curé et chanoine de la Madeleine de Besançon, son pro- 
cureur fiscal, et à trois notaires de Dole, le 11 décembre 1538. Il approuve 
tout ce qui a été fait, et charge ses procureurs de déclarer « qu’à cause de n"° 
église et dignité archiépiscopale de Besançon, ès distric et jurisdicion d’icelle 
dignité, qu'est en par tout le diocèse de Besançon, immédiatement deppendant 
du Sainct-Siège Apostolicque, nous compètent, appartiennent tous drois et auc- 
torité de jurisdiction ecclésiastique, et de pouvoir par tous deuz moyens pur- 
ger et corriger tous crimes que sont fori ecclesiaslici, mesmes les concernans 
la spiritualité et observance de n'e saincte foy; en quoy nous debvons estre 
assisté par tous princes et officiers séculiers, et non y estre aucunement em- 
pesché ». C’est en veillant à la diffusion de l’hérésie luthérienne que l’atten- 
tion du prélat a été appelée sur Grosbois « publiquement noté et diffamé 
d’icelle mauldicte secte luthérianne », et qui, du reste, « faisoit ses prépara- 
tions pour s0y rendre fugitif du pays ». Le crime dont il s'agit, celui d’hérésie, 
étant « mère ecclésiastique », dont la connaissance est interdite aux juges 
laïques, la cour n’a pas à prendre « jurisdicion ou congnoissance en cest en- 
droit par appel ny autrement » ; l'appel ne pouvait être émis qu'au siège apos- 
tolique. — Ce texte est reproduit dans B 15, Proc., fol. 110-113. 

2. Texte transcrit dans la lettre citée, de la cour à Granvelle. — Cf. la ré- 
plique du procureur général aux procureurs de l’archevèque, tant dans B 0739, 
liasse, que dans B 15, Proc., fol. 114 v° : les juges d'Église « ne peuvent pro- 
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montre bien pourquoi les défenseurs de Grosbois mettaient en 
avant l’inquisition : c’est que la jurisprudence, en ce qui concer: 
nait celle-ci, était établie déjà; et que, par exemple, l'arrêt du 
17 juillet 1534 avait nettement spécifié que les causes d’hérésie 
devaient ètre instruites « par l’inquisiteur de la Foy en présénce 
de l’ung des juges de S. M. » Or, fort habilement, ils déclaraient 
« que le diocésain estoit, selon droit, tenu soy régler quant aux 
prinses, incarcéracions et procédures contre diffamez d'hérésie 
à la forme dud. inquisiteur, sans pouvoir excéder ». Et comme 
Grosbois avait été saisi sans communication préalable d’infor- 
mation aux officiers laïques ; comme l'archevêque manifeslail l’in- 
tention de le juger à lui tout seul par l'intermédiaire de ses 
officiers — l'assimilation faite par les tenants de l’inculpé entre 
official et inquisiteur permettait de taxer d'illégalité les mesu- 
res prises contre le procureur de Vaire. 

D'ailleurs, la femme de Grosbois n’eul garde d’omettre l'argu- 
ment essentiel : que les propos reprochés à son mari étaient 
« chose deppendant des édictz de S. M., dont la congnoissance 
appartenoit aux juges d'icelle pour pugnir les transgresseurs 
de la peine indicte par iceulx édictz, qu’est de confiscacion de 
corps et de biens — de quoy n'appartenoit aud. official prendre 
congnoissance ». Le Parlement, comme de juste, fit siens ces 
arguments. Il déclara qu’en effet, en cas d’hérésie, l'official 
était astreint aux mêmes formalilés que l'inquisiteur ; le cou- 
pable mis < ès prisons de la justice temporelle dont il est juri- 
dique », son procès devait êlre fait « aud. lieu par l'inquisiteur 
de nostre saincte foy ou par l'official du diocèse auquel led. 


céder à aucune capture des subjectz de S. M. en ced. conté pour cas d’hérésie 
ou luthérie, sinon que premièrement lesd. subjectz soient diffamez desd. cas 
envers bonnes, honnestes personnes, non ennemis d'iceulx ; item, que informa- 
tions desd. cas fussent bien et deuement prinses de tesmoings, gens de bien, 
non ennemis et non conspirez contre lesd. subjectz; après, qu’elles soient 
communiquées aux officiers temporels de la Seignorie où résident lesd. diffa-. 
mez et premièrement eu leur advis; après leqnel advis desd. officiers tempo- 
rels, lad. prinse est permise, et ne peuvent les juges ecclésiasticques tirer lesd. 
prisonniers hors la terre et puissance du s° temporel du prisonnier, ains 
illec doivent congnoistre des cas en présence des officiers dud. s' temporel; 
et si par raison lesd. prisonniers viennent à [estre] condamner, doivent estre 
par la sentence laissez en la puissance du s' temporel pour estre pugniz, et à 
tuy appliquez les biens, selon droict et les édictz inviolablement observez en 
ced. Conté, tant par les juges ordinaires que inquisiteurs ecclésiastiques. » 
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délinquant est prins ». Quant aux « propoz adhérans à lad. 
secte luthérane », c'était matière dès longtemps réglée « par 
mandemens et édictz sur ce publiez ». Ainsi se heurtaient nette- 
ment les thèses contradictoires : celle de l’archevêque et celle 
de la cour 1. 

Charles-Quint, consulté, prit parti pour l'Église 2. Il rappela 
au Parlement les droits du diocésain sur l’hérésie ; et, quant 
aux règles de procédure invoquées, elles ne valaient pas pour 
son juge ordinaire, mais seulement « quant aux inquisiteurs el 
en cas de wauldoyserie ». Déclaration qui réduisait singulière- 
ment le rôle de l’inquisition, comme on voit. Ainsi, si le conseil 
archiépiscopal avait réussi alors à arracher aux juges séculiers 
la connaissance du € luthéranisme » — c’est au profit de loffi- 
cial, non de l’inquisiteur, qu'il aurait agi. Situation curieuse au 
fond, celle de ce dernier : l’arrêt de 1534 lui retirait la sorcel- 
lerie et lui laissait l’hérésie. Mais les placards, à leur tour, le 
dépouillaient de l’hérésie réformée. Que lui restait-il? Simple- 
ment l’hérésie concomitante à la sorcellerie. Par un biais — 
celui qu’indique Boguet lorsqu'il écrit que « le crime de sorcè- 
lerie ne marche point sans l’hérésie, car renoncer Dieu, sacrifier 
au dyable, l’adorer..…, cela resent sur hérésie manifeste 3 » — 


1. Le gouverneur du Comté, le maréchal de Bourgogne Claude de la Baume 
— qui, comme tous les gens d'épée, n'aimait guère les robins, — prit parti 
pour l'archevêque : « Méritoirement mondit s' de Besançon et sesd. officiers y 
ont dehu accourir comme au feug, écrit-il, et non seulement ordonné la 
prinse, mais au surplus procéder contre led. Grosboz extraordinairement » 
(Parlem., B 45, Corresp., 2 janvier 1538-9). « Et me semble, Messieurs, ajou- 
tait-il, et à beaulcop de gens de bien, sçavans et de lettres, que vous ne de- 
vriez..… empescher.... mond. s' de Besançon ou sesd. officiers en la congnois- 
sance de ce délict qu'est mere ecclésiasticque, comme vous scavez. » Et il 
declare que si l'archevêque ne l'avait prévenu, il était en intention lui-même 
de saisir Grosbois. 

2. Lettre au Parlement, de Tholedo, 4 janvier 1538-9 (B 45, Corresp.); elle 
dut arriver à Dole au moins un mois après; ainsi s'explique que, le 9 janvier, 
la cour — qui ignorait la résolution impériale, — ordonne à l’official de ra- 
mener le prisonnier en Comté et de le mettre en prisons « telles que led. s' 
Très-Révérend ou sond. official vouldra choisir, pour ceste fois et sans préju- 
dice des drois d’aucunes des parties, procéder en présence du commis de lad. 
court par la forme accoustumée en tel cas et appellé l’un des officiers du s° 
prince [d'Orange] pour y estre présent si estre y veult — ou sinon, de surceoir 
la procédure contre luy.…. jusques à ce que notred. court ayt sur ce en- 
tendu » le bon vouloir de l'Empereur ou de la régente Marie de Hongrie. 

3. Boguet, 45, Premier Advis, p. 71. 
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il rentrail ainsi dans la connaissance des sorciers ; c'était là, 
e’élait chez ces malheureux qu'il trouvait définitivement, qu'il 
organisait son domaine. 


3. La tentative de Pie V. — L'Inquisition romaine 
| | en Comté 


Du reste, les revendications de l'archevêque demeurèrent 
vaines. Du moins, ni dans les archives de l’officialité bisontine, 
ni dans les registres du Parlement n'avons-nous trouvé trace 
de procès d'hérésie instruits, jugés, tranchés par l’official 1. C’est 
à peine si l’on peut constater le renvoi à ce juge ordinaire d’un 
certain nombre d’ecclésiastiques tirés en cause devant la cour 
de Dole pour contravention aux édits sur la foi : encore, les 
raisons du renvoi n’apparaissent-elles pas très claires, et le 
renvoi même n'a-t-il pas lieu dans tous les cas. Par exemple, 
en 4537, dans l'affaire du vicaire de Dole Crespin, décapité pour 
contravention aux édits sur la foi, nulle intervention de l’ordi- 
naire. Nuile intervention pareillement, la même année, dans le 
procès du doyen de Nozeroy, Jean Tournon ?; en 1539, dans 
celui du vicaire de Malans, Marin Mantel; en 1550, dans le 
double procès capital intenté à deux prêtres de Saint-Amour, 
tous deux décapités pour leurs propos hérétiques. De mème, 
c’est le Parlement qui mène seul les poursuites dressées contre 
Odot Gaudot, prêtre de Lons, Claude Champlite, prêtre de 
Saint-Amour, Jean Garin, Jean du Pin, le curé de Malans Nicolas 
Roy, Jean Boujaillon, prêtre d’Auxonne, Claude et Didier Payen, 
prêtres de Jussey, tous bannis ou expulsés pour « cas exé- 
crables perpétrez contre la foi », « contravention aux édits con- 
cernant la foi», propos « scandaleux et hérétiques ». Dans 
quaire affaires seules, nous constatons un renvoi. En 1563, 


1. Sur l’activité de l'officialité bisontine au xvie siècle, cf. Febvre, 37 
(R. H., t. LIV, p. 1 et suiv.). Le Concordat du 12 août 1559, passé à Dole entre 
les représentants de l'archevêque Claude de la Baume et ceux du Parlement 
(impr. à la suite du recueil des Ordonnances de 1570, 40, p. 160-162), ne con- 
tient rien au sujet de la répression de l'hérésie. 

2. Nous ne donnons pas de références ici, puisqu'il s’agit d’une simple énu- 
mération; tous les procès dont nous parlons sont analysés plus loin, à leurs 
dates respectives. 
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Claude Marle, prêtre de Saint-Amour, sur réclamation du Révé- 
rendissime cardinal de Ferrare, archevêque et comte de Lyon, 
. «à présent résidant à Bourg-en-Bresse », son ordinaire (Saint- 
Amour, au Comté, était du diocèse de Lyon !), est remis par la 
cour à ses officiers. En 1575, Claude Malain, curé de Menoux, 
poursuivi pour « propoz scandaleux et hérétiques tenus et prof- 
ferez contre les édictz », est renvoyé, lui aussi, à l'ordinaire; 
mais déjà, il était l’objet de poursuites devant l'officialité ; il y 
avait doute sur la qualilé des propos par lui tenus, tellement 
qu'on avait dû consulter sur leur orthodoxie le professeur de 
théologie de l’Université et le prédicateur du Carème à Dole; 
el puis, c’est parce que, selon.le mot d’un conseiller, la majorité 
des juges ne pensaient pas « que led. défendeur ait contrevenu 
à l’édit » que, finalement, le curé de Menoux fut renvoyé à son 
archevêque, à correction pour ainsi dire. Enfin, les deux autres 
affaires sont toutes deux exceptionnelles; elles concernent, l’une, 
Gilbert Cousin, dont nous allons parler; l’autre, le chanoine Ma- 
thieu de Jallerange, dont l’affaire touchait à la politique. — En 
somme, rien de comparable en Comté aux pratiques inaugurées 
en France par cet édit d'Henri 1I, du 49 novembre 1549, qui dis- 
tinguait des cas d'hérésie simple les cas privilégiés ?, renvoyant 
les premiers aux juges d'église et ne réservant que les seconds 
aux juges des Parlements 3. La cour de Dole, dans l’état actuel 
des documents, apparait bien, à l’exclusion de l'officialité 4, 
comme la seule juridiction qui ait connu en Comté, pendant tout 
le xvi° siècle, des cas, simples ou non, d’hérésie réformée. 
Quant à l'inquisition, qu'on prenne une à une les causes crimi- 
nelles où se trouve mentionnée son intervention : ce sont toutes 


1. Ce qui n'avait pas empêché le Parlement de connaître, du reste, des 
affaires Bobet et Cervat en 1550, Claude Champlite en 1551, etc. 

_ 2. Cf. Weiss, 62, p. cxxiv. 

3. Il y avait cas privilégié quand il y avait eu manifestation extérieure, soit 
par parole, soit par gestes ou par pratique. 

4, Réserve faite, naturellement, de découvertes d'archives ultérieures. « De 
toutes les pièces de procédure, de tous les registres judiciaires que nous ont 
légués les siècles passés, les plus rares, les plus introuvables sont ceux des 
tribunaux ecclésiastiques. » Les registres de l’officialité bisontine confirment la 
règle — disparus des archives du Doubs, brûlés au temps de la Révolution? 
Pas si complètement, en tout cas, qu'on ne connaisse l'existence de quelques- 
uns d’entre eux, détenus par des particuliers et vagabondant hors de leur dé- 
pôt naturel... — en tout cas, perdus pour l’histoire. 


3 
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des affaires de sorcellerie, compliquées, à dire d'expert, d'un 
grain d’hérésie. Juridiction secondaire et subordonnée, exercée 
« soubz le nom et aultorité de Mgr le Très révérend archevesque 
de Besancon » ; telle elle était à la veille, telle elle resta au len- 
demain de la Réforme ; telle nous la montrent encore des textes 
importants de 1562 et 1563; c’élait, ce devait rester, en dépit 
des efforts de Pie V dont il nous reste à parler, un simple rouage 
annexe de la juridiction archiépiscopale. 

Nous avons dit ailleurs, sommairement !, comment en 1567 
et 1568 une curieuse tentative fut faite par l’Inquisition romaine 
pour prendre pied en Comté et transformer l'inquisiteur diocé- 
sain, Fr. Antoine Lancel, prieur des Dominicains de Besancon, 
juge modeste et suballerne des sorciers et des sorcières, en 
collaborateur des juges laïques et des parlementaires dans la 
répression des tendances suspectes : il s’agissail de Gilbert 
Cousin l’humaniste, l’ancien secrétaire d'Erasme devenu cha- 
noine de Nozeroy. Le 15 août 1567, un bref pontifical, daté du 
1 juillet précédent, parvenait entre les mains du haut doyen 
du chapitre métropolitain, remplaçant l’âärchevèque absent; il 
était destiné également à l’inquisiteur du diocèse et au prési- 
dent du Parlement de Dole, et leur dénoncçait comme hérétique 
le paisible chanoine. D'où venait le bref, d’où la dénoncia- 
tion? Ce qu’il y a de sùr, c'est que Cousin élait depuis long- 
temps suspect; son nom el ses œuvres figuraient à l’Index, à cet 
Index que Pie V, en tant que cardinal, avait pour une grande 
part contribué à dresser 2. Le frère de Gilbert, Hugues, dépose 
en 1572 que, dès 1564, il savail en Espagne que le chanoïne de 
Nozeroy « estoil au catalogue des condampnez el censurez pour 
l'hérésie » — même, détail intéressant, ce fut « d’aucungs 

1. Dans le Bulletin Prot. Français, en 1907 (Febvre, 32). 

2. On voit, en dépouillant le recueil des Indices de Reusch (60 bis), que 
Cousin ne figure ni dans les Catalogues de Louvain de 1550 et 1558; ni dans 
l’Index p. p. Valdes en 1551 ; ni dans les Catalogues de la Sorbonne de 1542 
à 1556. C’est dans l’Index de Milan, 1554, qu'apparaît pour la première fois 
(60 bis, p. 158) Gilb. Cognatus, Erasmi amanuensis. Il figure ensuite dans 
l'Index romain de Paul IV (1559; ibid., p. 187) ; dans celui de Valdes pour 
l'Espagne (même année; ibid., p. 222), il y est cité pour ses seules fables; . 
enfin, dans l’Index romain de Pie IV (Index de Trente, 1564 ; ibid., p. 262-3), 


Cousin est rangé parmi les auteurs de la première classe, et ses fables sont 
également mentionnées nominativement. 
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familiers d’un légat lors y estant » qu’il tint la nouvelle 1. Cousin 
fit des démarches pour faire rayer son nom : démarches mala- 
droites, constate Granvelle, et qui n'eurent d’autre effet que de 
réveiller « le chat qui dormait ? ». Du reste, n'’élait-il pas l'ami, 
le correspondant assidu de ce hardi Curione, que l’Inquisition 
romaine avait obligé a s'enfuir d'Italie et qu'elle ne perdait pas 
de vue? N’entretenait-il pas de constantes relations avec les 
humanistes réformés et les imprimeurs de Bâle 8, les Oporin, 
les Zwinger, les Amerbach, les Henri Petri ? Enfin, n’avait-il pas 
en Comié d’ardents ennemis, des gens d'église notamment, 
bien placés pour une dénonciation, s’il en fallait une? Mais ce 
que nous entendons ici noter, c’est l'intervention en Comté, 
pour la première fois sous cette forme, du Saint-Siège dans une 
affaire d'hérésie. Le bref pontifical n’était pas adressé simple- 
ment au haut doyen, représentant, comme délégué du chapitre, 
l'archevêque absent — mais au haut doyen et à l’inquisiteur, ce 
dernier, ce juge secondaire et subalterne, se voyant attribuer 
une importance qu'il ne possédait pas en réalité ; d'autre part, 
en dépit de cette mention de l'inquisiteur, qui semblerait indi- 
quer comme un dessein d'obtenir l'instruction du procès par les 
juges ecclésiastiques, official et inquisiteur, agissant, comme 
dit Des Loix, conjunctim # — cependant, le haut doyen requit 
les juges laïques de poursuivre eux-mêmes l'hérélique — de le 
poursuivre en vertu des placards, ajoute formellement dans une 
lettre à Granvelle, le prieur de Bellefontaine 5. 


1. Cf. aux Pièces, n° 76, le curieux interrogatoire d’Hugues Cousin. 

2. Febvre, 32, p. 140. Cf. également, sur ses démarches, l'interrogatoire 
d'Hugues. 

3. On pouvait d'autant moins l’ignorer que Cousin, antérieurement à 1567, 
avait publié en partie sa correspondance avec ces humanistes, soit dans ses 
Epistolæ Laconicæ (éditées en 1536, 1544, 1554); soit dans ses Opera de 1562, 
soit, en ce qui concerne Curione, par les soins de celui-ci dans le recueil : Curio- 
nis Epistolæ, publié par Oporin en 1553. — Ces relations sont visées dans la 
lettre du cardinal de Pise à Fr. Lancel, du 10 mai 1568, que l’on trouvera aux 
Pièces, n° 74. 

4. Des Loix, 47, p. 258 : « In crimine hæresis procedunt Episcopus et Inqui- 
sitor tanquam competentes judices, et nulli alii.... Et isti duo judices possunt 
simul ambo, et etiam divisim et separatim procedere contra hæreticos. » 

5. Febvre, 32, p. 153. Le texte même du bref pontifical, tel que le 
donne Baluze (Miscellaneorum liber VII, p. 156 et suiv.), spécifie que Cousin 
doit être emprisonné et poursuivi « juxta formam constitutionum istarum 
partium, quas placartos vulgo appellant ». 
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De fait, ce sont les parlementaires qui, se conformant au vœu 
du pape, font arrêter Cousin, le mettent en prison chez l’un des 
huissiers et commencent — mollement d’ailleurs el sans mal- 
veillance — à instruire son procès. Ils le mettent en arrêt chez 
un huissier le 22 août; font examiner ses livres le 23 par les 
deux professeurs de théologie de l’Université, un cordelier qui 
venait de faire une campagne de prédication à Dole et un mys- 
térieux « prêtre aveugle ! » — aucune consultation de l'inquisi- 
teur, comme on voit; enfin, le 30 août, ils l’autorisent à rompre . 
son arrêt et à sortir dans Dole. Dix mois s’écoulent. Puis, brus- 
quement, le 3 juin 1568, on voit venir à Dole l'inquisiteur diocé- 
sain, Fr. Antoine Lancel, prieur des Frères Prècheurs de Besan- 
con. Il vient, non pas au nom de l’archevêque, mais en celui du 
cardinal de Pise, inquisiteur général de la foi romaine, pour 
« former le procès » contre Gilbert Cousin ?. 

Sa démarche, en effet, n’était pas spontanée : un texte, que 
nous publions aux Preuves, le montre bien. C’est une lettre du 
cardinal de Pise à l’inquisiteur du diocèse de Besancon, datée 
de Rome, le 10 mai 1568. Il l’informe que, dans une séance 
récente, la congrégation du Saint-Office, s'étant occupée de Gil- 
bert Cousin, l’a chargé de poursuivre sa cause selon les formes 
habituelles. Il lui ordonne donc de se transporter à Dole; de s’y 
procurer les Opera de Cousin; de les étudier soigneusement en 
notant les passages suspects; d'interroger le coupable; de se 
faire livrer tous les papiers saisis dans sa demeure ; d'examiner 
de près ses rapports avec les humanistes d'Allemagne et de 
Suisse, comme, rétrospectivement, ses relations avec Érasme ; 
enfin, de s'enquérir de son enseignement et de ses disciples. 
Ceci fait, le procès dressé selon les règles et les usages locaux, 
l'inquisiteur devra l’expédier à Rome, au Saint-Office : celui-ci 
verra le tout, et lui dictera sa conduite ultérieure. 

Or, et le fait est bien curieux à noter : l'inquisiteur, investi 
de cette mission de confiance, s’en montra-t-il heureux et fier? 
Aucunement. La leltre du cardinal de Pise est fort intéressante 


1. Febvyre, art. cit., p. 142 et 155 (lire, p. 142, 23 août au lieu de 23 juillet). 
En même temps quatre conseillers étaient commis à dépouiller les papiers 
saisis chez Cousin; le 27, ces conseillers déclaraient qu'ils n’y avaient trouvé 
« chose quelconque à reprendre » (tbid., p. 155). 

2. Febvre, art. cit., p. 143 et 156. 
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à cet égard. Elle nous apprend qu'une première fois, copie de la 
décision du Saint-Office ayant été adressée par les soins du no- 
taire De Valle à l’inquisiteur, celui-ci faisait difficulté de tenir 
cette copie pour valable et authentique; et le cardinal devait 
lever ses doutes — réels ou supposés. Du reste, Fr. Lancel obéit. 
Il gagna Dole, comme on l’a vu, et le Parlement, s’inclinant de- 
vant les volontés pontificales, lui remit Cousin sans discussion. 
Le chanoine resta à Dole, d’abord en prison, puis en arrêt. 
Cependant, Fr. Lancel s'employa à former son procès; il l'inter- 
rogea, puis se transporta à Nozeroy et à Salins. L'interrogatoire 
du frère .de Gilbert, Hugues, nous donne sur cette enquête des 
détails assez suggestifs. Il nous montre l'inquisiteur, défrayé et 
hébergé par ses soins fraternels, descendant chez des amis de 
Cousin — et même, à Nozeroy, chez des amis passablement sus- 
pects !. 1l est évident, à lire ce texte, que Fr. Lañcel n'apportait 
pas plus de passion à instrumenter contre le chanoine, qu'il 
n'avait mis d’empressement à accueillir, au début de 1568, la 
communication du notaire De Valle. 

Que résulla-t-il de son enquête? Ce qu'il y a de sùr, c’est que, 
lorsqu’à la date du 31 décembre 1571 Gilbert Cousin, prévenu à 
peu près libre, fut « réintruy en prison », ce fut sur lettres du 
duc d’Albe à la cour. Ces lettres portaient que Cousin devrait, 
en plus. être remis à l’archevèque de Besançon, son juge ordi- 
naire, par les soins du procureur général de l'officialité 2. De 
l'inquisiteur, il n'était pas question. Pourtant, à cette époque, 
ce n'élait plus Fr. Lancel de Besancon, mais Fr. Montot de Poli- 


1. L’apothicaire Georges Masson, chez qui descendit l'Inquisiteur à Nozeroy, 
sur recommandation de Cousin lui-même, était un des familiers de l'huma- 
niste. On le trouve désigné en toutes lettres dans une lettre (manuscrite) de 
Cousin à Zwinger, datée de Nozeroy, le 21 octobre 1563 : elle figure à Bâle, au 
vol. XXXIX de la coll. W. Huberi Epist. Apogr.; copie en existe à Besançon 
dans le dossier Weiss sur G. Cousin; à la fin, Cousin écrit : « Rogavit et 
pharmacopeus noster, Georgius Massonus, à quo nunc redeo, ut te suis verbis 
amantissime salutarem, qui de tua valetudine non mediocriter gaudet. » — 
E. Monot, dans son édition de la Descriptio Burgundiæ de Cousin (48. p. 46, 
n. ?), signale, en 1525, un Jean Masson, apothicaire à Nozeroy, qui sans doute 
est le père de Georges. Est-ce de lui ou de Georges dont il est question, sous le 
nom de Latomus, dans les lettres 57 et 60 des Epistolæ Laconicæ de Cousin, 
éd. de Bâle, Oporin, 1554? 

2. Febvre, art. cit., p. 144 et 157; cf. également, dans le dossier Weiss, une 
lettre de la cour à l'archevêque de Besançon, du 31 décembre 1571. 
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gny ; ce n'était plus la vieille inquisition diocésaine qui s’exer- 
çait, « soubz le nom et aultorité » de l’archevèque, mais « la 
nouvelle institution de l’inquisition », correspondant directement 
avec la congrégation cardinalice du Saint-Office. En effet, dans 
les premiers jours de février 1569, deux dominicains s’élaient 
présentés devant la cour, tous deux religieux au couvent de Poli- 
gny : Fr. Jean Montot, docteur en Sainte-Théologie, un Jurassien 
de Barretaine, et Fr. Simon Digny !. {ls avaient exhibé à la cour 
deux bulles pontificales qui marquent une date importante dans 
l'histoire de l’inquisition comtoise ?. 

De ces deux bulles, nous ne connaissons que la seconde. Fr. 
Jean Des Loix, successeur à Besancon, au début du xvn° siècle, 
des Montot et des Digny, en a reproduit le texte, soigneusement, 
dans son Speculum Inquisitionis bisuntinæ 3 : elle stipulait que 
dorénavant, par les soins et aux frais de l’archevêque, une pen- 
sion annuelle de 500 fr. comiois Serail payée à un inquisiteur 
général, un procureur de la foi el divers ministres subalternes 
de l'inquisition. — Mais la première bulle, la plus importante? 
Tout ce que nous en savons, par les doléances mêmes du Parle- 
ment 4, c’est qu’elle semblait « tollir, tant à lad. court que aultres 
juges séculiers de S. M. en ce pais, cognoissance de la trans- 
gression des éditz et placards concernant nostre saincte Foy » 
pour remettre cette connaissance à un juge unique, l’inquisiteur 
— d’où grands dangers « d’impuñité quant aux délinquans et 
d'oppression à l'endroit des innocens, et la chose moins bien 
pesée par gens ignorans les drois civilz et canons et la pra- 
ticque judiciayre ». Pareillement, la bulle devait laisser à l'in- 
quisileur la faculté < de remettre pour la première fois aux héré- 
tiques », et au justiciable le droit d’en appeler au pape, puisque 
le Parlement s'élevait de même contre ces dispositions jugées 
périlleuses « ou de trop grand circuyt, fraiz et labeur insuppor- 
tables aux subjectz de S. M. en ce pays — singulièrement aux pau- 


1. Il faut bien noter, pour comprendre l'importance du fait, qu’Antoine 
Lancel, à cette date, n’est pas mort; il résulte de la lettre du 31 décembre 
1571, citée plus haut, et de l'interrogatoire d'Hugues Cousin, qu'il vivait tou- 
jours au début de 1572. Il y avait donc eu dessaisissement du prieur de Besan- 
çon au profit du prieur de Poligny. 

2. Parlem., Reg. B 170, Délib., fol. 62. 

3. Des Loix, 47, p. 325-339. 

4. Cf. aux Pièces, G. 
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vres gens ». Bref, il s'agissait bien d’une « nouvelle institution » 
de l'inquisition en Comté — de l'inquisition assumant désormais 
un rôle actif dans la répression de l’hérésie réformée et ratta- 
chée par un lien direct à la Congrégation romaine du Saint-Office. 

Contre de tels projets, la cour de Dole protesla avec violence. 
Elle envoya des remontrances aux Pays-Bas et même dépêcha 
au duc d’Albe, pour les porter, le conseiller Nicolas Fauche. 
Vains efforts : le 5 mars 1570-1, en dépit de toute l’activité dé- 
ployée par le Parlement, Fr. Montot et Fr. Digny lui présentaient 
les placets « auctroiez par Sa Majesté » pour l'exécution des 
bulles pontificales. Triomphe — mais triomphe plus apparent 
que réel — pour le pape et les nouveaux inquisileurs. 

Qu'on examine, en effet, les pièces que nous avons trouvées 
dans les registres sur l’activilé des inquisiteurs en Comté après 
1569 : on s’apercevra bien vite que rien ne fut modifié dans la 
pratique des juges d’inquisition ni dans leurs rapports avec les 
juges laïques. Il est curieux, notamment, d'étudier la fin du pro- 
cès de Cousin. Le 13 décembre 1571, nous l'avons vu, Jean Bar- 
bier, procureur général de l'archevêque, vint en prendre livrai- 
son ; il l'emmena à Besançon où le chanoine fut incarcéré « ès 
chartres de l’archevêque » : il y devait mourir !. Or, nous avons 
une des pièces de la procédure qui fut engagée à son propos : 
l'interrogatoire d'Hugues Cousin ?. Parmi les juges, l'archevèque 
lui-même ; son suffragant, Nicolas Guérin; son vicaire général, 
Antoine Lulle; le théologal Gerbet : de l’inquisiteur, point trace. 
Îl est bien question de Fr. Lancel, dans l’interrogatoire — mais 
comme d'un témoin dont on compte requérir le témoignage. Et 
Fr. Montot, qui l’a remplacé, qui l’a dessaisi, ne parait pas. Du 
reste, après comme avant 1569, l’arrèt de 1539 resle en vigueur. 
ll figure toujours en bonne place dans l'édition des Ordonnances 
que donne Pétremand en 1619. Après comme avant 1569, la dis- 
tinclion de 1534 entire sortilège et hérésie subsiste : l’inquisiteur 
a l’une, le juge séculier l’autre 3. Après 1569 comme avant enfin, 


1. Febvre, 32, p. 144-145. 

2. Cf. aux Pièces, n° 76. 

3. Le 29 janvier 1589, avertie qu'un religieux de Montbozon « usoit de sorti- 
lège », la cour envoie le procureur général faire perquisition dans la chambre 


de ce religieux (B 023!, fol. 32). — Autre exemple, de juillet 1573, dans B 177, 
Délib., fol. 44. 
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le Parlement recoit les appels des Comtois poursuivis par l’in- 
quisition, veille de près à ce que l’inquisiteur ou ses substituts 
ne fassent pas dans leurs procédures des frais excessifs, contrôle 
enfin sa geslion financière lorsque l’enregistrement de quelque 
bulle lui en donne occasion 1. Au reste, l'activité de l’inquisilion 
reste la même : ce qu’elle poursuit toujours, c'est l’hérésie des 
sorciers — l’hérésie conjointe à la sorcellerie — le Parlement . 
maintenant avec fermeté son droit de connaitre de la sorcellerie 
pure 2. En somme, rien de changé, sinon la situation financière 
de l’inquisition, qui se verra attribuer le prieuré de Rosey 
— conformément aux stipulations de la bulle pontificale de 1569. 
Soumis au contrôle de la cour comme par le passé, l’inquisiteur, 
comme par le passé également, reste subordonné à l’official 3. 
La doctrine ici confirme les faits. Lorsqu'il écrit, en 1628, son 
Speculum, tout jaloux qu'il soit des prérogatives inquisitoriales, 
Fr. Jean Des Loix n’y contredit point; certes, il établit nettement 
que l’évêque et l’inquisiteur, ces deux juges exclusifs et compé- 
tents de l’hérésie 4, peuvent procéder contre les hérétiques, soit 
séparément, soit de concert : divisim , aut conjunctim. Mais si 
Pun ou l’autre peut « sine alio citare.... et arrestare, sive capere 
ac lutæ custodiæ mancipare » — ils ne peuvent l’un sans l’autre 


1. Cf. par ex., en 1591, une délibération relative aux frais du procès, com- 
mencé abusivement par l’Inquisiteur, de la sorcière Claudine Picard de Ger- 
migney (B 025!, Délib., fol. 30 ve) et un billet du Parlement aux échevins du 
lieu, leur demandant les comptes des frais faits à la poursuite de la sorcière 
_ par l'Inquisiteur, à fin de contrôle (Parlem., B 59, Corresp , 14 mai 1591, à 
la date). — Id., dans B 025’, fol. 51, une délibération du 2 mai 1592 sur les 
journées des inquisiteurs. 

2. Intéressante délibération dans B 0255, Délib., fol. 23, 14 février 1592, « sur 
le fait des sorciers et si les juges séculiers de S. M. doibvent congnoistre des 
actes commis par lesd. sourciers et sourcières où il y aura homicide ou 
venefice ». Sauf le conseiller Louis de Boisset, qui opine « que les juges sécu- 
liers ne peulvent cognoistre d'aucungs cas de sortilège sans inquisiteur » et 
le conseiller Mairot qui demande qu'on recoure à S. S. « pour par elle y 
pourveoir », les conseillers sont unanimes à opiner, comme leur collègue 
Belin, « que lesd. juges peuvent cognoistre desd. actes ». 

3. Par ex., dans une des délibérations relatives à Claudine Picard de Germi- 
 gney, en 1591, le conseiller Labourey opine : « Que l’official doit députer 
aultre que l’Inquisiteur pour faire le procès de l’appellante », — ce qui im- 
plique que l'official garde la haute main sur l’inquisition. 

4. Des Loix, 47, p. 258 : « In crimine hæresis procedunt Episcopus et In- 
quisitor tanquam competentes judices, et nulli alii. » 
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mettre les inculpés en prison rigoureuse, « duro tradere carceri 
sive arcto, qui magis ad pœnam quam ad custodiam videatur » ; 
ils ne peuvent l'un sans l’autre questionner et donner la torture; 
l'un sans l’autre, enfin, procéder à sentence 1. Et mème s'ils 
procèdent divisim, ils doivent à la fin se communiquer leur 
procédure : « sibi debent in fine tantum, dum nihil restat agen- 
dum nisi quod solum sententia promulgetur, communicare pro- 
cessus ? ». Et certes, dans tout son ouvrage, Des Loix a bien 
soin de mettre l’inquisiteur et l’évêque sur un pied d'égalité : ce 
sont, à l’en croire, deux puissances de même importance el de 
même grandeur. Mais il suffit de lire, plus loin, nos textes, pour 
constater qu'en réalité, dans la pratique journalière, l'inquisiteur 
continuait de rester le subordonné de l'official. 

Ainsi, résumons nos constatations. Vers 1595, lorsque, pour 
la première fois, des cas d’hérésie réformée allaient se mani- 
fester en Comté — c'était l’inquisition diocésaine qui avait 
charge de réprimer l’hérésie dans la province. Mais, juridiction 
suballerne, consacrant toute son activité à poursuivre sous le 
contrôle du Parlement, et avec la double el nécessaire parlicipa- 
tion de l'official et des juges séculiers, de malheureux sorciers 
convaincus par surcroît d’être « dévoyés de notre sainte foi » 
— il ne fut pas question pour elle d'exercer à l'encontre des 
« luthéranistes » sa mission répressive. Grâce aux placards, les 
officiers du souverain : lieutenants de bailliage ou conseillers 
au Parlement, s’en chargèrent dès l’abord. Et pas une seule fois, 
en dépit des protestations de l'archevêque de Vergy dans 
l'affaire Grosbois ou, plus tard, des tentatives curieuses de 
Pie V — pas une seule fois, dans tout le cours du siècle, l’inqui- 
sition n'eut à dresser de poursuites contre un hérétique atteint 
ou suspecté de « luthéranisme ». Dans le vaste domaine des 
affaires de foi, c'étaient les séculiers qui, royalement, s’élaient 
laillé la part du maitre. 


1. Id., ibid. Également, ils ne peuvent divisim mettre au pain sec et à l'eau, 
ni « pæœnas hæreticis commutare, nec privare aliquem in causa hæresis bene- 
ficiis aut dignitatibus, nec cogere de hæresi suspectum ad abjurandum » 
(p. 261). Les prisons étaient communes, en général, à l’Inquisiteur et à 
l'évêque (p. 643-644). 

2. Ibid., p. 263 (numérotée par erreur 363). 
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4. La Justice laïque : les Bailliages 


Qu'’étaient ces séculiers? Comment fonctionnait en Comté cette 
justice laïque? Devant qui, à défaut de la justice d'église, les 
partisans plus ou moins déclarés de la Réforme allaient-ils devoir 
répondre de leurs opinions? Prudent de Saint-Mauris, l’auteur 
réputé de la Practique et stil judiciaire du Comté, va nous aider 
a l'établir avec précision. 

« Ceux qui ont justice en ce pays, écrit-il 1, sont Sa Magesté, 
comte de Bourgongne, qui y a toutes justices en aucuns lieux 
immédiatement et en autres médiatement. Et aussi les sieurs 
vassaulx, desquels aucuns ont toutes justices.…..; lesquels sieurs 
jusliciers peuvent avoir en leurs seigneuries et justices officiers 
pour l’exercice d’icelles ».— Toutes justices, c'est-à-dire la haute, 
la moyenne et la basse. Or, pour ne point parler des deux autres, 
la haute justice conférait à ses détenteurs des pouvoirs consi- 
dérables : « Les droits de haulte justice, écrit le mème Saint- 
Mauris ?, sont avoir signe patibulaire, qui dénote haulte justice 
et jurisdiction; avoir la cognoissance des causes criminelles et 
punir corporellement les malfaiteurs ». Seulement, au point de 
vue spécial où nous nous placons, une restriction importante 
est à faire; et l’auteur de la Practique l'indique nettement 3 : 
« Les poursuites des cas de crime de lèse-majesté, d’hérésie et 
autres qui, de droit, emportent confiscation de corps et de 
biens... et de contravention aux édits où les peines sont seulle- 
ment applicables à S. M. et non aux vassaux, appartiennent aux 
procureurs général de la cour et fiscaux des bailliages, officiers 
de S. M., et non à autres ». Ainsi, s'ils s'étaient tous conservés 
intacts jusqu'à nos jours, les registres des haules justices ne 
sauraient nous livrer aucun document concernant la Réforme ; 
c’est dans les baïilliages, c’est à la cour de Parlement qu'il faut 
chercher exclusivement les juges des réformés. 

Dans les bailliages d’abord. Ils étaient en Comté au nombre de 


1. Saint-Mauris, 48, fol. 1. 

2. Ibid., fol. 1 ve. , 

3. 1bid., fol. 34 vo. -- Cependant, cf. plus loin, aux Pièces, n° 12, la délibé- 
ration de février 1536-7 qui indique, au moins au début, un certain flottement 
dans les opinions des conseillers sur ce sujet. 
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trois : Amont, Aval et Dole, « séparez et limitez l’un de l’autre f »; 
tous trois d’ailleurs « ressortissans à la court par appel immé- : 
diatement ». De plus, « en la seigneurie de Luxeul et de Sainct- 
Oyan de Joux » — deux grandes terres monastiques groupées 
autour de deux vieilles abbayes, l’une au pied des Vosges, l’autre 
dans le haut Jura — « les baïillis et grands-juges, chacun en 
leurs ressorts », avaient « mesme puissance que les baillis de 
S. M. » et ressortissaient immédiatenrent à la court? ». 

En fait, au milieu du xvi° siècle — en 1550, si l’on veut — on 
comptait douze sièges bailliagers en Comté : Vesoul, Gray, 
Baume-les-Nonnes pour le bailliage d’Amont; Dole, Quingey, 
Ornans pour celui de Dole; Montmorot, Salins, Pontarlier, Poli- 
gny, Arbois et Orgelet pour Aval; avec le bailliage de Luxeuil 
et la grande judicature de Saint-Oyan, c’étaient quatorze sièges 
ressortissant immédiatement à la cour. Le chiffre avait varié. 
En 1530, Amont ne possédait que deux sièges, Vesoul et Gray; 
ce fut seulement à la suite d’une enquête de 1544 que celui de 
Baume, qu’on avait supprimé et réuni à celui de Vesoul, fut réla- 
bli définitivement 3. Par contre, en 1527, Aval en possédait sept : 
Voiteur, pelite bourgade à mi-chemin de Lons et de Poligny, 
avait le sien ; mais, le 5 mars 1527-8, la cour se prononçait 
contre cette création #; le 11 décembre 1528, un édit interdisait 
aux officiers d’Aval « de dorénavant tenir aucun siège, soyt 
journées ou aussizes, aud. Voicteur 5 »; malgré les doléances 
des habitants 6, le siège ne fut pas rétabli. Il n’en restail que 
trop encore — surlout dans le bailliage d'Aval; el l’on s’explique 
qu'en 1573 un président réformateur, P. Froissard de Broissia, 
ait proposé et fait décider un instant la suppression de trois 
sièges d'importance secondaire : Orgelet, Arbois et Quingey. 
Devant les clameurs des petites villes lésées, la suppression du 
reste ne put être maintenue: en 1576, les sièges étaient rétablis; 
ils devaient subsister jusqu'à la fin du siècle 7. 


1. Saint-Mauris, fol. 2 ve. 

2. Ibid., fol. 4. Cf. également Febvre, 49, ch. 1v, p. M et suiv. 

3. Arch. dép. Haute-Saône, E 876. — Parlem., B 46, Corresp., lettre à l'Em- 
pereur, du 6 septembre 1544. 

4. L'avis est transcrit dans Parlem., B 024, Délib., fol. 20. 

5. Rec. Delesmes, 44, édit 24, p. 24. 

6. Parlem., B 024, Délib., fol. 64. 

7. Sur cet épisodé, cf, Febvre, 49, ch. xx1 et xxit, passim. 
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Pareillement, l’organisation des bailliages a varié. Vers 1530, 
il y avait dans chacun d’eux sous Jes ordres du bailli — grand 
seigneur fort peu résident, de science juridique nulle, et qui 
n'élait là, dit Granvelle, que « pour l'honneur ! » — un lieutenant 
général ; plusieurs lieutenants locaux; un avocat fiscal; un pro- 
cureur fiscal; des substituts; un greffier et plusieurs huissiers. 
Docteur ès droits le plus souvent, praticien actif et répulé, le 
lieutenant général était le chef effectif du bailliage. Les lieute- 
nants locaux avaient de moindres pouvoirs; les généraux, sans 
cesse en déplacement, se réservaient les causes importantes et 
lucratives; il n’y avait pas du reste de lieutenants locaux dans 
tous, mais seulement dans presque tous les sièges. 

Nous n'avons pas à dire, ici, comment l'institution, par les 
réformes successives de 1564, 1573 et 1586, se régularisa en 
Comté comme en France — ni comment les lieutenants locaux 
se virent assimiler aux généraux, tandis que de plus en plus, 
les baillis étaient éliminés de la pratique judiciaire ?. Ce qui nous 
importe seulement, c’est le pouvoir de ces officiers. Or, d'après 
Saint-Mauris (fol. 2 ve), leur office était « de prendre congnois- 
sance, chacun en leurs endroits, de tous crimes et délits commis 
rière le district de leurs bailliages ». Sans doute, « rière ce dis- 
trict », nombre de haut-justiciers possédaient « la congnoissance 
des causes criminelles et punir corporellement les malfaiteurs » 
— d'où, entre juges du souverain et des vassaux, des conflits 
de juridiction parfois épineux ; mais quant à l’hérésie —- ou mieux, 
à la contravention aux édits sur la foi, nous avons vu plus haut 
qu’elle échappait lotalement à ces haut-justiciers. Normalement, 
c'est devant les lieutenants locaux qu'auraient dû comparaitre, 
en première instance, tous les « mal sentans » de la foi; la sen- 
tence rendue, s’ils ne l'acceptaient pas, ils auraient pu en appe- 
ler à la cour. De fait, dans nombre de cas, cette procédure 
régulière fut suivie : heureusement pour nous, puisque, les 
registres criminels des bailliages ayant disparu pour la période 
qui nous occupe, nous pouvons ressaisir au Parlement, lorsqu'ils 
y viennent en appel, maints procès qui nous échappent au bail- 
liage 3. Mais toutes les affaires ne suivaient pas celte marche 


1. Poullet-Piot, 27, t. X, p. 7. 
2. Sur tous ces points, cf. Febvre, 48, ch. in, xut et xxi. 
3. Par ex., sans le recueil des Martyrs de Crespin, nous ne garderions pas 
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régulière. La cour, bien souvent, altirait directement à elle des 
procès qui auraient pu et dù être laissés aux bailliages. Tendance 
naturelle, que combattaient en vain des textes législatifs, es- 
sayant de régler le droit d'évocation 1. En ce qui concerne les 
affaires de foi, les exemples sont nombreux dans notre recueil 
de ces interventions directes de la cour. Elles s'expliquent, du 
reste, par des causes diverses, et, notamment, par la gravité 
même des questions religieuses dans la Comté catholique du 
xvi® siècle. Devant un Charles-Quint et un Philippe II, devant ces 
princes qui, sans cesse, l’exhortaient à veiller, à faire bonne 
garde contre l’hérésie, le Parlement se sentait le grand respon- 
sable; d'où son désir évident de conduire lui-même la répres- 
sion. D'autre part, les lieutenants de bailliage, précisément pour 
les mêmes raisons, se souciaient peu d'exercer leurs droits en 
matière aussi délicate; plusieurs d’entre eux, du reste, ne de- 
vaient-ils pas être accusés, au cours du siècle, de tiédeur sus- 
pecte dans la recherche des « mal sentans »? Et puis, il semble 
aussi qu’au moins au début, ils se soient sentis assez neufs dans 
les poursuites qu'ils engagèrent : maints arrêts cassés par la 
cour en témoignent. Ce fut celle-ci, en définitive, qui, presque 
seule, prit en mains, régla et conduisit les poursuites contre les 
réformés el les libéraux. 


5. Le Parlement de Dole 


« La court de Parlement, écril Gollut ?, est un magistrat en 
Bourgongne, logé en la ville de Dole, composé de plusieurs per- 
sonnages représentans le prince et en plusieurs chefs la souve- 
‘ raineté d'iceluy, orné d’habillements extraordinaires faicts d’es- 
carlate au lieu de pourpre; qui n’hat supérieur magistrat sauf 
S. M.; qui juge de toutes matières par arrest, sans moïen d'ap- 
pellation quelconque, combien que l'on peut avec quelques 
solemnités requérir en quelques matières le jugement deS. M. ». 
Instituée sous sa forme moderne en septembre 1500 par Phi- 


trace du procès de Nicolas Duchesne qui refusa d'en appeler au Parlement de 
la sentence de mort contre lui portée au bailliage. 

1. Ord. de 1570, 40, art. 15; Ord. de 1564 (ibid.), art. 26 et 27. 

2. L. If, ch. xzunr, col. 215. 
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lippe le Beau; confirmée par Maximilien en 1508, elle comptait 
en 1531 !, lorsque Charles-Quint à son avènement la réinstitua 
par patentes du 15 février 1530-1 ?, un président, deux cheva- 
liers d'honneur, onze conseillers dont deux ecclésiastiques, un 
greffier, deux fiscaux plaidant, du reste, pour les particuliers 
comme pour le prince, un procureur général et son substituüt. 
La cour siégeait à Dole, sauf « empeschement légitime », du 
lendemain de la Saint-Martin d’hiver (12 novembre) à la veille 
de la Nativité Notre-Dame (7 septembre). Elle tenait quatre 
sessions successives, chacune terminée par une séance d’arrêts 
solennels : du 12 novembre à « la veille Sainct-Thomas apostre »; 
du lendemain de l’Épiphanie à la veille de Pâques fleuries; du 
lendemain de Quasimodo à la veille de la Pentecôte; et du lundi 
après l'Eucharistie à la Nativité Notre-Dame. Chaque semaine, 
le lundi et le jeudi, deux audiences publiques de deux heures 
chacune étaient consacrées aux causes inscrites sur le rôle, 
celles du souverain passant en tête; du 15 juillet au 7 septembre, 
elles étaient réservées uniquement à l'expédition des causes 
criminelles et autres « concernans les hauteurs et domaines » 
du prince; de fait, les arrèts du 7 septembre sont particulière- 
ment nombreux dans notre recueil. | 

Au début, la cour ne formait qu’une chambre. C’est seulement 
en 13542, qu'ensuile d’une mission d'enquête en Comté, Charles- 
Quint, par patentes du 22 septembre, décida d'augmenter de 
deux le nombre des conseillers, « afin que la court entende en 
la vision et conclusion des procès en deux chambres 3 ». En 
même temps, régularisant leur institution, il ordonnait que les 
deux fiscaux ne se devraient mêler dorénavant « de plaidoyer 
ny escripre en aultres causes quelconques que des criminelles, 
fiscales, domaine et des hauteurs et droits de S. M.; et auront 
entrée esd. chambres comme les aultres conseillers, et enten- 
dront et besongneront à la détermination de tous procès autres 
que ceux concernans leur office fiscal, quant ils ne seront em- 
peschés pour le devoir et acquit de leurd. office ». La division 
se fit : nous avons retrouvé copie d’une délibération du 13 no- 


1. Cf. pour les références Febvre, 49, ch. 11, p. 75-76. 

2. Parlem., B 0990, liasse, Titres généraux; copie dans Parlem., B 01, 
fol. 46, et dans Mss. Chifiet (Bibl. de Besançon), vol. 54, fol. 33. 

3. Copie de ces patentes dans Parlem., B 01, Actes Importants. 
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vembre 1549, qui ne laisse pas de doutes à cet égard ! ; elle por- 
tait «< que MM. seroient séparez par moitié en deux chambres... 
et que, s’il y avoil matière d'importance, elle seroit examinée 
par tous ensemble » ; le 12 avril suivant, l'Empereur de son côté 
marquait à la cour? sa satisfaction d’avoir été obéi, et recom- 
mandait qu'on travaille diligemment dans chaque chambre. 

Du reste, au début, la division n’avait rien de fixe 5. L'an- 
cienne ou première ou grand'Chambre restait la plus importante 
des deux; c’est dans ses registres que figurent exclusivement 
les délibérations en matière de foi. Les ordonnances de 1573, 
dans leur article XIV, se bornent à faire prévoir « que la court, 
restituée et amplifiée en nombre de conseillers suffisant à y 
tenir deux chambres ordinaires ( selon qu'est nostre intention), 
procédera plus promptement au vuidage et décision des appels »; 
mais c’est seulement en 1586 que la question fut réglée par les 
Ordonnances de cette année #. « Des chevaliers et conseillers », 
huitavec le président constituèrentla premièreetgrand'Chambre, 
« s’y employant ès causes des prisonniers, poursuiles crimi- 
nelles et fiscales, vuidange des advis quis et demandez à la 
court... et à appoincter les requestes ». Les autres, sous la pré- 
sidence du premier conseiller — « le plus viel en serment » — 
durent s’occuper en la seconde chambre « à la décision des 
procès deffinitifz dressez et que desja il est ordonné ». Cette fois 
encore, la première chambre demeurait seule saisie des procès 
qui nous intéressent. 


1. Parlem., B 024, Délib., fol. 117. 

2. Dans une lettre dont copie à la B. N., Moreau, 91, fol. 30 ve. 

3. Par ex., opinent à la Chambre nouvelle, le 16 novembre 1552 (Parlem., 
B 153, Délib., fol. 1), les conseillers Courvoisier, Phenix, Sachet, Chuppin, 
Saint-Moris, Colin. Opinent à la Grand'Chambre, le 18 (Parlem., B 152, 
Délib., fol. 5 vo), les conseillers Le Clerc, Chaillot, Sachet, Fauche, Bergières, 
Colin, Montfort et le Président. Ainsi, Sachet et Colin figurent dans les deux 
Chambres. En continuant le dépouillement parallèle des deux registres, on 
s'aperçoit qu'il en est de même de tous les conseillers. 

4, Sur les feuillets de garde des registres de délibérations postérieurs à 
1586, on trouve souvent, dès lors, la liste des membres de chaque Chambre. 
Cf. par ex. les reg. B 199 (Première Chambre, 1588-89) et B 200 (Seconde 
Chambre, id.); pour la première Chambre sont inscrits : le Président, M. de 
la Villeneuve (chevalier), M. de Geneuilles (clerc), MM. Belin, Jacquinot, Tri- 
cornot, Marceret, Florimont, Mairot et Le Jeune; pour la seconde : M. de la 
Tour (clerc), MM. de Boisset (premier conseiller), Labourey, Galiot, Colin, 
Garnier et Clément. 
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4. Procédure ordinaire, procédure extraordinaire 


Ces procès, comment étaient-ils instruils et « démenés » ? Ques- 
tion importante, pour qui veut avoir de nos textes une intelli- 
gence complète. Sans entrer dans les détails infimes de l’ancienne 
procédure, il convient du moins d’en résumer nettément les 
usages. Des livres anciens nous y aideront, et particulièrement 
— préférable pour nous aux manuels français — le célèbre ou- 
vrage de Josse de Damhoudere, un Brugeois qui, toute sa vie, 
servant Charles-Quint et Philippe IT, vécut aux Pays-Bas, dans 
ces provinces qu'un même gouvernement reliail à la Comté. 
Avec les Ordonnances de Marguerite, de Charles-Quint et de 
Philippe 11; avec le travail de Saint-Mauris, d'ailleurs très bref 
en ce qui touche les procès criminels — la Practique judiciaire 
ès causes criminelles du commis des domaines et finances de. 
l'Empereur nous permettra d'indiquer clairement comment se 
formait un procès d’hérésie et quelle en était la marche régu- 
lière. 

Écartons le plus possible les distinctions d'école. La première 
question à résoudre, Damhoudere, dans son chapitre IV, la for- 
mule ainsi : « Comment les crimes parviennent-ils à cognois- 
sance du juge? » Et il répond (fol. 3 vo) : « Ordinairement, par 
accusation; et, extraordinairement, par dénonciation, exception 
et inquisilion ». Ainsi, dès le premier pas, se dresse devant 
nous la distinction fondamentale de l'ordinaire et de l’extraor- 
dinaire. 

Accuser, c'était « imposer crime à aucun en jugement, et soy 
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y déclarer et rendre partie formelle ! ». Formule obscure. Plus 
clairement, c'était user de la vieille procédure accusatoire — 
celle des cours féodales du haut moyen âge. A celle époque, 
sans accusateur, pas de procès criminel possible. 1] fallait qu'un 
homme se dressât, « personne légitime et ydoine », qui accusât 
de crime le coupable et d’ailleurs, se rendant prisonnier, accep- 
tât d’avance la peine du talion si l'accusé était déclaré innocent. 
Rigueur qui, sans doute, s'était adoucie; mais malgré les atlé- 
nuations, l’ancienne procédure accusatoire était au xvi° siècle 
de plus en plus abandonnée, et dans notre recueil, on n’en ren- 
contrera pas un seul exemple. C'est à peine si, en 1537, nous en 
avons trouvé mention dans une délibération du Parlement rela- 
tive aux débuts de l'hérésie à Besancon. Il s'agissait de Pierre 
Duchemin, cet orfèvre bisontin qui fut trouvé saisi d'une Bible 
suspecte ?. Le magistrat de la ville, dominé par un homme, Simon 
Gauthiot d'Ancier, qui se montrait favorable aux novateurs, 
disputait à l'archevèque le droit de connaitre l'affaire; entre 
autres difficullés qu’il suscilait, il prétendait « que l'on doibt 
premier avoir accusateur, acltendu l'importance de la matière ». 
La cour opina 3, suivant l'avis du rapporteur Antoine de Salives, 
s' de Bétoncourt, que l’on: devait « donner advis ausd. gouver- 
neurs de faire bonnes et amples informations touchans la secte, 
sans observer le privilège qu’ils dient ». Condamnation de la 
procédure accusaloire en matière d’hérésie et, par là mème, con- 
seil de bonne entente avec les ecclésiastiques assez curieux à 
noter de la part de ceux qui, dans l'affaire Grosbois, venaient 
peu avant de résister si nettement aux prétentions archiépisco- 
pales. 

La procédure « ordinaire » écartée, reslait l'extraordinaire — 
celle qui débutait par dénonciation, exception ou inquisilion. 
Laissons de côté l'exception, plulôt rare : exciper était « charger 
sa partie adverse de crime en jugement à sa deffense, et comme 


1. Damhoudere, 46, fol. 4 vs. 

2. Sur l'affaire Duchemin, cf. Castan, 42 (R. H., p. 131; M. Soc. Doubs, 
p. 140); Cadix, 44, p. 43 et suiv.; Tournier, 44, p. 73 et suiv. Ces auteurs ne. 
se sont pas reportés aux registres du Parlement. | 

3. Parlem., B 084, fol. 88, Délibération du 10 janvier 1536-37, « Sur le rap- 
port faict par MM. de Sainct-Vincent et Beuzon, trésorier de la cité de Besan- 
çon, touchant Pierre du Chemin chargé de luthérie, les gouverneurs deman- 
dans advis. » 
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servant à sa propre décharge, par protestation de ne le vouloir 
injurier ! ». Une dénonciation ou une enquête — voilà, au con- 
traire, ce que nous trouvons à l’origine de presque tous nos 
procès. 

Une dénonciation d’abord. Selon le droit civil, seuls les offi- 
ciers qui juraient de dénoncer les délits avaient qualité pour le 
faire. Encore n'étaient-ils crus que pour cas « légiers et no- 
toires »; pour les gros délits, il fallait une enquête judiciaire 
qui corroborât leur affirmation. Le droit canon, par contre, ad- 
metlait à dénoncer non seulement « ceux ausquels il touche et 
qui y prétendent intérest 2? », mais encore « ceux qui, de bonne 
affection et zèle de justice, sont esmeuz à dénoncer quelque 
crime » — à condition toutefois qu'ils agissent « non à fin de 
punir le dénoncé d’aucune peine canonique ou légale, ains à l’in- 
tention de le réduire à pénitence » : distinction d’une casuistique 
ingénieuse. Les auteurs des édits contre les réformés la faisaient- 
ils leur? En tout cas; ils n’hésitèrent pas une minute, quelle que 
fût la différence sur ce point du droit civil et du droit canon, à 
provoquer les dénonciations contre les « luthériens » — bien 
plus, à les rendre obligatoires pour tous, dans les vingt-quatre 
heures, et sous peine de poursuites 3. Damhoudere insiste, du 
reste, sur les précautions à prendre pour éviter les abus en cette 
matière délicate. Le dénonciateur, écrit-il (fol. 5 v°), est « tenu 
d’en démonstrer et administrer au fisque ce qu'il en scait et luy 
nommer les tesmoings qui en scavent à parler; est aussi tenu, 
s'il plaist au juge ou fisque, d'affirmer par serment sa dénoncia- 
‘tion estre véritable, et qu'il ne la faict à intention de calumnier ». 
Précautions bien illusoires sans doute : encore ne savons-nous 
pas si elles étaient d'usage en Comté au xvi° siècle; c’est seule- 
ment dans le recueil de Pétremand (art. 1034, p. 183) que nous 
avons trouvé (et datées de 1612) quelques prescriptions utiles à 
ce sujet. Par contre, on rencontrera dans notre recueil plus d’un 
exemple d'erreurs judiciaires — de poursuites entamées à tort 
sur la plainte d’ennemis et de malveillants 4 : elles montrent à 
la fois l’usage et l'abus de ces pratiques immorales. 

1. Damhoudere, 46, fol. 4 ve. 

2. Id., fol. 5 ve. 


8. Cf. plus loin, aux Pièces, l'édit de mars 1527-28 (n° 1). 
4. Cf. plus loin, affaires Girardot (1568); Mathieu (1569); Le Maire, (id.); etc. 
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Toute dénonciation provoquait une enquêle de juge. Pareille- 
ment, loute diffamation. La diffamation, c'élait le bruit public, 
le « commung bruit », accusant lel ou tel d’un cas répréhen- 
sible. Bruit qui, pour être recueilli, devait émaner de personnes 
sérieuses : procédait-il « d'yvrongnes, ou d'autre légier ou menu 
peuple, ou d’ennemis ou de malveillans », il n’était suffisant 
pour diffamer. « Il est nécessaire, écrit Damhoudere (fol. 8), que 
Loutes diffamations dignes d’inquisition procèdent de personnes 
légitimes, et doivent les autheurs du bruit estre dénommez, 
afin de sçavoir quels gens sont et s'ils sont reprochables. Le 
bruit doit estre prouvé ou apparu par dix personnes parlans 
d’un accord;.... autres disent vingt et cinq ou du moins vingt... 
Mais bruit confermé d’un tesmoing non suspect, sçachant dépo- 
ser du cas, est suffisant pour enquérir, décréter, appréhender, 
arrester et torturer ». | 

Enquérir — il s’agit ici de la première enquête : « inquisition, 
écrit Damhoudere (fol. 7), que nous disons information précé- 
dente ou préparatoire ». Le soin de la mener était confié aux 
procureurs et à leurs substituts. Point de solennité : le magis- 
trat ne devait « appeller partie pour le voir faire » ni pour voir 
jurer les témoins ; il ne devait pas non plus donner aux parties 
les noms et surnoms des témoins < pour les reprocher » ; l’infor- 
mation préalable devait rester secrète; .c'est que, dil Damhou- 
dere (fol. 7 v°), elle servait « seulement à la préparation et non 
au fournissement ou instruction du procès, pour sur icelles 
condemner ou absouldre, comme sert l’enqueste ordinaire ». 
Cependant, elle devait être faite avec grand soin : les ordonnances 
insistent sur ce point 1. Les commis devaient interroger « bien et 
sincèrement » les témoins; ne pas s'arrêter seulement à ceux 
que leur indiquaient les plaignanis ou les dénonciateurs, mais 
rechercher tous les présents et les examiner à charge et dé- 
charge; les dépositions recueillies devaient être écrites, signées 
des déposants, ou, s’ils ne savaient signer, relues devant eux 
par deux témoins appelés à les authentiquer ?. 


1. Ordonnances de 1539, éd. de 1552 (6), art. 84 et suiv; Ord. de 1570 (40), 
art. 148 et suiv. 

2. Obligation imposée par un édit du 7 septembre 1538. Cf. ordonnances 
diverses imprimées en 1552 et 1553, à la suite des Ordonnances Impériales, 
6, p. 146; Recueil Delesmes, 14, édit 35, p. 35. 
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Ceci fait, les procureurs passaient la main aux avocats fiscaux. 
Dans un délai de quinze ou de huit jours (selon qu’elles avaient 
été faites par les procureurs ou par leurs substituts), les infor- 
mations devaient être communiquées à ceux-ci 1. Ils les voyaient, 
y apposaient leur visa et mettaient à la fin, par écrit, leur avis, 
concluant à citation, à arrestation ou à non-lieu ?. Un délai de 
deux jours leur était départi pour rendre « leurs décrets et ad- 
vis 3 »; ils devaient, en étudiant le dossier, faire « cottes et notes 
des cas », et bailler par écrit aux procureurs « tous articles, mé- 
moires et interrogats nécessaires à faire aux criminels sur lesd. 
informations, à ce qu'ils soyent, ensemble lesd. informations, 
mis ès mains des commis pour sur ce fail resprendre lesd. cri- 
minels # ». 

Alors seulement ÿ inlervenait commandement d'ajourner l'in- 
culpé, ou, s’il s'agissait d’un crime capital, de l’appréhender et 
d’annoteÿ ses biens. L'ajournement devait se faire à la personne 
mème; à défaut, à son domitile; s’il n’en avait ou se trouvait 
fugitif, à la messe ou, par son de cloche ou de trompe, à la halle 6. 
Délai suffisant était laissé à l’inculpé pour comparaître. Dans 
presque tous les cas qu'on trouvera plus loin, l’ajournement est 
pénal et non pur et simple. 


2. Information, interrogatoire, recours 
et décharges 


Avec l’ajournement commençait le véritable procès. Au jour 
dit, l’inculpé se présentait, soit prisonnier, s’il avait élé décrété 
d’arrestation ; soit libre, s’il avait simplement élé cilé. Les avo- 
cats fiscaux, d’après Saint-Mauris (fol. 54 v°), déduisaient briève- 


_ 1. Ord. de 1570 (40), art. 154, p. 25. 

2. Ord. de 1539, art. 72 (6, p. 53); Ord. de 1570, art. 134, p. 22. 

8. Ord. de 1570, art. 141, p. 23. | 

4, Ordonnance de la cour, du 20 mars 1539-40 (p. 93 des Ord. diverses 
impr. à la suite des Ord. Impériales, 6, éd. de 1552 et 1553), et Ord. de 1570, 
art. 143, p. 24. 

5. En effet, l'art. 81 des Ord. de 1539 (art. 146, p. 24, des Ord. de 1570) était 
formel : « Nosd. procureurs ne feront citer personne pour quelque cas que ce 
soit sans informations précédentes, vetes et decrétées par nosd. advocats » — 
sauf, naturellement, le cas de flagrant délit ou de fuite. 

6. Saint-Mauris, 48, fol. 6 et suiv. 
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ment « le contenu aux informations à charge et descharge » et 
les défendeurs proposaient « toutes leurs exceptions et défences, 
tant déclinatoires, dilatoires que péremptoires ! ». Le juge, par- 
ties ouïes, constituait alors le défendeur prisonnier ou en arrêt, 
« selon la qualité et gravilé des délits ». Analogue, la procédure 
du Grand Conseil de Malines d’après Damhoudere (p. 33). La, 
dit-il, « ils usent de faire répondre l'accusé, pede ligalo, sur 
les articles que le procureur exhibe; et si en répondant, ilne 
confesse aucune chose à sa charge et que l'information ne le 
charge grandement, on le recoit en procès ordinaire... et au 
surplus on ordonne aux parties d’escrire; après, que les infor- 
mations soient recogneues et ampliées à la charge de l’adjourné, 
et que l’on doive ordinairement procéder en la cause et perti- 
nemment conclure ». Mais si l’ajourné a commencé « à confesser 
quelque chose à sa charge ; ou qu’en parlant il ait varié, bégueyé, 
ou autrement soy rendu suspect, ou qu’il soit fort chargé par 
Pinformation, ou contre luy soyent véhémens indices ou suspi- 
cions, la court ordonne qu'il soit mis en prison fermée pour 
ainsi luy estre faict son procès ». 

Textes généraux : ils vont nous aider à comprendre les textes 
particuliers que nous publions plus loin. Prenons un de ceux-ci 
comme exemple; étudions de près une des nombreuses procé- 
dures que nous avons recueillies ; notre travail vaudra pour tous 
les cas analogues, et les indications des registres nous guidant, 
nous ne courrons pas le risque de verser dans des détails 
oiseux. 

Catherin Baratte, notaire de Saint-Amour, est inculpé en 1557 
de transgression des édils sur la foi. Le 10 mai 1557, nous trou- 
vons son nom pour la première fois dans le registre Procureur 
B 35 (fol. 127). Il est alors à Dole, dans les prisons du Parlement; 
sur une requête écrite par lui présentée et ouï le rapport des 
commis députés à l’interroger, la cour le relâche de prison et le 
met en arrêt à Dole avec défense de sortir de la ville à peine 
d'être « atteint et convaincu » du cas dont il est en poursuite. 
Prologue net et facile à comprendre : Catherin s’est présenté de- 


1. Aux termes des Ordonnances de 1545 (9, fol. 3), les causes criminelles ès 
quelles les ajournés devaient comparaître en personne, se plaidaient « en au- 
dience publique à la première journée ». 
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vant la cour au jour dit. Il a comparu en audience publique. Un 
des avocats fiscaux l’a calangé, c'est-à-dire ! a exposé succincte- 
ment « le contenu ès informations »; l’ajourné a répondu; par- 
ties ouïes, la cour a décidé qu'il serait conduit en prison et 
répondrait à des commis chargés de l’interroger. Ceux-ci — un 
conseiller assisté du greffier ou d’un de ses clercs — munis des 
interrogatoires préparés par les avocats fiscaux, ont recueilli 
les réponses de Catherin, puis fait rapport a la cour. Une mesure 
de rigueur exceptionnelle ne paraissant pas justifiée, la requête 
présentée entre temps par l’inculpé, et lendant à ce qu'il soit 
renvoyé des fins de la poursuite ou du moins relâché provisoire- 
ment, a été prise aussitôt en demi-considéralion; on l’a délivré 
de prison et mis simplement en arrêt à Dole. En mème temps, 
la cour ordonne, au principal cette fois, que le procureur général 
fasse le plus Lôt possible amplier ses informations à charge el 
décharge — amplier, c'est recopier — par le greffier, son com- 
mis, ou l’un des clercs jurés au greffe qu'elle commet à ce; les- 
dites informations seront en même temps recourues; sur leur 


-vue et sur celle du recours, les conseillers, ullérieurement, 


appointeront tant sur plus ample relâche qu’au principal. 
Indications un peu moins claires pour nous. Il s’agit du reco- 
lement général des témoins déjà entendus lors de la première 
information ; un magistral élait commis à le faire; c’était un 
conseiller : « aux matières fiscalles criminelles, écrit Saint-Mau- 
ris (p. 15), les recours, amplialions et enquestes, à la court, 
doivent estre faites par conseilliers; et ès bailliages, par les lieu- 
tenans et non autres ? ». Les témoins élaient convoqués à 
nouveau et devaient réitérer leurs dépositions en présence du 
commis et du procureur général ou de son substitut. « Quand 
les Lesmoins ne veulent venir, par adventure à la persuasion du 


1. L'art. 83 des Ordonnances de 1539, éd. de 1552 et 53 (6, p. 64), stipule 
que les avocats doivent « faire leurs calanges à charge et descharge ». Or, 
l’article même est ainsi conçu : « Aussi voulons que nos advocats plaident le 
contenu esd. informations à charge et descharge » D'où le sens de calange. 

2. L'art. 101 des Ordonnances de 1586 est très net à ce sujet : « Tous re- 
cours, ampliations et examen à faire ès causes fiscales qui seront d’emport 
seront reçeus en nostredite cour par conseilliers en icelle; ès bailliages par 
les lieutenans sans y commettre autre ; et y assisteront respectivement nosd. 
procureurs, si la matière requiert leur présence; sinon led. substitue ou les 
avant-dits substituts - (Cf. Pétremand, 44, art. 1058). 
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délinquant ou par craincte ou mauvaise instigation d'aucun, 
écrit Damhoudere (p. 49), le juge peut iceux semondre comme 
corrompus et si alors ils ne viennent, il les peut tenir pour faux 
et pour tels contre eux procéder ». Pas de confrontation des 
témoins avec l’accusé, du reste; dans la procédure ordinaire, cet 
épisode n’avait point sa place. Le proeureur, tout seul et sans 
intervention contradictoire de l'accusé, présentait d’abord ses 
preuves au commis qui les examinait — cela, conformément au 
dicion : « en preuve ordinaire, l’accusateur précède pour faire 
sa production ; le deffendeur suit pour proposer ses deffenses 1 ». 
Qu’appelait-on preuve, en matière criminelle? Damhoudere en- 
core nous l'enseigne (fol. 49) : deux témoins non reprochables; 
confession de partie en jugement, faite librement et sans con- 
trainle; évidence du cas faisaient preuve — cette preuve qui, en 
malière criminelle, devait être « plus clère que l’air ou le jour »; 
par contre, violente présomption, fame ou bruit, opinion, fuite 
servaient d'indices, mais sans plus. 

Nous comprenons maintenant ce que la cour entendait ordon- 
ner, le 10 mai 1557, au procureur général dans l'affaire Baratte. 
Le 28, le recolement était assez avancé pour qu’elle pôt statuer, 
comme elle l’avait décidé, sur la requête de Baratte quérant plus 
ample relâche ?; elle levait son arrêt et lui donnait la liberté, 
mais à caution juraloire et de ses biens, avec obligation pour lui 
de se représenter loutes les fois qu’il serait convoqué et de nom- 
mer procureur résidant à Dole pour recevoir, en ses lieu el place, 
tous ajournements et notifications nécessaires. En même temps, 
elle décidait qu’elle verrait les informations el recours du pro- 
cureur général, pour rendre appointement tel que de raison. 

Procédure régulière ici encore. Si dure par ailleurs, la jus- 
tice du xvi* siècle était très libérale en matière d’emprisonne- 
ment préventif. « Quiconque, écrit Damhoudere (fol. 22), est cri- 
minellement emprisonné, sans charge, commission ou informa- 
tion précédente, il doit estre incontinent eslargi sans donner 
pleige ou respondant, comme aussi quand le cas serait tel que 
la punilion ne seroit que de bannissement; car il ne seroit 
besoing en ce cas de tenir quelcun en prison; et ainsi peut-on 


1. Damhoudere, 46, fol. 49. 
2. Parlem., B 35, Proc., fol. 146. 
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dire de tous crimes et délicts desquels la punition ne seroit 
corporelle ». L'affaire que nous étudions nous offre une seconde 
application de ces principes : le 23 juin 1557, on constate sur le 
registre B 35 (fol. 159) qu’à son tour le fils de Catherin Baratte, 
Adrien, ayant été impliqué dans l'affaire et mis en arrêt « sans 
estre calangé », la cour le relâche d’arrêl à caution que son père 
fournira, juratoire et'de ses biens, avec engagement de le repré- 
senter personnellement à toules assignations et de constituer 
également procureur pour lui. Le registre ajoute : « Actendu 
que le procureur substitue a jà fait recourir et amplier ses infor- 
macions suyvant l'ordonnance de lad. court, icelle court ordonne 
que le deffendeur [Catherin] aura copie de l’intendit dud. pro- 
cureur, ensemble des noms et surnoms des tesmoings que esd. 
informacion et recourt se treuveront examinez, pour faire et 
bailler ses deffenses, descharges, contredictz el reproches, et 
sur les faiz que y seront posez preuve el examen par le greffier 
de lad. court, son commis ou l'ung de ses clercs juré au greffe 
qu’elle commect à ce; que sera rapporté par ung seul et péremp- 
toire delay devers elle, deans deux mois prouchain, à fin d’après 
dire droit sur le tout ausd. parties ainsi que de raison ». 

Formule ordinaire : elle est la même — avec quelques va- 
rianies intéressantes — dans l'affaire de Léonard Berthault 
en juillet 1559 : lui aussi se voit octroyer copie de l’intendit des 
informations, ensemble des noms et surnoms des témoins y 
examinés et ès recours et ampliation d’icelles; il devra bailler 
ses deffenses, décharges, contredits el reproches et sur les faits 
qui y seront posés faire faire preuve el examen le plus tôt que 
possible par le greffier ou l’un de ses clercs; du reste, la cour 
lui permet « pour le fait desd. descharges » de « parler et com- 
muniquer à ses advocats, procureur et solliciteur » en présence 
de l’un des commis ou du procureur général 1. — Même formule 
encore dans l'affaire de Jean Muretel, le condamné à mort de 
4571 : on lui octroie quinze jours pour donner « ses escriptures 
de descharges, contredits et reproches, et sur icelles faire preuves 
et enquestes.. par le greffier » ou l’un de ses clercs? : de pa- 
reils exemples pourraient se multiplier sans profil. 


1. Parlem., B 37, fol. 140 ve. 
2. Parlem., B 49, Proc., fol. 83. 
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Qu'’étaient ces écritures de décharge, contredits et reproches 
que le défendeur était invité à fournir? Dans cette notice expli- 
cative, uniquement rédigée en vue de faciliter la compréhension 
de textes judiciaires précis, nous n'avons pas à le dire, puis- 
qu'aussi bien nulle procédure complète n'étant venue jusqu'à. 
nous, ces nolions ne rencontreraient pas leur emploi ultérieur. 
On les trouvera, du reste, exposées en détail dans les manuels 
historiques d’ancienne procédure criminelle 1. Quant au délai 
de deux mois, « seul et péremptloire », fixé à Catherin Baratte 
pour faire et bailler ses défenses — il ne suffil pas à linculpé; 
c'était du reste l'ordinaire. Par trois fois, usant de la faculté 
octroyée aux accusés par l’article 143 des Ordonnances de 1539 ?, 
on le voit obtenir de nouveaux délais de preuve — ou plutôt des 
prolongations successives du délai à lui « préfix », puis son 
nom disparail des registres Procureur — ce qui est normal — 
mais ne se retrouve pas dans les registres d’Arrêts — ce qui ne 
l'est pas. La mort vint-elle éteindre l’action engagée contre lui? 
une lacune malheureuse nous prive-t-elle simplement de la pièce 
ultérieure qui, au cas contraire, a dû clôturer le procès? — Pro- 
blème insoluble. Ce qu’il y a de süûr, c'est qu’en toute affaire 
analogue à l'affaire Baratte, les défenses une fois baillées, une 
dernière série d’épisodes se déroulait que nous allons rapide- 
ment passer en revue. 

Information, interrogatoire, recours, décharges étant com- 
muniqués au procureur — ou à son substitut — celui-ci prenait 
ses conclusions. Il pouvait, s’il trouvait que l’accusé avait invo- 
qué des faits justificatifs, requérir qu’il nomme ses témoins à 
l'appui; ces témoins, cilés par l’inculpé, étaient examinés par le 
juge ou son commis hors de la présence de celui-ci. Ou bien 
encore, le procureur pouvait requérir que l’inculpé füt soumis 
à la question. Le juge alors statuait sur cette requête — et la 
torture commençait. 


1. Cf. également les titres X {position de faicts et responses); XI (des ad- 
joincts ès preuves); XII (nombre de témoins, grosses des enquestes); XIII (con- 
tredicts et salvations) du livre IV de Petremand (44), lequel renvoie aux 
articles des ordonnances antérieures. En plus, le titre I du livre III de Saint- 
Mauris (48, p. 74 et suiv.) : des enquestes et preuves de vive voix et par 
tesmoings. Et les chapitres 50 et 51 de Damhoudere sur les reproches et les 
salvations. 

2. Éd. de 1552, 6, p. 112. 
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3. La Torture 


Matière sévèrement, strictement réglementée. D'abord, nul ne 
devait être soumis à torture quand il y avait partie formée, 
présentant preuve — cas exceptionnel au xvi* siècle, nous l’avons 
dil — ou quand de son délit pouvait « apparoir par preuve or- 
dinaire ! ». Point de torture non plus pour les menus délits ni 
pour les coupables qui avaient confessé leur crime — sauf, toule- 
fois, le cas de recherche des complicités. Enfin, la question de- 
vait être justifiée par ce que l’on nommait « suffisans indices de 
droict » : d’ailleurs, l'appréciation de cette « suffisance » gisait 
entièrement « en l'arbitre, discrétion et conscience du juge ». 

Pareillement, la manière de gehenner, modérément .ou rigou- 
reusement, était laissée totalement à l’appréciation de celui-ci. 
« Le bon juge, écrit Damhoudere (fol. 36 vo), a tousjours pitié et 
compassion du patient, et doit meurement regarder et considé- 
rer sa vieillesse ou jeunesse ou force ; sa maladie ou santé; et 
ce qu'il pourra endurer en la gehenne ou torture, afin qu'il puisse 
en la cause faire et desservir l'office d’un bon, vray et sage 
juge, et non l'office d’un tyran ». De fait, ces prescriptions étaient 
généralement suivies. On voit assez souvent, dans les registres 
du Parlement, des traces non équivoques d’un contrôle sévère 
‘exercé par les conseillers sur les fantaisies « questionneuses » 
des juges inférieurs ?. Eux-mêmes observaient, sans doute, géné- 
ralement les règles primordiales qui régissaient ces pratiques. 
Ils torturaient « avec telle bonne modération et tempérance que 
le corps du patient ne soit affollé, grevé, blessé ou trop navré 3 ». 
Leurs demandes toutes prêtes el mises par écrit, ils les adres- 
saient méthodiquement au gehenné, « par parolles généralles, 
en sorte que lousjours la spécification vienne du patient »; ils 
évitaient de le tromper, de le persuader qu'ils connaissaient 


1. Damhoudere, 46, ch. 35, fol. 34 et suiv. 
2. Par ex., en 1520, sur appel d’un prisonnier de Gray, la cour réforme la 
” sentence par laquelle le lieutenant de Gray avait ordonné que, « pour ques- 
tion, l’on luy mectra les mytainnes Lambelin », et décide que l’inculpé sera 
appliqué à la question ordinaire. — Sur les mitaines Lambelin, cf. Castan, 
&2 (R. H, p. 115; M. Soc. Doubs, p. 145). \ 

3. Pour cette citation et les suivantes, cf. Damhoudere, 46, fol. 37. 
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« quelque chose à sa charge », de le menacer, de l’interroger 
sur d’autres délits que ceux de la cause — bref, ils opéraient 
« froidement » et jusqu'a ce qu’il leur semblât, « en raison et 
conscience », que l'inculpé en avait assez. Mais celte modération 
restail, on le devine, toute relalive. | | 
_ Quelles étaient, en effet, les tortures en usage au Parlement 
de Dole, sous le règne de Philippe 11? La seule qui apparaisse 
dans nos textes avec évidence consistait à lier l’accusé à une 
corde, passée elle-même dans une poulie fixée au plafond de la 
chambre de torture. De grosses pierres étaient attachées en outre 
aux pieds du malheureux 1 qu'on tirait violemment en l'air et 
qu’on laissait ainsi suspendu et horriblement tiraillé pendant 
de longues heures. Ce faisant, les magistrats dolois se félici- 
taient sans doute de leur douceur et de leur libéralisme. Dam- 
houdere ne décrit-il pas, dans sa Pratique, cent variétés de 
supplices ? plus terribles encore et plus raffinés? Eux-mêmes 
d’ailleurs, les conseillers de Dole, en 1595, songèrent à renou- 
veler leur arsenal de torture 3. Mais au temps qui nous occupe, 
il restait, relativement, simple et peu raffiné. 

Ici encore, du reste, prenons un exemple. Suspect d’hérésie, 
un simple artisan, un nommé Jean Vivien, d'Hugier, avait été 
l’objet d’une information secrèle faite à Hugier même, puis à 
Besancon, par un clerc du procureur fiscal d’Amont. Cité à com- 


1. Dans une lettre du 24 mars 1540-1, Antoine Girard, lieutenant local de 
Poligny, annonce à la cour qu'il a fait donner la question à un prisonnier, 
« que luy fut donner à la ranverse et levé de terre, cent livres pesans aux 
piedz ». On l'y a laissé « autant ou environ que l’on mectroit à dire ung Pater 
noster, ung Ave Maria, le grand Credo et le petit »; mais il n’a pas avoué 
(B 46, Corresp., à la date). 

2 Damhoudere, 46, fol. 37 vo. 

8. B 208, Délib., fol. 27 ve, conférence avec les médecins et chirurgiens de 
Dole pour « sçavoir d'eulx si, faisant donner la question du feug.. . a prison- 
niers le méritant, icelle leur pourroit préjudicier à leur corps et membres ». 
Les praticiens répondent que, « faisant aprocher du feug les piedz de ceulx à 
qui l’on vouldroit donner telle question petit à petit, elle leur seroit mirable- 
ment doloreuse et ne leur pourroit préjudicier ny intéresser leurs corps et 
membres, du moings bien peu; et en sçavoient encoires une aultre fort dolo- 
reuse... qu'estoit de faire lescher à une chièvre les piedz d’ung prisonnier... 
et, en cas la chièvre ne vouldroit lescher les piedz, prendre une carde de la- 
quelle l'on a accoustumé carder les draps et en frotter par quelque temps les 
piedz dud. prisonnier... » — On expérimente la question du feu peu après’ 
(fol. 37). 
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paraitre au bailliage à la suite de cette information, il avait 
d’abord fait plusieurs défauts — puis le procès avait commencé, 
réguliérement. Le procureur l’accusait d’avoir transgressé les 
édits sur la foi en chantant les Psaumes de David en français ; 
en tenant un recueil de ces psaumes dans cette langue, bien 
qu'il fût illettré et ne sût pas lire; en ayant, à Genève, as- 
sisté au prèche et au « baptème des huguenots » ; en récitant 
son palenôtre en français; enfin, en professant « qu’il vailloit 
mieulx se confesser à Dieu et en son cueur que aux prebstrès ». 

De fait, Jean Vivien avait pas mal voyagé. Il avait appris son 
métier de cordonnier à Besancon, chez son oncle, et avait en- 
suite travaillé dans celte ville, rue Battant. Pendant treize années, 
il demeura chez son premier maitre et à son service, puis, le 
quittant, se mit en route. D'abord, il gagna Pesmes, s’embau- 
chant pour deux mois chez un tanneur-cordonnier; de là, il vint 
à Dijon, où il resta trois mois ; malade, il retourna à Besancon, 
chez son oncle, et pendant deux ans reprit son ancienne vie. 
Mais le désir de voir du nouveau ne le quittait pas. Il partit pour 
Dole, y travailla un an chez un tanneur; de là, se rendit à Hu- 
gier, y passa chez son père deux ou trois mois, puis visita suc- 
cessivement Marnay, Gray, Gy, Poligny, Arbois. Entre temps, 
il avoua une sortie du Comté : un tour circulaire par Chalon, 
Mâcon, Pont-de-Vaux, Chambéry, avec retour par Genève et 
Saint-Claude. A Mâcon, il put assister, en 1571, aux troubles 
pour la religion ; à Genève, il prétendit n'avoir fait que passer : 
« dict qu’il y beut tout debout, et fut conduicl d'une porte à 
l’aultre par des soldartz ». Mais'il est fort probable qu'il mentait. 
Du moins, questionné, avoua-t-il y être demeuré trois mois, 
chez un nommé Pierre Jannin, cordonnier — homme de qua- 
rante ans et de belle stature. | 

Car Vivien fut questionné. Par deux fois, le lieutenant de Gray 
lui fit donner la torture, « aigrement », et le dossier B 0681 nous 
a conservé les procès-verbaux des deux séances. Ils sont instruc- 
tifs : analysons-les rapidement. 

Voici d’abord le premier. Vivien, le 29 mai 1571, est amené 
dans la chambre de torture. On l'assied sur un escabeau, et, 
tout étant « appareillé pour recepvoir la question », on lui de- 
mande s’il veut enfin dire la vérité? Il proteste qu'il l’a dite, et 
qu'il était victime d’inimitiés particulières. Alors, on l’attache et 
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pour la seconde fois, on le somme de dire la vérité. Il répond : 
«Je l’ay dicte! n’en parlez plus! ce sont meschans gens qu’il m'ont 
accusé, commanceant de larmoyer et plourer ». — « Ce fait, 
dit le procès-verbal, avons ordonné à Andrey Charretier, commis 
à donner lad. question, de le vouloir tirer en haull et de faire 
son debvoir, ce qu’il a faict; et après qu'il a esté tiré à demy en 
hault, l'avons de rechef admonesté de nous dire la vérité. 

« Qu'il n’a voulsu dire aultre chose, synon qu'il avoit dit la 
vérité. | 

« Parquoy, avons ordonné aud. Charretier de le tirer en bault 
de tout poinct. 

« Ce qu'il a faict. Et après y avoir séjourner par le temps 
d'environ demye-heure, nous a prier le faire DHRAERRATE et qu'il 
diroit la vérité. 

« Pourquoy, et avant que le faire à descendre, luy avons de- 
mandé s’il avoit chanté les Psalmes de David en langue fran- 
coise, elc. » 

Le juge, son questionnaire en main, pose au misérable tout 
dolent sa série de questions soigneusement préparées. Vivien 
avoue ce qu'on veut, l’espril tendu vers la fin de ses souffrances. 
Quand tout est fini, le procès-verbal constate : « Quoy entendu, 
avons fait descendre led. Jehan Vivien, et deslié, et détaché, et 
fait asseoir sur ung scabeault ». 

Mais voilà que, délivré, Vivien reprend sa parole, rétracte ses 
aveux. Nouvelle séance de torture, nouveau procès-verbal. La 
scène, celle fois, se déroule le 8 juin — dix jours plus tard. 
« L'avons fait attacher par la main gauche, écrit le juge, et par 
le pied droit, et ordonné à P'° Jacquot, commis nouvellement 
par nous à donner la question, de le vouloir tirer et monter en 
hault ». Vainement. Vivien s’obstine. Le lieutenant l’imite : deux 
heures de suite, il laisse le malheureux peiner, souffrir etgeindre. 
Triomphe! « Après avoir demouré à lad. question par environ 
le temps de deux heures, a commancé de crier, disant : « Mes- 
sieurs, je diray la vérité, j'ay esté à Genesve » ; et à l'instant a 
dict : « O les meschans! il n’est pas.vray, je n’y ay jamais esté! » 
« Et lost après a dict : « J'appellé de ce que l’on me détient si 
longuement à la question à la court ». L'appel était suspensif : 
on délivre Vivien. » 

Rien de tragique, dans leur brièvelé, comme ces trois phrases 
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notées, sans aucune préoccupation de l'effet, en toute indiffé- 
rence, par un commis greffier qui, professionnellement, en avait 
entendu bien d’autres dans sa vie. L'aveu, la rétractation immé- 
diate, l'appel : quelle certitude pouvait laisser au juge cette 
brusque succession de péripéties? L’accusé était-il dans la vérité 
lorsqu'il avouait ou lorsqu'il niait? Sa reprise soudaine étailt-elle 
le fait d’une âme endurcie, dont la souffrance ne pouvait triom- 
pher qu'un instant — ou d’une conscience meurtrie, d’une inno- 
cence vaincue qui se redressail en dépit de la douleur? Après 
comme avant la torture, ces doutes subsistaient — ou, plus exac- 
tement, subsistent pour nous. 

Il est vrai que, parfois, la question donnait un résultat défi- 
nilif. 11 arrivait qu’au milieu des tourments, l’inculpé était resté 
ferme, niant obstinément ou refusant d’avouer. On le ramenait 
alors en prison; il y demeurait détenu quelque temps. Si de 
nouveaux indices ne survenaient pas à la connaissance du juge, 
on le délivrail enfin ; au cas contraire, on le gehennail à nou- 
veau, tout heureux du prétexte, et on éprouvait pour la seconde 
fois sa force d'âme. — Mais le cas était rare. Le plus souvent, le 
patient confessait ce qu’on lui demandait : il faut dire, parfois, 
ce qu’on lui suggérail. On le délivrait alors, on le reconduisait 
dans sa geôle; puis, le lendemain, on lui faisait répéter, libre de 
tous liens, ses aveux; on en dressait un acte qu'on joignait au 
procès. Le refus de confirmation entrainait une nouvelle séance 
de torture; si elle n’amenait pas une seconde confession, si l’ac- 
cusé persévérail dans sa négation, il avait alors vaincu les tour- 
ents : il ne devait plus être gehenné. 


4. Délibération, sentence, procédure par contu- 
mace et recours en grâce 


Tout ceci fait, restait « à mettre le procès à fin deüe », comme 
dit Saint-Mauris (p. 90) — à le « déterminer par sentence deffini- 
tive ». Il venait en délibération devant le siège. Un conseiller, 
désigné comme rapporteur, l'éludiait spécialement, voyait toutes 
les pièces, en faisait at besoin des extraits, notait les points 
douteux et obscurs et les signalait dans son rapport. Les ordon- 
nances enjoignaient de l’ouïr « paisiblement » et sans interrup- 
tion. Venait ensuite la délibération. Chaque magisirat, à son 
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tour, disait « et déclaroit résolutivement » son opinion ! — sans 
pouvoir la changer sinon sur l’heure, en la séance même, avant 
que président et conseillers ne soient sortis de la chambre ?. 
Les avis pris, la décision intervenue, restait à rédiger el à pro- 
noncer la sentence. Le soin de la rédaction incombait aux rap- 
porteurs, qui devaient minuter « les dictons dedans deux ou trois 
‘ jours après la conclusion d'iceux » et les faire voir, pour plus 
de sûreté, « de fresche mémoire » par leurs collègues 3. Le gref- 
fier alors n’avait plus qu’à les lire « en présence de toute la court 
séant en l’audience publique # ». Ils devaient, du reste, être 
motivés : la cour avait rappelé cette obligation, par un arrêt du 
20 décembre 1571, aux juges qui l’oubliaient 5 : de fait, les sen- 
tences que nous publions plus loin renferment bien, le plus sou- 
vent, l'énumération des cas retenus pour condamnation et des 
griefs non retenus, comme négligeables. 

Ainsi se « démenaient » les procès quand l'accusé comparais- 
sait. Mais c’était loin d’être toujours le cas. Contre les parties 
absentes, on procédait « par défauts et contumaces ». 

« En matières fiscalles, écrit Saint-Mauris (fol. 70 v°), les par- 
ties défenderesses sont deüement contumacées par quatre défauts 
continuels ; le profit desquels est que les peines desd. défauts 
sont déclairées ; et s’il appert des délits, les juges peuvent pro- 
céder à la sentence deffinitive jusqu'à bannissement exclusive- 
ment. Et pource, si les informalions n’estoyent recourues, lesd. 
juges les feront amplier et recourir; mais si c’est une cause où 
convient applicquer peine corporelle, l’on doit procéder contre 
les défendeurs par édits, à peine de ban, de confiscation de corps 
et de biens, et non à autre sentence deffinitive, combien que, 
par disposition de droit, l’on devroit seulement procéder à ban- 
nissement et annotation, et non confiscation de biens ». 

Dans notre recueil, les exemples ne manquent pas qui illus- 
trent ce passage. Tous se ressemblent. L’inculpé est cité à com- 
paraitre à certaine peine pécuniaire ; il ne comparait pas. Premier 
défaut est octroyé contre lui et il est, selon les cas, ou réajourné 


1. Ord. de 1570 (40), art. 30, p. 6. 

2. Id., art, 31, p. 6. ‘ | 
3. Id., art. 32, p. 6. 

4. Saint-Mauris, 48, p. 91. 

5. Pétremand, 14, art. 1089. 
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à double peine, puis ensuite à peine de ban et confiscation de 
corps et biens pour le premier édit, ou directement à cette der- 
nière peine; successivement ensuite, il est réajourné pour le 
second, tiers, quart et péremploire édit; le quatrième défaut 
constaté, intervient la sentence de bannissement perpétuel el 
‘de confiscation. 

Sentence révocable du reste. Un recours restait au contumace 
— comme à tout condamné. Transcrivons, ici encore, les indica- 
tions de Saint-Mauris, puisque dans notre recueil elles trouve- 
ront plus d'une fois leur application. « Il advient souvent, écrit-il 
(fol. 35 vo), que aucuns, ayans commis quelques crimes méritans 
punitions corporelles, obtiennent dud. délict grâce et pardon de 
S. M.; ou s'ils sont bannis du pays pour délict, ilz peuvent estre 
restituez par S. M. aud. pays ». Il advient souvent, écrit Saint- 
Mauris. Trop souvent, conslate Damhoudere (fol. 191 v°) — et 
les textes que nous publions ne sont pas faits pour le démentir. 
On y trouve maint exemple de ces rémissions, accordées par le 
souverain à des contrevenants aux édits sur la foi qui s'étaient 
laissé bannir par défaut. La procédure est la même dans tous les 
cas. « Pour avoir le fruict de telle grâce, explique Saint-Mauris, 
convient intériner et vérifier les letitres-patentes sur ce obtenues, 
qu'est à dire savoir si l'exposé desdites lettres contient vérité ». 

Pour cela, il faut, « dedans six mois après l’impétration, pré- 
senter lesd. lettres, el sur icelles obtenir du juge... mandement 
citatoire pour faire adjourner le procureur fiscal, la partie lésée 
et tous autres en général prétendans intérests ». Au jour dit, 
l'impétrant comparait personnellement, « et si c'est en matière 
d’homicide ou de crime capital, sera à genoux, tenant ses lettres 
de grâce en ses mains; et obtiendra en premier lieu deffaut 
contre la généralité et les non comparans pour le premier édit, 
et relèvement pour le second. Et conséquemment, faut que par 
quatre deffaux continuels il face contumacer la généralité des 
prétendans intérests....Toutesfois, à la première assignation, à 
la réquisition du fisque, le gracié est constitué prisonnier ou en 
arrest, selon la gravité du cas, pour respondre sur le contenu 
en ses lettres de grâce; et ne sera élargi que les informations 
ne soyent entièrement veües el les fiscaux déclairé leur inten- 
tion ». Procédure semblable à celle de tous les entérinements 
de leitres royales, contenant don, octroi ou permission : elle 
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n'en différait que par l’incarcéralion provisoire de l’impétrant. 

I convient d'ajouter que dans presque tous les cas, sinon dans 
tous ceux où le gouvernement des Pays-Bas — ou même, direc- 
tement, le souverain — accorda à un condamné par défaut la 
remise des peines encourues par lui, cette faveur fut toujours 
précédée d'une consultation du Parlement, appelé à donner son 
avis sur le coupable, à vérifier la sincérité de son exposé des 
fails, à peser les inconvénients ou les avantages d’une remise. 
Parfois l'avis était négatif; le plus souvent, il était favorable : 
on en trouvera plus loin de nombreux exemples. 


6. Les pénalités 


Au reste, il faut rendre aux conseillers de Dole cette justice 
qu’à une époque où la répression judiciaire, partout, était sin- 
gulièrement cruelle — s'ils n'étaient pas, certes, des juges pi- 
toyables et attendris — du moins ne raffinaient-ils pas inutile- 
ment sur les supplices. 

Les « placards » comtois ne comportent pas, on le verra plus 
loin, l'indication de ces terribles pénalités qu'annonçaient aux 
suspects des Pays-Bas les placards d’un Charles-Quint. Qu’on 
relise, par exemple, celui du 25 septembre 1550 — le dernier que 
l'Empereur ait fait publier : mort par le fer, par la fosse, par le 
feu à qui vendait, achetait, copiait des livres hérétiques; peignait 
ou vendait des images, des peintures < opprobrieuses », dispu- 
tait sur la Sainte-Écriture en public ou en secret, logeait ou re- 
cevait des héréliques... Plus modérés, les édits du Parlement 
de Dole. Quand ils comportent l'indication d’une peine, c'est 
celle d'une « amende arbitraire »; de la mort, il n’est jamais 
queslion directement. — Et, certes, le Parlement ne se prive 
pas d’y condamner des héréliques; mais c’est une mort simple, 
relativement, el sans souffrances surajoulées, multipliées, raffi- 
nées savamment. 

En France, on sait comment se donnait le supplice capital aux 
réformés. Transcrivons un des arrêts qu’a publiés jadis M. Na- 
than Weiss — et, par exemple, celui du Bourguignon Pierre 
Guyon 1! : « Lad. court l’a condamné et condamne à avoir la 


1. N. Weiss, 62, p. 57-58. 
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langue couppée au sortir de la chappelle de ladicte Consierge- 
rye, et ce faict, estre mené dedans ung tombereau depuis les 
prisons de la dicte Consiergerye jusques en la place des Halles, 
et illec soubzlevé à une polence qui pour ce faire y sera dressée, 
à l’entour de laquelle sera faict ung grant feu, et en icelluy estre 
ars et bruslé tout vif en l’air et son dict procès gecté ou dict feu 
et en sa présence ars et bruslé..…. Et est relenu in mente curie 
que, si le dict Guyon ne persévère ès dictz blasphèmes et faict 
acte de repentance, il sera estranglé auparavant que d’estre 
bruslé et ne luy sera la langue couppée; et où il vouldroit 
persister ès dictz blasphèmes, luy sera la langue couppée 
au sortir de la chappelle de la dicte Consiergerye et bruslé vif 
en l'air ». — Or, dans aucun cas, nous n'avons vu à Dole de sup- 
plice par le feu prononcé contre un hérétique !. Le supplice 
normal est la décollation par l’épée ; dans deux ou trois cas seu- 
lement, il est aggravé par la mulilation de la langue ou de la 
main ?; par contre, dans tous les cas, il est suivi de violences: 
sur le cadavre de la victime. Généralement, le corps du supplicié 
est mis en quatre quartiers 3, qu'on expose aux quatre issues 
principales de la ville où a lieu l’exéculion; la tête de son côté, 


1. Une seule mention à relever. Annonçant au cardinal de Granvelle l'exé- 
cution prochaine de l’ex-cordelier Henryot, devenu prédicant, et de l’hérétique 
Muretet, Chavirey écrit (Bibl. Besançon, Mss. Granvelle, vol. 27, fol. 300) : 
« L'on exécute demain à Dole, par l’espée, le prescheur Cordelier que prescha 
le jour de la Toussaint en ceste cité, et Muretel, bruslé vifz, qu'est celluy si 
héréticque de Conflans près Luxeu. » Or, si on se reporte aux Pièces que nous 
donnons plus loin (n° 103), on voit que Muretet fut décapité simplement, et 
non brûlé. 

2. Par exemple, en 1567, Jean Lopin a la langue percée avant d'être décapité, 
« pour l’énormité du cas » ; il avait dogmatisé à Autoreille. De même:en 1560, 
le verrier Fr. Poisier d'Orléans. En 1564, l’iconoclaste Roussel a la main 
droite coupée, avant sa décollation. 

3. Sur l'effet que produisaient ces boucheries sauvages, cf. le témoignage de 
Montaigne dans ses Essais ([1, xt) : « Je conseillerois que ces exemples de ri- 
gueur par le moyen desquels on veult tenir le peuple en office, s’exerceassent 
contre les corps des criminels; car, de les veoir priver de sépulture, de les 
veoir bouillir et mettre à quartier, cela toucherait quasi autant le vulgaire que 
les peines qu'on fait souffrir aux vivants... Je me rencontrai un jour à Rome 
sur le poinct qu'on desfaisoit Catena, un voleur insigne : on l’estrangla sans 
aulcune esmotion de l'assistance ; mais quand on veint à le mettre à quartiers, 
le bourreau ne donnoit coup que le peuple ne suyvist d’une voix plaintifve et 
d’une exclamation, comme si chascun eust presté son sentiment à ceste cha- 
rongne. » 
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fichée sur un poteau, esi exposée en dessous d’un écriteau; 
parfois, on renonce à l’écartèlement et l’on se contente de pendre 
au gibel la tête et le corps, surmontés d’un écriteau approprié ; 
c'est une faveur, et dont l'octroi, parfois, fait murmurer Îles 
intransigeants 1. Ce n’est pas, du reste, que, dans les délibéra- 
tions, il ne se trouve pas toujours des conseillers pour réclamer 
des châtiments plus cruels. Le feu, en particulier, avait ses par- 
tisans qui, à chaque occasion, proposaient de l’employer ? : vai- 
nement, du reste. D’autres, plus imaginatifs, parlaient de roue, 
d’étranglement « avec un-couteau et une corde », arguant à 
l’occasion de ce que l’exécuteur n’était « bien expert à copper 
teste 3 ». La majorité, la presque unanimilé des conseillers résis- 
tait toujours à ces entrainements. | 
Après la mort, les mutilations partielles : elles accompagnent, 
le plus souvent, le bannissement perpéluel. Tantôt, pour mauvais 
propos ou blasphèmes, la langue du coupable est coupée; 
tantôt elle est percée d’un fer chaud. + Puis la fustigation qui, 
elle aussi, précède parfois le bannissement perpétuel. Le cou- 
pable est reconduit de la prison à la porte de la ville par le 
bourreau qui le frappe de verges. Rudé châtiment, mais que la 
cour ne veut pas mortel ni-excessif. « Pour avoir abbuser mali- 
cieusement en son office et, par vindicte et recommendacion, 
avoir plus oultrageusement baptu de verges Martin Malibart, 
patissier, qui n’a accoustumé aultres délinquans: condempnez 


1, Cf. plus loin, aux Pièces, n° 35, la protestation du chevalier d'honneur 
CI. de Montfort contre cette faveur accordée à Paris Panier. — Lèé cordelier 
Messor, repentant, fut, par grâce extrême, enterré en terre sainte. 

2. Cf. par ex., aux Pièces, n° 66, délibération sur Jean Lopin : Chifiet pro- 
pose qu'il soit brûlé tout vif. 

3. Délibération sur Q. Henryot, aux Pièces, n° 95. De beaux exemples de 
ces imaginations cruelles sont fournis par une délibération du 30 avril 1588 
sur trois assassins, dont un parricide (affaire Blaise Milley, B 197, Délib., 
fol. 51). Le rapporteur, Galyot, demande que les coupables soient fustigés de 
la Conciergerie au pont, liés dans un sac avec une pierre et jetés au Doubs. 
— Garnier voudrait qu'en plus on leur coupe le poing. — Colin, qu'on les 
brûle, en leur coupant la langue. — Merceret en revient à la noyade avec 
poing coupé. — Labourey propose un perfectionnement : qu'on mette dans le 
sac du parricide « ung chat, ung chien et ung coq ». — Belin renchérit : « Au 
lieu d’ung chat, l’on doit mectre ung serpent dans le sac ». Etc. — Finale- 
ment, la noyade pour les deux assassins et la décollation, précédée de la fus. 
tigation, de l’ablation du poing et suivie de l’écartèlement pour le parricide, 
réunit les suffrages. 
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par justice, » le bourreau Louis Andrey, en 1551, se vit con- 
damner à faire amende honorable aux halles !. 

Enfin venaient les galères, cette peine vraiment terrible, si 
terrible ? que Philippe IT autorisa un instant les juges du Comté 
à commuer la peine de mort en celle de « servir de forsaires aux 
galères 3 ». C'était le moment où, pour les expéditions dans le 
Levant, les flottes méditerranéennes avaient besoin de rameurs; 
et dans les registres du Parlement, entre 1566 et 1573, les 
mentions sont fréquentes de convois de malheureux #, condam- 
nés à vie ou à temps et livrés aux frontières, « enferrez d’un 
collier de fer au col, à chaines de fer, avec quatre doubles pai- 
res de fers à main appellez manettes, accouplez et atltachez 
l'un à l’autre ». Quelques condamnés pour la religion partirent 
ainsi : Noël Garnier pour cinq ans, en 1571; Jean Vivien pour 
dix, en 1572 ; la série plus tard devait continuer. 

C'étaient les peines graves. Moindres, le bannissement perpé- 
tuel, toujours accompagné de la confiscation des biens 5; le 
bannissement à temps, parfois accompagné de la fustigation ou 
d'une amende soit pécuniaire, soit honorable; l'amende simple 
enfin — quelquefois, le jeûne au pain sec et à l’eau. Riche 
échelle de peines qui ne laissait pas la justice désarmée. Nous 
allons voir comment elle savait s'en servir. 


1. Parlem., B 1054, Arrêts, fol. 102 ve. L'arrêt ajoute : « Luy interdisant... 
à luy, ses femme et serviteurs de désormais attoucher, prandre ny manier 
euf, beurre, fromaiges, fraictz et aultres victuailles ès foire et marchief pu- 
blicque ny aultrepart en ce pays et conté de Bourgoigne par les villaiges.….. 
et ce à peine d’estre pendu et estranglé » (4 mai 1551). 

2. Sur la vie des galériens, cf. Damhoudere, 46, fol. 214 et suiv. 

3. Vers 1566, sans doute. Le fait est mentionné dans un acte du Parlement, 
du 19 juin 1572 (B 50, Proc., fol. 124). 

4. B 1067, Arrêts, fol. 145 v°, livraison à Coligny, le 13 juin 1567, de huit 
forçats à perpétuité, remis au prévôt des maréchaux de Savoie. — Jbid., 
fol. 202, livraison de six forçats au même, le 29 avril 1567. — B 1068, fol. 78, 
livraison de sept forçats, le 7 mars 1567-8. — Id., fol. 253, livraison de quatre 
forçats, le 11 septembre 1568; etc. 

5. Il entraînait la mort civile et l’infamie. — La peine de prison n'existait 
pas dans la justice laïque. C'était une peine d'église. 


Google 


PREMIÈRE PARTIE 


LES PROCÈS 


Google 


Digitized by Google 


Original from 


UNIVERSITY OF MICHIGAN 


LES PROCÈS 
CLASSEMENT CHRONOLOGIQUE ET GÉOGRAPHIQUE 


1 
1524-1566 


4. Les conditions 


Politiquement, vers 1525, la Comté était un petit état de 
langue et de civilisation française, mais d’esprit très particula- 
rise, qu'administrait la tante de Charles-Quint, Marguerite 
d'Autriche. Elle vivait heureuse sous le gouvernement de cette 
princesse pacifique qui, dès 1522, lui avait procuré l'ineslimable 
bienfait d’un traité de neutralité avec la France !. Sans trop de 
craintes dès lors, elle poursuivait aclivement une œuvre de 
réparalion et d’enrichissement que des guerres cruelles, à la 
fin du xv°, au début du xvr siècle, n'avaient que trop rendue 
nécessaire. Mais elle gardait deux haines qu'il faut noter : celle 
du Francais, du soldat de Louis XI et de Charles VIII; celle du 
Suisse, du Bernois surtout ?, qui l’avait sauvagement ravagée au 
lendemain de la mort du Téméraire: installé au long du Jura, 
escaladant d'un mouvement continu cette longue barrière de 
roches et de sapins, il pressail la province sur toute sa frontière 
occidentale et refoulait de son effort le paysan comtois. | 

Au reste, la Comté s’administrait elle-même par le moyen 
d’un gouverneur, d’un Parlement et d’Élats généraux. Le gou- 
verneur était un grand seigneur du pays; mais au Parlement 
de Dole appartenait la vraie puissance et l’aulorité. Organe de 
la bourgeoisie riche, il tenait par des arrêts sévères les féodaux 


1. Sur ce point et d’une façon générale sur la situation de la Comté au temps 
qui nous occupe, cf. Febvre, 49, ch. 1-1v. — Marguerite devait mourir en 
1530; Charles-Quint reprit alors possession du Comté. 

2. Berne devient la voisine directe du Comté en 1536, par l'occupation du 
pays de Vaud. 
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turbulents en respect. Il ne jugeait pas seulement. Sur toutes 
les questions qui intéressaient les destinées du pays, il donnait 
son avis et prenait ses responsabilités. Il était le signe visible 
de cette accession au pouvoir des classes bourgeoises, de cette 
décadence politique de la noblesse d'épée que précipite et 
qu'achève, dans tous les États de l'Europe occidentale, le siècle 
de la Renaissance el de la Réforme. 

Géographiquement et économiquement, la Comté était, avant 
tout, un pays rural. Peu d'industrie : quelques forges au long 
des rivières, quelques papeteries au pied des Vosges ou sur les 
rus clairs et froids du Jura; des moulins, des scieries, des bat- 
toirs; dans la Haute-Montagne, une active fabrication d'objets 
en bois: seaux, cuveaux, futailles, sans compter les chapelets 
de buis, les peignes, les vases tournés de Saint-Claude ; el c'était 
tout. Peu de commerce : le pays se suffisail, ou à peu près; 
d’ailleurs, isolé politiquement, il l'était plus encore économi- 
quement ; le xvi° siècle, à ses débuts, est le siècle par excellence 
du protectionnisme aveugle et rigoureux ; toute la politique du 
Parlement allait à retenir dans le pays son blé, son vin, son fer 
et ses cuirs. En vain, le foyer d'appel lyonnais sollicitait-il l’en- 
voi de denrées par la route de Saône ; les conseillers n’accor- 
daient que difficilement des permis d'exporter. Les routes 
étaient rares dès lors; la Guide des chemins de France 1 n’en 
mentionne que deux — deux « chemins romains », vieilles 
voies restées jeunes et actives : l’une qui doublait le Doubs, de 
Dijon et d’Auxonne à Montbéliard par Dole, Besancon et 
Baume-les-Dames ; l’autre, transversale, qui franchissait le 
Jura par la cluse de Pontarlier, gagnait les plateaux et, de là, 


1. Petit opuscule in-12, publié à Paris chez Charles Estienne, imprimeur du 
Roy,en 1552 (Bibl. nat., L1, Réserve); cf. à son sujet L. Gallois, Régions na- 
turelles et noms de pays, Paris, 1908, in-8, p. 77. — Pour la première des 
deux routes mentionnées, Ch. Estienne.(dont le texte est reproduit dans 
Hyenne (S. E.), De la corvée en France et en particulier dans l’ancienne pro- 
vince de Franche-Comté, Paris-Besançon, 1863, in-8, p. 287) énumère les 
étapes suivantes : Dijon, Tanlay, Auxonne, Sampans, Dole, Rochefort, Or- 
champs, Saint-Vit, Besançon, Roulans, Baume-les-Nonnes, Clerval, Granges, 
Montbéliard ; pour la seconde, Dole, La Loye, Bermont, Villersfarlay, Mou- 
chard, Salins. De 1à, la route gagnait Pontarlier par Dournon, Chalamont et 
Houtaud, elle était pavée entre Chalamont et Salins (Gollut, 60, II, xx, 
col. 139; ibid., 11, x1, col. 115). Sur ces deux routes, cf. Febvre, &8, ch. 1, 
p. 15-16 et 28 et suiv. 
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par Salins et la Loye, filait sur Dole: ancienne route des mar- 
chands d'Italie en parlance pour les foires de Champagne 1. 
Point de grandes villes. Les deux plus peuplées étaient Dole, la 
capitale, la ville parlementaire et universitaire — et Salins, la 
ville marchande, la ville du sel: un étranger ne passait pas en 
Comté sans aller visiter sa célèbre Saunerie, ses caves profon- 
des au fond desquelles surgissail la « muire », et ses immenses 
chaudières où l’eau salée, peu à peu, se transformait en sel 2. 
Sur la Saône, Gray était une place commerciale importante, un 
entrepôt et un gite d'étapes. Les autres cités, bourgades à demi 
rustiques, se peuplaient de robins et de cultivateurs. 

Conditions peu favorables, on le voit, à la diffusion de la 
Réforme dans le pays. Le particularisme politique, la haine du 
voisin, du Suisse et du Français, isolait la Comté, la maintenail 
à l'écart des grands courants, l’enfermait dans une défiance 
jalouse de l'étranger. Le faible développement du commerce, de 
l'industrie, de la circulation routière et des villes, la prédomi- 
nance de l’activité rurale achevaient de caractériser la province 
comme un de ces domaines clos, un de ces territoires fermés 
dont tout l'idéal était de se suffire à eux-mêmes et de poursui- 
vre dans une paix silencieuse un enrichissement obstiné et 
patient. À un point de vue plus particulier, c'était pour la pro- 
pagande une contrée difficile que cette province agricole et 
pastorale, avec ses villages rares el, sur le Jura, ses longs 
hivers neigeux de six mois et plus, qui tenaient ensevelis les 
bêtes et les gens. 

Du moins, les conditions morales et intellectuelles étaient- 
elles meilleures? Ici encore, bien des difficultés. Le clergé 
n'élait exemplaire ni par ses connaissances, ni par ses mœurs, 
ni par son zèle; mais il ne semble pas qu'il ait été pire en 
Comté qu'ailleurs. Sans doute, des vices profonds se révélaient, 
au premier coup d'œil, dans l'institution religieuse. En particu- 
lier, la cour d’officialité diocésaine, élablie à Besançon, faisait, 
pour les besoins de son achalandage, l'abus le plus outré des 


1. Cf. Gauthier (L.), Les Lombards dans les Deux-Bourgognes, Paris, 1906, 
in-8 (Bibl. Ec. Hts Études, Sc. hist. et phil., fusc. 156), p. 12 et suiv. 

2. P. ex., cf. l’intéressant récit du voyage à Saint-Claude et de la visite à 
Salins d’un bourgeois de Metz, Ph. de Vigneulles, en 1512 ae p. J. Gauthier, 
Annuaire du Doubs, 1898, p. 40). 
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censures ecclésiastiques ; c’est par dizaines que, dans les villes 
comtoises, se rencontraient les pauvres gens qu’un créancier 
impayé avait fait excommunier pour dettes 1 — et, dès 1599, 
Marguerite et le Parlement de Dole s’occupaient activement de 
procurer un remède à de pareils scandales. Mais il faut tenir 
compte, en sens inverse, de l'esprit très traditionaliste des 
paysans comtois, de leur fidélité proverbiale, de leur attache- 
ment passionné aux vieilles institutions comme aux vieux sou- 
“venirs. Forces morales impondérabhles, qu’un historien est tou- 
jours mal à l’aise pour mesurer, mais qu'il ne doit passer sous 
silence. Et puis, la vie intellectuelle étail pauvre et rare. 

Sans doute, à Dole, depuis le xv° siècle, vivait et prospérait 
une Université 2. Célèbre surtout par son école de droit, d'esprit 
et de tendances très réalistes et toutes pratiques, elle attirait 
des étudiants flamands, allemands, français même et anglais 3. 
Elle constituait ainsi un foyer d’études assez varié et actif. Au 
début du xvi° siècle, le célèbre Agrippa de Nettesheim, pourvu 
-par les soins de Marguerite d'une chaire de théologie, y avait 
commenté publiquement ä, au milieu d’une affluence énorme, le 
De verbo mirifico de Reuchlin, qui excilait alors en Allemagne 
l'émotion qu’on sait. Plus tard, nous avons dit ailleurs ÿ com- 
ment s’y élait constitué un petit groupe actif de « Philéras- 
miens ». Mais, d’une part, ce foyer manquait de rayonnement ; 
les bourgeois comtois, d’esprit très critique et réaliste, mar- 
quaient peu d’engouement pour les nouveautés. Les moines 
du reste, actifs et nombreux, faisaient bonne garde : Agrippa, 
personnellement, en avait su quelque chose ; accusé d’hérésie 
par eux, il avait dû interrompre ses lecons et, malgré la protec- 
tion de Marguerite, prendre de nuit une fuite prudente. D’autre 
part, une grande force de libération manquait à la Comté, une 


1. Nous avons étudié spécialement et en détail cette question dans deux ar- 
ticles de la Revue historique (1910, t. CIII-CIV ; cf. Febvre, 37). Cf. égale- 
ment plus loin, aux Textes, n° 89, n. 

2. Sur son histoire, cf. Beaune et d'Arbaumont, 46, et Villequez, 54. 

3. Cf. Febvre, 49, ch. xx. | 

4. Sur ce séjour d’Agrippa (1509) et sur ses démélés avec les moines, cf. 
dans Henrici Corn. Agrippæ ab Nettesheym Opera, Lugduni, per Beringos 
fratres, s. d., 2? in-8, l'Expostulatio cum Joanne Catilineto, Fr. Franciscano- 
rum per Burgundiam provinciali ministro (t. II, p. 508). 

5. Febvre, 2, p. 110. 
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force de propagande et d'émancipation intellectuelle : l’impri- 
merie 1, Point de presses en Comté depuis le début du xvi° siè- 
cle jusqu'à son extrème fin : ainsi la Réforme se trouvait privée 
d'une de ses armes les plus efficaces. 

Telles étaient, rapidement énoncées, les conditions générales 
d'existence de la Comté au début du xvi° siècle. Comment se 
fait-il qu’en dépit de tant de circonstances peu favorables, la 
province ait cependant connu, et de bonne heure, les doctrines 
nouvelles ? Un regard sur ses frontières nous l’apprendra. 


2. Les débuts : La Réforme aux frontières. — 
Premiers textes prohibitifs et répressifs ? 
1524-1536 


De bonne heure, la Comté fut entourée de nombreux, de vigou- 
reux foyers d’hérésie. Dès 1593, à Bâle, aulour d'Œcolampade, 
un pelit noyau de réformateurs s'organise 5; Farel, en 1524, 
vient s’y adjoindre. Est-ce à cause d'un tel voisinage que, dès 
le 8 novembre 1533, le chapitre de Besançon prend des décisions 
« contra opiniones Martini Lutheri, hæretici # ». Est-ce au milieu 
bâlois qu’appartiennent <« ces quelques vauriens luthériens » — 
des luthériens de langue allemande (Germani) et de condition 

peu relevée (sordidi) — qu’une lettre d'Érasme à Béda 5 signale, 


1. Il y eut pourtant des ateliers typographiques dès 1483 à Poligny, 1484 (et 
peut-être même 1480) à Salins, 1487 à Besançon et 1490 à Dole, mais ils dis- 
parurent à la fin du xv° siècle, pour ne reparaître, à Dole et Besançon, qu’à 
la fin du xvi°. : 

2. SOURCES MANUSCRITES : Deux registres d’arrêts seuls survivent : B 1046, 
pour 1526; B 1344, pour 1530-31. La série des reg. Procureur, plus intacte, 
commence en 1526-27, avec le reg. B 1, et se poursuit régulièrement jusqu’en 
1536, sauf une lacune en 1527-28. Quant aux Délibérations, un seul registre 
annuel, B 1332, pour 1525-26 ; mais la grande source est le reg. d'extraits 
B 024. Les lacunes — en particulier celles des Arrêts — expliquent nos igno- 
rances sur l'issue des affaires. 

8. Viénot, 64, p. 9 et suiv. 

4. À. D. Doubs, Délib. Capit., G 192, à la date. 

5. La lettre est de 1525. On n’a jamais relevé l'indication qu'elle contient. 
Érasme se plaint de mauvais bruits qu’on a fait courir sur son récent voyage 
à Besançon, où il était venu en 1524 (cf. Boussey, Érasme à Besançon, M. 
Acad. Besançon, 18%, p. 48 et suiv.). Un de ses amis, ayant cherché l’origine 
de ces bruits, « reperit aliquos errones Lutheranos, qui nusquam non vagan- 
tur, fuisse Bezontii cum adessem. Eos, offensos mihi ob Spongiam recens tum 
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dès avril 1524, à Besancon? Toujours est-il que, peu après, c’est 
Montbéliard qui s'émeut !. Farel vient dans la ville et prêche à 
Saint-Maimbœuf en juin 1524. Grand scandale à Besancon : Mont- 
béliard est du diocèse. L’archevèque organise des missions, des 
réunions, des quêtes, lance l’interdit sur la cité suspecte, fait 
faire démarches sur démarches auprès des Cantons. En vain, 
d’ailleurs. Dés le milieu de 1595, de divers côtés, à Besançon, en 
Comté, on signale des « luthériens ». Au même moment, la guerre 
des Paysans gagne la Franche-Comté ?. Des bandes armées par- 
courent le Montbéliard, pillent les abbayes du pied des Vosges 
et du pays de Belfort : Bithaine, les Trois-Rois, Saint-Valbert, 
Lanthenans, Faucogney. Elles font mème sur Vesoul une tenta- 
tive avortée. Sans doute, à Villersexel, à la fin de juillet 1525, 
les paysans sont écrasés. Mais il y avait eu en Comté un moment 
d'extrême émotion. Des manifestations comme celle de François 
Lambert, un Comtois d’origine, ancien frère mineur devenu 
luthérien et écrivant de Strasbourg, le 15 août 1525, une longue 
lettre aux cogouverneurs de Besancon pour les prier d’adhérer 
à la Réforme 3, n'étaient pas faites pour rassurer les chefs du 
diocèse. Ils surveillérent de près leur cité métropolitaine, et, 
deux ans après, en février 1528, une première lèle tombait : 
celle du religieux minime Pierre Coquillard de Reims #. 

_ Or, c’est précisément au lendemain de cette exécution que 
parut en Comté, par les soins du Parlement de Dole, le premier 
a notre connaissance des placards contre l’hérésie. C'est un 
« mandement deffensif touchant les luthériens 5 », donné à Dole 


editam adversus Huttenum, Evangelii protectorem, nonnihil blaterasse in me. 
Erant autem Germani ». Érasme ajoute que ces « blateramenta » étaient le 
fait «quorumdam abjectissimorum hominum qui inter sordidos ea sparserant». 
Ses serviteurs et compagnons eurent d’ailleurs dispute « cum sordidis illis er- 
ronibus Lutheranis » (Érasme, Corresp., édit. Le Clerc, t. III, n° 784). — Cf. 
également la lettre d'Érasme à L. de Gruères, official de Besançon, du 27 dé- 
cembre 1524, et celle, postérieure, adressée : « Felici, Dolano legum lectori. » 

1. Viénot, op. cit., p. 14. 

2. Viénot, op. cit., p. 26. — Castan,&2(R. H., p. 89; M. Soc. Doubs, p. 112). 

3. Herminjard, 26, t. I, p. 371. Fr. Lambert se déclare, dans sa lettre, ori- 
ginaire d'Orgelet en Comté. Sur lui, cf. également Herminjard, I, 118; J. W. 
Baum, Franz Lambert aus Avignon, Strasbourg, 1840, in-8; Raffet, L. Lam- 
bert d'Avignon, le Réformateur de la Hesse. 

4. Crespin, 31, t. I, p. 305; Cadix, 44, p. 33; Tournier, 44, p. 54. 

5. Cf., aux Pièces, son analyse détaillée. 
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le 3 mars 1527-8 et qui, dans son préambule, se réfère à un texte 
antérieur dont les prescriptions sont rappelées sommairement. 
Le mandement, de rechef, interdit « de tenir propos et paroles du 
misérable et damné Martin Luther, et de sa déleslée et abomi- 
nable secte luthérienne, de ses adhérans et actes en dépendans 
contraires à nostred. Saincte Foy »; il défend aux hôteliers de 
recevoir aucuns luthériens dans leurs maisons et ordonne à tous 
ceux qui entendraient parler de luthéranisme d’en aviser immé- 
diatement le plus prochain siège de bailliage. Législation pré- 
ventive mais opportune, car les événements allaient se préci- 
piter. | 

Le 19 février 1528-9, le chantre de la Madeleine apportait à 
Dole, au Parlement, des lettres du chapitre métropolitain 1, « fai- 
sans mention de l'inconvénient survenu à Basle, ayant totalement 
délaissé nostred. Saincte Foy, avec menasses de vouloir poulser 
oultre et venir jusques à Besançon ». Un an après, Farel de Mo- 
rat gagnait Neuchatel, y arrivait le 3 décembre 1529 ou peu 
avant, préchait dans les rues, aux portes de la ville, dans les 
villages voisins ?. Le 23 octobre 1530, il parlait à la Collégiale 
même; le # novembre, la messe était abolie dans la ville, et 
le 21, malgré le désir exprimé par Messieurs de Berne, trois 
bourgeois neuchatelois, fidèles à la vieille coutume, venaient à 
Besançon « prendre les entrèves » et mettre toute la Comté au 
fait des événements 3. Bientôt, en mai 1531, un notable neucha- 
telois, Jean Hardi, se voyait emprisonner à Dole par le Parle- 
ment pour violation d’un placard. 1] fallut deux ans de démarches 
des Bernois pour le tirer de son mauvais pas 4. Au reste, pas 
d'indications de poursuiles en Comté, dans les registres, d’ail- 
leurs incomplets, de ces années 1531-1534 : c’est en 1535 seule- 


1. A. D. Doubs, Parlem., B 024, Délib., fol. 22. 

2. Sur ces débuts de Farel à Neuchatel, cf. les nouvelles indications 
d'A. Piaget, 58, p. 4, n. 10. 

3. Les coutumes de Neuchatel avaient été calquées sur celles de Besançon, 
et chaque fois qu’un point de jurisprudence paraissait douteux à ses minis- 
traux, c'était à Besançon qu'ils envoyaient demander conseil. On nommait 
cette consultation « prendre les entrèves ». Sur ce point, et sur la réponse de 
Besançon quant au procès contre Farel, cf. Castan, 42 (R. H., p. 99, 102, 123; 
M. Soc. Doubs, p. 125, 128, 156). 

4. Sur Jean Hardi en général et sur cette affaire en particulier, cf. Piaget, 
op. cit., p. 445, n. 1 ; 449-451 ; 456-461; 465-470, etc. 
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ment que les premières nous apparaissent. Apparition trop 
brève, à notre gré : les textes ont trop de lacunes pour nous 
satisfaire. Résumons cependant leurs indications. 

D'abord vient l'affaire Tiercelin !. Ce personnage, qualifié de 
notaire, est cilé, le # décembre 1534, devant la cour, à peine de 
50 livres pour « composition » ; il est calangé par le procureur 
général, puis l'affaire suit son cours; mais, le 3 février 1534-5, 
une seconde poursuite se greffe sur la première : celle-là, en 
matière de « parolles irrévérentes contre nostre saincle foy » ; 
elle est mentionnée à nouveau en avril, s’instruisant régulière- 
ment; comment se dénoua-t-elle? Nous l’ignorons. À la même 
époque, en avril 1535, Pierre Jaquiliard, « recteur des escolles 
de Sainct-Amour », est cilé ? pour transgression d’édits, à peine 
de 100 livres estevenant d’amende — un chiffre considérable, 
surtout pour un recteur d'école. — Quels édits Jaquiliard avait- 
il transgressés? Quels édits, pareillement, Hugues et Antoine 
Jovencel 3 cités à peine de 50 livres chacun, le 4 mai 1535, pour 
« transgression d’édiclz et parolles irrévérencieuses ». Édits sur 
la foi? Kien ne l'indique formellement. Mais la formule est très 
rare dans ces registres — dans les premiers surtout; elle sert 
presque exclusivement dans les cas decontraventions religieuses ; 
et la profession de Jaquiliard, le lieu d’origine des Jovencel, la 
coïncidence de ces deux affaires de « transgression » avec celles 
de Dominique Tiercelin el d’Élienne Pachoz, semblent justifier la 
conjecture. 

Étienne Pachoz #, lui, élait « de Cusance, terre et seignorie 


1. Dominique TierceLIN, de Baulaÿ (Haute-Saône, c. d’Amance), notaire : 
cf. B 10, Proc., fol. 39 vo; 52; 57 ve; 120; 194 pour la première PonrEuits: 
ibid., fol. 94 ve, 145 vo pour le seconde. 

2. PIeRee JAQUILIARD, recteur des écoles de Saint-Amour (Jura, arr. de 
Lons-le-Saunier) : cf. B 10, Proc., fol. 143. 

3. Huauss et ANTOINE JovenceL (père et filsi), de Coligny (Ain; ch.-l. de c., 
arr. de Bourg), sans indication de profession : cf. B 10, Proc., fol. 169 ve-170, 
4. mai 1535. Antoine fait défaut et est réajourné ; Hugues, calangé et mis en 
arrêt; puis, le 5, élargi à caution juratoire et de ses biens ; on lui donne 
copie de l'intendit des informations, pour qu'il baille ses défenses et dé- 
charges. Pas de mention ultérieure. 

4, Érienne Pacuoz (de Cousance, Jura, c. de Beaufort); pas de profession 
indiquée; tenait-il école? La cour, le 3 juin 1535 (B 10, Proc., fol. 186), or- 
donne que, par Jean Piquenet, clerc juré au greffe, sera faite « serche et in- 
quisition des livres, papiers et volumes que led. Pachoz peult avoir, tant en 
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de Chevreaul » — du bailliage d’Aval par conséquent. Il est 
poursuivi le 3 juin 1535, à la requête du procureur général, pour 
« désobéyssances et infraction d’édiclz de S. M. ». Là non plus, 
pas de spécification; maïs le contexte lève les doutes. La cour, 
en effet, sur le rapport du commis à interroger l’inculpé, ordonne 
une perquisition dans sa bibliothèque et ses papiers, afin de re- 
chercher tous les écrits el les volumes suspects. Nous ignorons, 
ici encore, le dénouement de l'affaire; mais une décision du 
15 juillet 1535, portant interdiction aux régents et maîtres d'école 
de lire publiquement les Colloques d'Érasme, et de façon géné- 
rale, aucun livre qui n’ait été approuvé par le lieutenant de leur 
bailliage, fut prise, d’après le recueil qui nous l’a conservée, 
«en la cause du procureur général contre Estienne Paichoz » : 
celte menlion nous renseigne indirectement sur le délit commis 
par cet érasmisant. Peu après, le 7 septembre, un édit étendait 
la prohibition aux livres de Mélanchton et d'Ulrich de Hutten, 
sur le rapport de délégués à la visite des écoles de Dole, et sur 
avis de plusieurs docteurs en théologie. Premières conséquences 
d’une campagne violente dirigée par les moines contre l’huma- 
nisme, auxiliaire de la Réforme — contre l'effort de libération 
que, peu de mois auparavant, l’humaniste comtois Gilbert Cousin, 
son secrélaire, décrivait à Érasme en termes enthousiasies 1. 


sa maison dud. Cusance que aillieurs ; auquel elle ordonne, en cas de reffuz 
luy en fère ostencion, de procéder à fère ouverture de lad. maison, chambres 
et coffres où sont et peuvent estre lesd. livres, papiers et volumes, en pré- 
sence de tesmoings, et d’en faire description et inventère, et rapporter devers 
lad. court led. inventère avec tous les livres, papiers et volumes suspectz. » 
1. Dans une lettre imprimée par les soins de Cousin lui-même (24, t. I, 
p. 298) : « Admonitionis tuæ memor, écrit-il à son maître, curabo nullam 
ullis dare ansam lædendi me, quibus bonæ literæ christianaque pietas juxta 
odio sunt... nec occasioném præbebo suffocandi illorum segetem quæ jam fe- 
licissime in nostra Burgundia pullulare cœpit, tametsi quidam, adverso Mer- 
curio nati, strenue eam eradicare nitantur. Ludi magistri jam fere ubique 
suos Græcas literas docent.... Collegii nostri Decanus, D. Joannes Tornondus, 
atriusque juris doctor, …..in eas literas perdiscendas quidquid temporis ….suc- 
cedere potest impendit : neque eum deterret vel rei difficultas, vel gravior 
ætas; mavult sero sapere quam nunquam. » — Érasme connut la prohibition 
faite à Dole de ses Colloques. Dans une lettre qu’il adresse de Bâle, le 17 mai 
1536, à François Bonvalot, trésorier du Chapitre métropolitain de Besançon et 
beau-frère du garde des sceaux Nicolas Perrenot, il écrit : « Demiror Dolæ 
tantum posse duos Franciscanos. Colloquia et venduntur et excuduntur Lute- 
tiæ, et Dola exulant » (Éd. de Leyde, 1703, t. III, ép. 1217). La mesure cepen- 
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3. Les poursuites de 1537 : Humanisme et Réforme 
Le premier martyr : Crespin Petit ! 


Cependant la Réforme de plus en plus se développait aux fron- 
tières du Comté. A Montbéliard, Toussain, depuis la fin de juin 
4535, travaillait activement à la conversion définitive de la cité. 
11 préparait l’abolition des confréries, puis de la messe, que réa- 
lisera le comte Georges en novembre 1538. À Genève, même 
progrès. Le 29 novembre 1535, cependant que Calvin, à Bâle, 
surveillait l'impression de son Institution, le Conseil décrétait 
l'abolition de la messe; un an après, en juillet 1536, Farel éta- 
blissait dans la ville celui qui devait en faire le cœur, la citadelle 
vaillante de la Réforme; un an plus tard encore, en juillet 1537, 
les deut réformateurs, le Dauphinois véhément et le Picard 
autoritaire, faisaient voter par l’assemblée la Confession de foi 
de la religion nouvelle. Surtout, aux portes du Comté, les Bernois 
installent avec eux l’hérésie : en janvier 1536, ils envahissent le 
pays de Vaud, tandis que les Français occupent la Savoie; c’est 
toute une révolution politique et religieuse ?; méthodiquement, 
les nouveaux conquérants à la place des curés mettent des pré- 
dicants, el les populations acceptent le changement d'autant plus 
volontiers que Berne, très habile, leur accense les forêts et les 
vasles domaines des anciennes abbayes du haut-Jura 3. Encoura- 


dant n’était pas particulière à Dole : pour ne citer qu’un autre exemple, à 
Dijon, le 22 octobre 1535, le maire annonçait l’emprisonnement d’un nommé 
Jean de Vaulx, à qui l’on venait d’enlever trois livres d'Érasme soupçonnés 
d’hérésie, et « qu’il pourtoit sur luy pour vendre » (E. Belle, les Libraires di- 
jonnais et les débuts de la Réforme à Dijon, B. Prot. Fr., 1910, p. 481). — 
Une erreur s’est glissée dans notre étude sur G. Cousin, à la p. 128, n. 2. 
Nous ignorions alors l’existence de la prohibition des Colloques, du 15 juillet 
1535, et de l’édit du 7 septembre sur Mélanchton et Hutten; ainsi tombe la 
difficulté que nous soulevions. 

1. Sources MANUSCRITES : De 1536 à 1547, la série des Reg. Procureur est 
complète. Par contre, on n’a aucun registre d’arrêts pour la période 1536- 
1543; B 1048-49-50-51 donnent ceux de 1543 à 1547; mais il y a lacune pour 
1547-48. Quant aux délibérations, on à celles de la grande Chambre pour 1542- 
43; 43-44; 44-45; lacune pour 45-46 et 46-47. Heureusement, le reg. B 1331 
nous à conservé quelques textes de 1537 à 1540, ainsi que B 024, déjà cité. 

2. Cf. ce qu’en écrit G. Cousin à Amerbach (Febvre, 32, p. 128, n. 2). 

8. Quelques indications dans Dom Benoît, 47, t. II, p. 508. 
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gés par ces succès, les réformés dès lors rêvent plus et mieux. 
Calvin, de Genève, prie Pierre Viret ! d'envoyer un homme sûr 
voir, à Besançon, « an qua rima ad faciendam irruptionem pa- 
teat » — s’il n’y a pas de brèche par où introduire la Réforme 
dans la ville. C'est le moment aussi où l’ambitieux Gauthiot 
d’Ancier, le « petit empereur de Besancon », aurait écrit sa 
fameuse lettre aux Neuchatelois : « Les Leuther sont jà à Neuf- 
chastel, et s’ilz peuvent venir jusqu'à Vercel nous sumes Lous 
riches 2 ». Pour éviter la contagion, une offensive hardie s’impo- 
sait au catholicisme; il la prit. 

Nous l'avons dit déjà 5 : dès le début de 1536, les moines s’a- 
gitent à Dole et réclament des poursuites. Contre qui? Contre 
l’'humanisme complice de la Réforme; contre les livres nouveaux, 
les sciences nouvelles, le lalin classique et le grec; contre le 
renouvellement des études lié, dans leur pensée, à celui des 
croyances. Ce n'est pas Luther seulement qu’ils attaquent, ni 
Mélanchion : c’est Érasme. Dès février, Gilbert Cousin, l’ancien 
secrélaire du grand érudit, l'annonce à mots couverts à Amer- 
bach 4. En mai, Érasme lui-même se plaint à son ami, à son 


1. Le 93 avril 15367; cf. Herminjard, 26, t. IV, p. 228. Cadix (44, p. 60-61) 
note qu'à ce moment, Farel était à Genève, auprès de Calvin. — Cf. égale- 
ment, dans Herminjard, IV, p. 168, une lettre de Megander, du 15 janvier 
1536-7, portant que plusieurs ministres du pays romand font alors des vœux 
pour la conversion de la Franche-Comté : « Concionibus Burgundiones salu- 
tant, quos speramus Deum suo spiritu brevi invisurum ». 

2. Cf. dans Tournier, 44, p. 90 et suiv., une longue discussion au sujet de 
ce texte. Qu'il y ait eu des Bisontins tout orientés vers la Suisse à cette 
époque, le fait nous paraît, quant à nous, incontestable. 

3. Febvre, 32, p. 128; p. 132, n. 1; ef. également sur l'essor de l’humanisme 
en Comté vers 1535, tbid., p. 109-110. Le texte principal est la lettre de Cou- 
sin à Érasme, déjà citée plus haut (p. 79, n. 1) et datée de Nozeroy, pridie 
Christi nati MDXXX VI — date fausse certainement, puisque Érasme était mort 
à ce moment; il faut lire sans doute 1535. — « Viderunt nunc eos qui prius 
non nisi Bartolos, Baldos, Mesuas, Averroes, Vigones, Liras et Scotos spira- 
bant, nunc etiam si non solam, saltem primam Evangelio (te præeunte) curam 
tribuere, tua opera se beatos esse clamitantes, qui veraum ad Christum con- 
scendendi indicaveris iter.….. Ediscitur ab ïiis Ecclesiastes, non solum in 
manibus habetur ; nec dies labitur in qua non sibi suas horas vendicent 
vel Paraphrases, vel Enchiridium; utinam ut viri sunt optimi, ita plures 
exemplum sequantur; id quod futurum auguror postquam tuæ apud nos 
lucubrationes innotescunt, et mundus, nescio quo fato, sitit doctrinam evan- 
gelicam. » | 

4. Febvre, 32, p. 128, n. 2. 
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hôle François Bonvalot, trésorier du chapilre métropolitain el 
propre beau-frère du garde des sceaux de Charles-Quint, Nicolas 
Perrenot : ses Colloques sont prohibés à Dole 1. 1537 arrive. En 
février, le Parlement, arguant des prêches tenus « en lieux prou- 
chains de ce Comté », rafraichit par édit ses prohibitions anté- 
rieures, interdit la lecture, la vente ou l'achat de tous livres 
« concernans nostre saincte foy, escriptz en aultre langue que 
latine 2 ». Un mois après, le 8 mars, nouveau mandement. Aux 
livres prohibés de Mélanchton, de Hutten, aux Colloques d'Érasme, 
la cour adjoint « les livres de la Morie, les Paraphrases sur les 
Évangilles et le livre De la manière de composer Épistres, com- 
pilés par Érasme ». Et bien que le livre : Refutationes Luteri ne 
soil apparemment mauvais ni son auteur suspect, néanmoins 
elle défend à tous « avoir, lire, ny tenir led. livre 3 ». 

En même temps, des réunions ont lieu pour lutter contre l’hé- 
résie. Le 6 février 1536-7, les parlementaires avisent avec le 
maréchal de Bourgogne aux moyens « d'éviter la luthérie # ». 
Deux graves affaires les occupent. L’une, relative à Morteau; 
les Neuchatelois y avaient, parait-il, envoyé un prédicant et 
injurié un religieux; d’où ambassades, envoi d’un orateur catho- 
lique, le toul accompagné d’invitations pressantes à l’arche- 
vèque d’avoir à réformer les mœurs de son clergé 5. L'autre, 


1. Cf. plus haut, p. 79, n. 1, et aux Pièces, n° 8. 

2. Aux Pièces, n° 10. 

3. Aux Pièces, n° 14. Le livre était d’Eckius, le célèbre théologien catho- 
lique d'Ingolstat, qui, dès 1527, publiait son « De sacrificio missæ contra lu- 
theranos libri tres »; plus tard, un « Enchiridion locorum communium ad- 
versus Lutherum », etc. — Noter que, le 31 janvier 1536-7, le magistrat de 
Besançon publie, de son côté, un édit défendant d’avoir livres, rôles ou pein- 
tures concernant les nouvelles sectes, qu’on trouvera in extenso dans Cadix, 
41, p. 51; c’est à lui que fait allusion la lettre p. p. Herminjard, t. IV, p. 173. 

4. Cf. le procès-verbal de la délibération aux Pièces, n° 11. 

5. Cf. aux Pièces, n° 11. Mention du fait et récit, mais sans références, 
dans Willemin (E. et Ch.), Le prieuré de Morteau de l’an mil à 1793; Pontar- 
lier, 1838, in-12, p. 130. — Herminjard, 26, t. IV, p. 194, signale que le 25 fé- 
vrier 1536-7, l'ambassadeur impérial se plaint à Berne de ce que ceux de Neu- 
chatel avaient établi un prédicant à Morteau et injurié un prêtre. — En 1536, 
la Réforme venait de s'établir tout près de Morteau, au Locle, où, en août 
1536, résidait le prédicant Étienne des Combes (sur lequel cf. Herminjard, 
t. VI, p. %; Musée Neuchatelois, 1898, p. 289, et Piaget, 58, p. 293, n. 1). 
Mais depuis longtemps, les incidents de frontière étaient continuels au val de 
Morteau, entre les gens des Brenets et du Locle et ceux de Morteau même, 
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plus grave encore : un vicaire de Dole, Crespin Petit, avait été 
signalé comme hérétique. On l’arrèla au début de février 1537; 
il fut dégradé, puis décapité en mars; son cadavre fut pendu au 
gibet 1. C'est le premier martyr de la Réforme en Comté : un 
prêtre ; le premier martyr bisontin avait été un moine. 

Minces affaires en comparaison, loutes celles qu’à propos de 
Gilbert Cousin nous avons déjà signalées — ces poursuites dont, 
presque toujours, la conclusion nous échappe, contre des ecclé- 
siastiques libéraux, des recteurs d'école, des bourgeois et des 
artisans. Minces affaires, si on les compare non seulement à celle 
de Crespin Petit, mais encore aux graves événements qui, à cette 
époque mème, se déroulaient à Besançon et aboutissaient, en 
4537, à l'arrestation ; en 1538, a l'exécution du secrétaire de la 
municipalilé, Lambelin, victime à la fois des passions politiques 
et religieuses. Du moins ont-elles cet intérêt de nous montrer, 
en Comté comme ailleurs, l'Humanisme et la Réforme collabo- 
rant à l’origine. 

D'abord paraissent deux recteurs d'école et un médecin : Ru- 
thiet de Nozeroy ?; Maillard d’Arbois 3 et le docteur Berthet de 
Salins 4. Tous trois sont inculpés de transgression d'’édits, sans 


du Villers, etc. La Réforme n'avait fait qu'envenimer les choses; par ex., en 
1532, les Neuchatelois, furieux de ce qu'un des leurs, Jean Hardi, était em- 
prisonné pour religion à Dole, avaient pris du bétail aux gens de Morteau; 
cf. Piaget, op. oit., p. 445, n. 1. 

1. Sur messire CRESPIN PeniT, prêtre, vicaire de Dole, cf. aux Pièces, n° 12 
et 13; cf. également Febvre, 82, p. 149. 

2. Ruruier de Nozeroy, recteur des écoles dé Salins, est détenu en arrêt à 
Dole pour « transgression d'édictz », le ler mars 1536-7. Il est relâché sous 
caution (B 12, Proc., fol. 100 v°). C’est évidemment le même personnage que 
cite M. Perrod, Écoles et collèges de Salins jusqu'en 1820, A. Fr.-Comtoises, 
1899, p. 400 et suiv., sous le nom de Guillaume Ruytet, maître ès arts; il 
avait succédé, en 1535, comme recteur, à P. Deniset; il fut chanoine de Salins 
en 1560. 

3. « Mre Jeuman MaizLaRn, recteur des escolles d’Arbois », détenu également 
pour transgression d'édits le même jour (ibid., fol. 101). 

4. « Messire Jauan BErTarr, docteur en médicine, demeurant à Salins », 
détenu le 5 mars sous même inculpation (ibid., fol. 102). Salins est une des 
villes où les moines, au dire de G. Cousin, s’agitaient le plus violemment. 
Dans une lettre à Érasme, s. d. (janvier 1536f), il écrit : « D. Jacobus Dussi- 
nus, præpositus Salinis apud D. Anatolium {prévôt de Saint-Anatoile] nunc 
multa cum laude Christum prædicat » (24, t. I, p. 298). Ce personnage est le 
même que le Jacobus Duxinus à qui le futur président Viglius, son élève en 
Comté, adresse de Padoue, en mai 1532, une lettre pleine de gratitude intel- 
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spécification; mais — la qualité, la profession, le lieu d’origine 
même de ces trois ajournés en témoignent — il s'agissait sans 
nul doute des édits sur la foi. Pas d’hésitation en ce qui concerne 
Jean Valot de Dole: il a violé les édits sur la foi 1. Pareillement, 
deux autres habitants de Nozeroy — Nozeroy où vivait Gilbert 
Cousin, établi depuis peu dans sa ville natale, chanoine pré- 
bendé du chapitre et directeur d’une école privée : Jehan Cour- 
nier, recteur des écoles publiques de la cité ?, et Jean Tournon, 
docteur en droit 3, le propre doyen du chapitre de Saint-Antoine, 
celui-là même qui, tout âgé qu'il fût, étudiait le grec en 1535 avec 
une telle ardeur; tous deux sont cités sous même inculpation et 
tous deux, d’ailleurs, relâchés sous caution. L'affaire du doyen 
suit son cours régulier; le 24 avril 1537, il prend un avocat, 
Robert de Bergières, le fulur conseiller à la cour; on lui donne 
copie de l'intendit des informations « pour faire et bailler ses 
deffenses, descharges, contredictz et reproches » ; le même jour, 
Claude, son clerc domestique, également inculpé, est relâché lui 
aussi 4; la procédure se déroule, les convocations se succèdent, 


lectuelle (p. p. Hoynck Van Papendrecht, Analecta Belgica, t. II, pars I, La 
Haye, 1743, in-4, p. 75). 

1. Jexan VaLcor de Dole, sans profession indiquée; cité pour transgression 
des édits sur la foi, et relâché sous caution le 12 avril 1537 (B 12, Proc., 
fol. 142 vo). Aucune indication postérieure. 

2. « Mre Jeuan Courier, recteur des escoles de Noseroy », cité à peine de 
500 livres, le 12 avril 1537, pour transgression des édits sur la foi (B 12, Proc., 
fol. 186), fait défaut; il est réajourné à double peine ; aucune mention ulté- 
rieure. 

3. Jean Tournox, de Nozeroy, était docteur en droit civil et en droit canon 
d’après G@. Cousin (Description, 48, éd. Monot, p. 42). D’après le même Cou- 
sin, il succéda, comme chanoine de Nozeroy, à Jean Clerc, à la fin de 1525; il 
fut promu ensuite doyen du Chapitre; il l'était déjà en février 1536; on le 
trouve en outre qualifié, le 9 novembre 1538, de protonotaire apostolique dans 
un acte analysé dans l’Inventaire mss. des titres de Chalon aux Archives 
du Doubs (Titres de Nozeroy, p. 275, n° 801); cette mention prouve qu'il n’eunt 
pas à souffrir des poursuites de 1537 au point de vue de sa carrière; d’ail- 
leurs, il fut reçu chanoine de Besançon le 5 janvier 1545-6, et lorsqu'il mourut 
le 2 août 1547, il était official (cf. Cousin, 48, éd. Monot, p. 42). — Il avait 
pour frère Étienne Tournon, maître ès arts, qui lui succéda comme doyen, et 
était un des amis de G. Cousin (id., ibid.). Sur l’ardeur à l'étude du doyen 
Tournon, cf. la lettre déjà citée de Cousin à Érasme (plus haut, p. 79, n. 1); 
le texte éclaire les poursuites de 1537. 

4. CLauDe BLonpey de Monprey (Molpré, Jura, c. de Nozeroy), clerc, servi- 
teur de messire Jehan Tournon (B 12, Proc., fol. 143 v°). Aucune mention 
postérieure. 
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puis tout cesse 1 : quelle fut l'issue du procès? Une délibération 
du Parlement, du 9 avril 1540, nous indique simplement que 
l'affaire dut êlre portée en Flandre par le doyen ?; indication 
que confirme une préface du théologien Gentien Hervet, datée 
de Nozeroy, pridie caléendarum decembris 1540, et dédiée 
« Joanni Turnoni, decano Nozerensi » : Hervet y rappelle qu'il 
forma amitié avec le doyen au cours d’un voyage tout récent 
en Flandre, accompli à la suite du Révérendissime cardinal de 
Genève 3. | 

Quelques autres poursuites marquent encore la fin de 1537. 
Le 15 juin, Huguenin Gonnel de Landresse et messire Bénigne 
Jacobi de Faucogney, cités tous deux pour transgression d’édits, 
sans spécification, sont réajournés à peine de ban et de confis- 
cation 4; à la même époque, en novembre 1537, un texte précé- 


1. Voici les références concernant les divers actes de la procédure : B 12, 
Proc., fol. 142, comparution et relâche d'arrêt à caution de 500 1., que prête 
Jacques Tournon de Nozeroy, père du défendeur (21 avril 1537). e— Ibid., 
fol. 143 v°, constitution d'avocat et communication de l'intendit des informa- 
tions au défendeur (24 avril). — Ibid., fol. 145 v*, rappel de cette dernière dé- 
cision que le procureur devra exécuter dans les deux jours (26 avril). — Ibid., 
fol. 226 v°, convocation du doyen pour le jeudi suivant (17 août 1537). 

2. Elle figure dans le registre B 1331, Délib., fol. 95 ve; elle roule « sur la 
requeste de Andrey Goubot, sur le fait de son vouage en Flandres pour porter 
le procès du procureur contre le Doyen de Nozeroy. — Colin : « Que led. 
Goubot les peult bien porter, mais que ce soit aux frais de ceulx qu'il apar- 
tiendra, combien qu'il semble que led. doyen devrait payé iceulx, pour ce qu il 
en a procuré l’envoy.... » Ainsi conclud. » 

3. Nous avons retrouvé ce texte dans Gentiani Herveti Aurelii quædam 
Opuscula ; Lugduni, apud Steph. Doletum, 1541, in-8 (Bibl. Besançon, Cat. 
Belles-Lettres, 5987); la dédicace est celle d’une traduction de l’Antigone de 
Sophocle en latin. « Ad conjungendam amicitiam non esse literis vel aptius, 
vel firmius vinculum.... id certe nunquam re ipsa melius animadverti qua 
cum proxime in R. Cardinalis Gebennensis comitatu in Flandriam una iter 
inivimus. » Le cardinal de Genève est Pierre de la Baume, évêque chassé de 
Genève par la Réforme, que Clément VII avait fait coadjuteur de Besançon et 
Paul III cardinal, pour le consoler de ses infortunes. La dédicace d'Hervet est 
datée d’Arbois, où résidait précisément ce prélat à qui sont dédiés les Opus- 
cula. 

4. Les noms de ces personnages €omportent des variantes. Dans B 11, Proc., 
fol. 44 vo, ils sont orthographiés : HuGuenIN Grive et DoMINIcQuE Jacosy; 
ils font défaut alors (le 21 janvier 1535-6) et sont réajournés à double peine, 
soit à 800 1. Autres réajournements, le 30 mars et le 15 juin suivant (B 11, 
Proc., fol. 106 v°, et B 12, fol. 168 v°). Landresse est dans le Doubs, c. de 
Pierrefontaine ; Faucogney dans la Haute-Saône. arr. de Lure. 
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demment publié ! montre à Dole une série de Comtois bannis et 
confisqués pour leurs opinions : deux libraires, un orfèvre, un 
notaire, deux autres habitants; ils se réfugièrent à Bâle et à 
Berne, et firent intervenir, en leur faveur, les Magnifiques Sei- 
gneurs de ces deux villes pour que leurs familles pussent venir 
les rejoindre et que leurs biens fussent vendus à leur profit *?. 
Enfin, le 20 décembre, un « gissier » de Poligny comparaissait à 
son tour devant le Parlement pour transgression des édits sur 
la foi 3; pour lui comme pour les autres, nous ignorons l'issue 
des poursuites engagées. 

Peu à peu, du reste, l’activité du Parlement et des moines 
semble se ralentir 4. À Besancon, l'exécution de Lambelin met fin 
pour un temps aux alarmes des catholiques. En Comté de mème, 
c’est à peine si, en 1539, le lieutenant d'Amont signale l’activité 
aux frontières des protestants de Montbéliard, et déclare néces- 
saire de rafraichir les édits — demande à laquelle s’associe le 
trésorier de Salins ; quant au reste, exceplion faile d’une pour- 
suite oontre un habitant de la Loye « pour avoir dit parolles 


1. Febvre, 32, p. 149; les noms mentionnés sont ceux de : GEorrRoY DE 
Herr, libraire, le Dieherr de la lettre des Bâlois p. p. Herminjard, t. IV, 
p. 463; Jean Poncer, dit Guyor, sans profession indiquée; Pierre Romain, 
notaire; JEAN LE Muvy, libraire; Jacques Marpy, orfèvre; ANTOINE BERNARD, 
sans profession. Jean Le Muy revint en 1550 en Comté, fut arrêté et condamné 
à mort; cf. aux Pièces, n° 25. G. Dieherr, lui, se rendit à Lausanne où il s’éta- 
blit libraire ; il avait d'abord passé à Bâle où il avait été reçu citoyen. Cf. Her- 
minjard, 26, IV, p. 463; VI, p. 185 et 209; IX, p. 183; cf. surtout Bernus (A.), 
L'imprimerie à Lausanne et à Morges jusqu'à la fin du xvie siècle; Lausanne, 
1904, in-4, p. 10 et suiv. 

2. Herminjard, 26, t. IV, p. 224 et 463, 12 avril 1537, 17 janvier 1538. 

3. Louis Février, demeurant à Poligny, gissier, est relâché à caution le 
20 décembre 1537 (B 13, Proc., fol. 44). Il resta en Comté, puisque nous le 
voyons, le 31 mai 1544, appeler d'une taxe faite par le greffier contre lui le 
22 mai 1543 (B 1048, Arrèts, fol. 90 ve; B 136, Délib., fol. 91 vo). 

4. Cependant, Cousin écrit encore à B. Amerbach, de Nozeroy, le 7 calend. 
april. 1538 (26 mars) : « De persecutione quam Erasmi observatores passi 
sunt et quidam adhuc patiuntur non satis tutum est scribere; et edictum 
illud, quod scis, de libris non legendis sæpe repetitur » (Bâle, Bibl. Antist., 
C. 1, 2, vol. 1, fol. 141; Bibl. Bes., mss. 600, à la date). — De même, le 14 juil- 
let suivant {pridie Id. Julii; ibid., fol. 144) : « Itwywv quorumdam improbi- 
tate aliis super alias procellis nostra regio misere afflictatur, quæ vel hoc im- 
primis nomine gravior invisiorque mihi est, quod in ea abstinere a Musarum 
ac gratiarum commercio cogor. » | 

5. Cf. plus loin, aux Pièces, n° 16. 
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scandaleuses au prebstre ! » — simples injures, ou propos sen- 
tant l’hétérodoxie; de l'arrestation d’un vicaire, Marin Mantel, 
« pour respondre de certaines paroles par luy dictes à son prosné, 
mal sentans de la foy ? » ; enfin, de la prise et détention tempo- 
raire, à Vesoul, d’hérétiques qui étaient sans doute les prédi- 
cants Cucuel et le Louvat d'Herminjard 3 — les documents ne 
nous ont rien livré sur le travail de propagande ni sur sa répres- 
sion i. Dés cetle époque, cependant, il parait que c’est le bail- 
liage d’Aval — le Jura — qui inquiète surtout les catholiques 
comtois. N'’élail-il pas le plus proche du foyer genevois? En 
1538, un marchand d’Orgelet, Claude Rodet, est signalé comme 
suspect ; il fréquentait à Genève et tenait, au retour de la ville 
maudite, des propos aventurés sur « la secte luthérienne », Sur- 
veillé, craignant la prison, il s'enfuit jusqu’en Espagne; il nous 
a laissé le curieux récit de la façon dont il toucha de pitié l’Em- 
pereur, en lui demandant grâce un Vendredi Saint 5. Plus tard, 


1. Il s'appelait Jean TuisAuLrT, dit Missere ou Missaire, de la Loye (Jura, 
c. de Montbarrey). C'était un violent; on le trouve déjà, en avril 1535, inculpé 
de séditions, insultes et baptures avec plusieurs autres habitants de La Loye 
(B 10, Proc., fol. 155 ve). — Pour ses paroles scandaleuses au prêtre, il fut 
condamné à l'amende honorable et à 40 1. est. (B 16, Proc., fol. 70, 19 janvier 
1539-40 ; B 1331, Délib., fol. 65 vo, 27 janvier). 

2. Sur Marin MANTEL, vicaire de Malans (sans doute Malans, Haute-Saône, 
c. de Pesmes, plutôt que Doubs, c. d'Amancey : il est en procès avec un 
nommé Sanche, de Pesmes). — Cf. aux Pièces, n° 18. Il fut absous, sur in. 
tervention de l'Empereur. L'ordre de l’arrêter pour répondre de « certaines 
parolles par luy dictes à son prosne, mal sentans de la foy «, est du 24 mai 
1541 (B 1330, Délib., fol. 74). 

3. Cf. aux Pièces, n° 17, une Délibération du 6 septembre 1540 contre 
« certains chargez de luthérie, détenuz à Vesoul, que le conte de Montbéliard 
répète ». Sur THomas Cucuez et RoBerT Le Louvar, cf. Viénot, 64, p. 72; 
Herminjard, t. VI, p. 2796-77-78; Calvin, 49, t. XI, p. 79, Farellus Calvino, 
6 septembre 1540; Cadix, 44, p. 87 et suiv. 

4. Sauf mention, dans B 15, Proc., fol. 97, à la date du 18 mars 1538-9, de 
la comparution devant la cour de CLaupe NarDin de Beaumotte (Beaumotte- 
lez-Pin, H.-S., c. de Marnay — ou Beaumotte-lez-Montbozon, c. de Montbozon?). 

.5. Cf. aux Pièces, n° 15. CLaune Roper, d'Orgelet, était marchand. Nous 
saisissons son nom pour la première fois le 12 décembre 1538; il est cité à 
peine de 200 1., fait défaut et est réajourné à double peine (B 15, Proc., 
fol. 29 v°). Huit fois encore il fait défaut, savoir les 31 janvier, 3 février, 
20 mars, 18 avril, 8 mai, 9 juin, 15 juillet suivants (ibid., fol. 50 v°, 73 ve, 
82, 99, 121, 134, 155, 189). Enfin, au fol. 218 est transcrite la requête qu'on 
trouvera plus loin. — Gracié, CI. Rodet resta-t-il à Orgeletf On trouve dans 
B 46, Proc., fol. 47, mention d’un certain « Claude Roudet (ou Rondetf) d'Orge- 
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en 1543, c'est un habitant de Moirans, J. Perret, qui, à son tour, 
est soupçonné, puis emprisonné {; le Parlement prescrit au pro- 
cureur d'Aval une visite attentive de son bailliage et des mesures 
énergiques contre les « chargez de luthérie 2? » ; enfin, l'année 
suivante, un « prisonnier luthérien » est signalé à Montaigu, 
près de Lons-le-Saunier 3, Orgelet, Moirans, Lons-le-Saunier : 
nous allons relrouver ces lieux plus d’une fois. 

De 1528 a 1547, quelques menues poursuites contre des chré- 
tiens libéraux, des maitres d’école d'un humanisme suspect, des 
lecteurs cultivés et d'esprit un peu libre; le départ du Comté, 
soit volontaire, soit forcé, de plusieurs habitants séduits par les 
doctrines nouvelles; l'intervention constante des Suisses, des 
Bernois, des Bâlois réformés pour éviter à leurs « frères » bour- 
guignons de trop durs châtiments, une seule affaire capitale : 
celle de Crespin Petit, mais tout un arsenal de mesures préven- 
tives : voilà le bilan de ces premières années. Prologue de drame, 
simples escarmouches,annonciatrices d'un combat plus sanglant: 
de 1548 à 1555, moines et Parlement vont faire tomber huit têtes. 


4. Saint-Amour et la route de Genève 
Colporteurs et dogmatiseurs 
Les huit exécutions de 1549 à 1554 


On sait quelle expansion prit la Réforme en France dans les 
premières années du règne de Henri Il — et notamment de 1547 
à 1558. Partout des propagandistes; partout des adeptes mili- 
tants; partout des supplices aussi, des répressions cruelles, des 
sauvageries 4, Toute proche du grand foyer genevois, la Comté, 


let, se estant retiré à Nozeroy », accusé de contravention aux édits sur la foi 
en 1568, et banni par défaut cette même année (B 1068, Arrêts, fol. 185), qui 
est peut-être bien notre Claude Rodet de 1538? 

1. Jacques PErrer, de Moirans, est l'objet d'une courte délibération du 
9 avril 1543 (B 136, Délib., fol. 87 ve), qui conclut 4 la nécessité d’une enquête 
générale à Moirans. Est-il le même que celui dont il est Dce plus loin, 
en 1550? 

2. Cf. ce document que nous avons retrouvé sur la couverture d'un registre, 
aux Pièces, n° 19. 

8. B 141, Délib., fol. 1, 12 novembre 1544. Le lieutenant demande que ce 
prisonnier soit conduit à Dole, où les prisons sont plus sûres. 

4, Cf. les indications groupées par Lemonnier, Histoire de France de La- 
* visse, t. V, 2° partie, p. 187 et suiv. 
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comme la Bourgogne, le Lyonnais, la Champagne voisines, de- 
vait connaitre, connut en effel des victimes nombreuses et des 
bourreaux. | | 
Qu'on jette les yeux sur une carte : de Genève pour aller à 
Chalon et à Dijon, les deux gardiennes des roules vers Paris; 
pour gagner Langres et par là les Ardennes, pour atteindre 
Épinal enfin, puis Melz, c'était le sol comtois qu'il fallail em- 
prunter. Si Charles Estienne, dans la Guide des chemins de 
France !, indique seulement, de Dole à Salins et de Dole à Poli- 
gny, l’amorce des deux routes principales tendues entre Dijon 
et la plaine suisse — les guides ultérieurs par contre sont plus 
riches en indications. Au début du siècle, il est visible que le 
centre d'attraction des routes lointaines est encore Saint-Claude 
et son pèlerinage célèbre ?. Les élapes en sont bien connues, el 
par les guides et — plus concrets encore, plus détaillés — par 
les récits de voyages : voyages princiers, voyages bourgeois, 
celui de Philippe le Beau en 1501 : Saint-Claude, le Grandvaux, 
la Chaux de Crotenay, Vers, Salins, Dole 3; celui de Philippe de 
Vigneulles, bourgeois de Metz, en 1512 4 : Épinal, Trémouzey, 
Aillevillers, Corbenay, Fontaine, Luxeuil, Saulx, Vesoul, Velle- 
faux, Quenoche, Rioz, Voray, Besancon, Arguel, Busy, Quingey, 
Salins, le Pasquier, Champagnole, Morillon, Grandvaux, Saint- 
Claude. Dans les deux cas, depuis Salins, litinéraire est le même. 
— Mais qu’on prenne un guide routier de la fin du xvi* siècle ou 
du début du xvur : par exemple, la « Sommaire description de 
la France, Allemagne, Ilalie et Espagne, avec le Guide des che- 
mins et postes » de Théodore de Mayerne-Turquet, dont la dédi- 
cace est du 12 juin 1603 5 : au chapitre des « yssuës du royaume 
de France par la Bourgongne et Savoye », les routes qu’on voit 
décrites convergent vers Genève : c’est la grande diagonale de 


1. Cf. plus haut, p. 72. 

2. Cf. Dom Benoît, 47, t. II, p. 244 et suiv. 

3. Cf. la relation du voyage de Philippe le Beau en Espagne, par Antoine 
de Lalaing, p. p. Gachard dans les quatre Voyages des souverains des Pays- 
Bas (Public. in-4 de la Comm. Roy. d'Histoire belge), t. I, 1876. 

4. Itinéraire et récit curieux, p. p. J. Gauthier, Annuaire du Doubs, 1898, 
p. 40. 

5. Nous n'avons pu en consulter d'éditions antérieures à celles de Rouen, 
CI. Le Villain, 1615, in-12, qui est à la B. N., et de Rouen, CI. Malassis, 1642, 
in-12, identique à la première. 
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Genève à Melz, ou la transversale Saint-Jean-de-Losne-Genève ; 
la première !, passant par Nyon, Morges, La Sarra, les Clées, 
Jougne, Pontarlier, Saint-Gorgon, Gonsans, Baume-les-Nonnes, 
Montbozon, Frotey, Équevillers, Conflans, Fontenoy-en-Vôge, 
Épinal, Charmes, Saint-Nicolas, Nomeny ; elle se soude à Metz 
à la route d'Anvers par Namur, Arlon et Thionville; la seconde 
— qu'on peut rejoindre de Dijon, en gagnant Saint-Jean-de-Losne 
par Rouvres et Brazey ?, ou de Chalon, par Louhans, Beaure- 
paire-en-Bresse et Lons, faisait étape à Saint-Aubin, Bellevesvres, 
Bletterans, Lons-le-Saunier, Orgelet, Moirans, Saint-Claude, Sept- 
moncel et Gex 3 : piste commode, utilisée régulièrement dès le 
xv* siècle par les marchands en route vers l'Italie, et désireux 
d'éviter, sur la route plus ancienne de Pontarlier à Dole par 
Chalamont et Salins, les péages onéreux que détenaient les 
Chalon. 

Or, les chemins décrits par Turquet de Mayerne, un peuple les 
parcourt au milieu du xvi* siècle. Peuple de marchands, d’abord : 
Genève n'était pas une place commerciale négligeable 4. Peuple 
d'ouvriers ensuite : faisant leur tour de France, maints com- 
pagnons passaient par Genève, y séjournaient par goût, curio- 
sité ou simple nécessité 5. Peuple de propagandisles aussi, d'amis, 
de compagnons, de disciples de Calvin — bientôt, de fugitifs et 
d’émigrants. A partir de 1548 surlout, se mulliplient ces der- 
niers. En mai, la Chambre ardente commence à fonctionner; 
lorsque, le 30 octobre suivant, elle termine ses opérations, elle 
a siégé quatre-vingt-quatre fois et rendu cent soixante-seize 
arrèls.... Aussi, pendant l’été, les routes se couvrent de suspects. 
C'est le moment où l'élite de la population noyonnaise va re- 
joindre Calvin dans la ville libre ; où Conrad Badius, fils de Josse, 
où Denis Sauvage, Robert Estienne, Théodore de Bèze quittent 
sans retour leurs pays d’origine 6. Bientôt, des convois d’émi- 


1. Éd. de 1615, p. 191 ; éd. de 1642, p. 264. 

2. Éd. de 1615, p. 189 ; éd. de 1642, p. 262. 

3. Id., ibid. — C’est la route qu'indique l'itinéraire du voyageur allemand 
P. Hentzner en 15%, p. p. J. Gauthier (M. Acad. Besançon, 1886, p. 46 et suiv.). 

4. En particulier, les marchands bisontins et comtois étaient en relations 
d'affaires suivies avec les Genevois (Febvre, 49, p. 23; 30, n. 2; 241, n. l; 
468). 

5. Cf. plus loin, en 1569-72, l'affaire du cordonnier Jean Vivien. 

6. N. Weiss, 62, p. xcvi. | 
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grants s’organisent en secret. C’est, à Genève, une suile ininter- 
rompue d'arrivants, présentant requête pour être admis à l’ha- 
bitation. Le 3 mai 1549, d’un coup, treize Français la réclament : 
«ils venaient du Haynaut, de la Gascogne, de Noyon, du Berry, 
de la Bretagne, de la Bourgogne, du Bourbonnais ! »; en un an, 
on relève sur les registres soixante-douze demandes analogues. 
Des fugitifs, combien avaient passé par la Comté? Combien y 
repassaient, retournant au pays chercher leur femme, leurs en- 
fants, leurs vieux parents, restés provisoirement au logis ?? 
Théodore de Bèze lui-même, quand il doit se rencontrer avec 
son père Pierre, le bailli de Vezelay, qui, par tous les moyens, 
cherche à le ramener dans le giron de l'Église — c’est en Franche- 
Comté, malgré les périls, qu’il lui donne rendez-vous en 1556 3. 
Du reste, à certains détails, on pourrait se demander si Théo- 
dore de Mayerne-Turquel, en rédigeant son guide, n'avait pas 
en vue les voyages vers Genève de fugilifs pour la religion — 
tout au moins deyait-il tenir d'eux ses indications. N’est-il pas 
frappant, en effet, de constater que les routes qu'il indique évi- 
tent soigneusement, l’une (la diagonale Melz-Genève), le passage 
par la grande ville de Besancon et par le centre bailliager de 
Vesoul : c'est à Baume qu'est prévu le passage du Doubs; l’autre 
surtout (la transversale de Bourgogne à Genève) la traversée 
périlleuse de Dole, la ville parlementaire? On sait combien soi- 
gneusement les fugitifs évitaient les cilés, où les risques d’ar- 
restation étaient multipliés #. 


1. Ibid., p. cvurr. 

2. Tel, Nicolas Duchesne en 1554. 

3. Fait intéressant, attesté par une lettre latine de Bèze à Calvin (19, 
t. XVI, ne 2544; trad. allem. par Baum, 29, t. I, p. 235, et trad. franc. par 
Aubert, B. Prot. Fr., 1905, p. 538). 

4. Quand Th. de Bèze, à la tin de 1570, va à Vézelay régler la succession de 
son frère Nicolas, ii raconte les péripéties de son voyage à Bullinger, dans 
une lettre p. p. Aubert (ibid., 1905, p. 546); il note que les inondations et la 
neige l'ont contraint d'entrer dans les villes : « Coegerint me uwurbes, etiam 
ipsas inimicissimas ingredi, ibique interdum ad biduum subsister. » — Noter 
également qu'aucune des routes indiquées par Th. de Mayerne ne passe par 
Gray — alors que, par exemple, le Deliciarum Germaniæ..… Index, suivi des 
Deliciæ Galliæ de Cologne, W. Lutzenkirchen, 1608, in-12 (Bibl. Ec. Norm. 
Sup.), n'a garde d'omettre l'itinéraire Chatillon-sur-Seine, Voulaines, Recey- 
sur-Ource, Theuley, Chargey, Gray, Champtonnay, Gy, Chevroz, Chatillon-le- 
Duc et Besançon, dont nous parlons ci-dessous. 
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Du grand exode de 1548-49, la Comlé nécessairement devait 
voir les effets. Peu d'innovations, à cette époque, dans la légis- 
lation. Le 29 mars 1549-50, l'édit contre les luthériens, « ample- 
ment renfreschy », est renouvelé : il signale l’activité des réformés 
aux frontières, l'audace des prédicants el la diffusion des livres 
« prohibez et mal sentans ». Le 24 mai 1550, une mesure spéciale 
est prise à nouveau contre les lextes sacrés en français qui se 
multiplient dans la province 1. Mais, plus intéressante à étudier, 
la répartition géographique des inculpés. 

D'abord — on peut s'y allendre — viennent des passagers, 
allant el venant sur la route de Genève, et qui, maladroïtement, 
se sont laissé prendre ou se sont d’eux-mêmes signalés au 
bourreau : ils fournissent, en effet, le plus grand nombre des 
victimes capitales. La liste s'ouvre par un Français, Quentin 
Bussi, un dogmatiseur arrêlé à Champtonnay, sur la grande 
route de Gray à Besancon. Condamné à mort une première fois, 
le 11 mai 1549, par le lieutenant de Gray, il en appelle au Parle- 
ment, qui confirme la sentence le 99 : elle fut exécutée à Gray, 
sur la place du Marché 2. Autres dogmatiseurs, autres martyrs : 
Pierre de Pradines et Jean le Mid, tous deux également inconnus 
à Crespin. D'où provenait le premier? Les textes ne l’indiquent 
pas. Son nom n'est pas comtois, en tous cas. 11 fut lui aussi dé- 
capité à Dole, par sentence du 21 novembre 1549 3. Quant au 
second, qualifié de libraire et mercier d’étain, c’est le Jean le 
Muy qu’en 1537, le bailliage de Dole bannissail par défaut : im- 
prudent qui revint se faire prendre en Comté; le 21 juillet 1550, 
une sentence capitale le frappa #. Isolés, ces trois marlyrs : tous 
les autres inculpés ÿ consliluent deux groupes. 


1. Cf. aux Pièces, nes 23 et 24. 

2. Quenrin Bussi, des Ormes-sur-Seine (s'agit-il des Ormes-sur-Voulzie, Seine- 
et-Marne, c. de Bray-sur-Seine, village proche du fleuvef); cf. aux Pièces, n° 20. 
Champtonnay (H.-S., c. de Gray) est une étape de la route de Chatillon-sur- 
Seine à Besançon, Pontarlier et Genève — route souvent décrite dans les itiné- 
raircs. Le martyr Duchesne, qui allait de Genève à Rethel en 1554, fut égale- 
ment pris sur la route de Besançon à Gray. 

3. Sur PIERRE DE PRADINES, cf. aux Pièces, n° 22. 

4. Sur Jean Le Min, cf. plus haut, p. 86, n. l; et aux Pièces, n° 26. 

5. Exception faite cependant de Jean JAQUELIN, d'Orchamps-Vennes (Doubs, 
c. de Pierrefontaine), notaire, accusé de propos insolents contre la foi et objet 
d’une instruction régulière qui commence le 16 juillet 1549 (B 27, Proc., 
fol. 213 ve; 222 vo: 208; 318); elle se termina le 20 décembre 1549, par un 
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L'un a pour centre la petite ville frontière de Saint-Amour. 
Ville mi-bressanne, mi-jurassienne, sise aux extrêmes limites 
du Comté, en face de Coligny !, et jalonnant la route de Pont- 
d’Ain à Lons-le-Saunier; ville marchande, ouverte largement 
aux influences lyonnaises ?; un seigneur aclif et entreprenant, 
Philibert de la Baume, venait précisément d'acheter la seigneurie, 
en 1548, à Jean de Damas; il n’allait pas tarder à la transformer 
Loute, en y créant des foires, des marchés, des industries diverses, 
en s’entourant aussi de quelques humanistes qui, sans lien avec 
les milieux savants de la Comlé, reconnaissent en Lyon leur 
centre intellectuel 3. Or, c’est là que, le 8 février 1549-50, deux 
conseillers et l'avocat fiscal Grandjean notifiaient à deux prêtres, 
préalablement dégradés, une sentence de mort et de confiscation 
« pour avoir dict et profféré plusieurs parolles et détlestables 
blasphèmes contre n° Saincte foy catholique # ». 

Ce n’étail pas la première fois que des suspects étaient signa- 
lés à Saint-Amour. En juin 1548, comparaissent à Dole Claude 
Champlite, Philibert Guyenot et Claude Vareschon, tous trois 

inculpés d'infraction des édits sur la foi. Or, si nous ignorons 
tout des deux derniers 5, le premier, Claude Champlite, est un. 
prètre, et de Saint-Amour 6. Il est mis en arrêt par la ville, mais 


arrêt l'absolvant de ce chef : il était inculpé en outre de violences et de faux 
(B 1053, Arrêts, fol. 8). — Id., de RoserrT pe MyrkBkauz, de Paris, inculpé 
de transgression des édits sur la foi, le 11 août 1550 (B 28, Proc., fol. de 
aucune indication postérieure. 

1. Cf. Perrod (M.), Les Coligny (A. Fr.-C., nouvelle série, t. VII, p. 183). 

2. Cf. Febvre, 49, ch. 1, p. 36-37, sur les caractères de la Comté inéridionale: 

3. Sur Philibert de la Baume, dont le fils Jean fut un des élèves favoris de 
Gilbert Cousin, cf, l'intéressante étude de Perrod (M.), dans les M. Acad. Be- 
sançon, 1906; du même, sa Notice sur le Président Vétus (M. Soc. Jura, 
1901); cf. également Baudrier, Bibliographie lyonnaise, t. II, p. 241; t. LI, 
p. 184, 193, 325, 374, 492 : diverses plaquettes et ouvrages intéressant le milieu 
de Saint-Amour. 

4. Sur ces deux prêtres, Jean Borer, de Vosbles (Jura, c. d’Arinthod) et 
Érienne Cervar, dit Barbier, de Saint-Martin-du-Mont, en Bresse (Saône-et- 
Loire, c. de Beaurepaire), cf. aux Pièces, ne 23. 

5. PHILIBERT GuyenoT et CLAUDE VARESCHON figurent une seule fois sur le 
registre B 26, Proc. fol. 224 vo, à la date du 20 juin 1548, comme inculpés 
d'infraction d’édits concernant la foi; ils sont relâchés d'arrêt à caution. Pas 
de mention ultérieure; ni profession, ni lieu d'origine. 

6. CLauDe CaampuiTe, prebstre, de Saint-Amour, d'abord inculpé comme 
les deux précédents (ibid.), est mis eù arrêt à Dole; or, le 10 décembre sui- 
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s'enfuit et depuis fait défaut à toutes convocations : le 7 sep- 
tembre 1551, la cour le bannit par contumace. Même sort pour 
Jean Masson, de Saint-Amour égalementL1 : il fait obstinément 
défaut devant la cour qui le bannit à son tour. Trois prêtres 
gagnés par les idées nouvelles : Claude Champlite, Jean Bobet, 
Étienne Cervat : ils avaient dû faire des prosélyles? De fait, les 
deux exécutions accomplies, des poursuites furent continuées 
contre divers suspects de Saint-Amour : un couturier qui, banni 
par défaut en 1550, obtint la même année des lettres de grâce ?; 
deux causeurs téméraires : l’un, condamné à l'amende; l’autre, 
acquitté 3; deux « contrevenants » encore, dont l’un banni par 
défaut #. À leurs noms, ajoutons ceux de trois habitants de Lains 
et de Saint-Julien, tous trois bannis par défaut pour la fois : 


vant, on le trouve inculpé « d'infraction d’arrest » et défaillant (B 37, Proc., 
fol. 36 ve) ; réajournements et défauts successifs (ibid., 181 v°, etc.); arrêt de 
bannissement et de confiscation par défaut, 7 septembre 1551, B 1054, Arrêts, 
fol. 184. 

-1. JRaAN Masson ou Macon, de Saint-Amour, le 3 décembre 1548 est déjà 
réajourné par le tiers ‘édit (B 27, Proc., fol. 34); il fait défaut à nouveau le 
16 mai 1549; banni et ses biens confisqués par contumace (ibid., fol. 145 v°). : 

2. Guizzaume Voisin, dit Visquin, de Saint-Amour, couturier, avait proféré 
d’exécrables blasphèmes et commis plusieurs actes de violence. Il fit défaut 
plusieurs fois (B 28, Proc., fol. 106, 124, 133 v°, 149 ve! et présenta finalement 
des lettres de rémission le 24 novembre 1550 (B 29, Proc., fol. 17 vo; B 149, 
Délib., fol. 4 ve). 

3. GuiLLAUMÉ DaLoNNaL ou DaLonna, de Saint-Amour, accusé d'avoir porté 
propos scandaleux contre la sainte foi (B 28, Proc., fol. 110 v°; 125), fut con- 
damné par arrêt du 6 septembre 1550 (B 1053, Arrèts, fol. 183 ve) à faire 
amende honorable en l’église de Saint-Amour, et à payer 300 1. au roi. — 
CLaunEe CHaPpuis, de Saint-Amour, avait « tenu plusieurs propoz du signe de 
la Croix, des ymaiges des sainctz et sainctes de Paradis, du purgatoire et 
aultres, contraires à n'e saincte et catholicque foy »; de plus, il avait « donné 
ung soufflet à Jehan de Branges de Saint-Amour, luy remonstrant qu'il fai- 
soit mal de le reprendre et se mocquer de luyÿ de ce qu'il saluoit la croix »; 
enfin, il avait battu une femme enceinte ; relâché du premier chef, à caution, 
il est condamné pour les autres à 60 1. d'amende (arrêt du 6 septembre 1550; 
B 1053, fol. 189; pour la procédure, B 28, Proc., fol. 119 ve, 139, 189). 

4. ÉTIENNE Pizor, de Saint-Amour, inculpé de contravention aux édits, le 
5 mai 1550 (B 28, Proc., fol. 153 v°); pas de textes ultérieurs. CLAUDE VÉRY, 
tils de fat Claude, de Saint-Amour, inculpé de sacrilèges et délits; citations 
et défauts successifs : B 28, Proc., fol. 148, 26 juin 1550; 213; B 29, fol. 70; 
159; 213. 

5. Messire Pierre Courroz, de Lains (Jura, c. de Saint-Julien), est cité pour 
le 1° septembre 1550 à peine de 500 1.; il fait défaut (B 28, Proc., fol. 213); 
ajournements et défauts successifs, suivis d’une sentence de bannissement et 


Google 


LES PROCÈS. 97 


ainsi se constitue à Saint-Amour el aux environs un pelit groupe 
très net de réformés !. Les premières poursuites ne devaient, du 
reste, pas le disperser à jamais : nous aurons, par la suite, l'oc- 
casion d'en reparler. | 

Plus intéressant encore, le second groupe. Groupe sporadique ; 
ses membres vivent à Moirans, à Orgelet ou à Lons. Mais pour 
qui connaîl la géographie du Comté au xvi° siècle, le lien appa- 
rait vite qui relie les trois villes. Entre la plaine suisse et la 
plaine de Saône, on l’a vu, deux routes et deux seulement se 
tendaient alors : l'une, la piste traditionnelle des marchands 
lombards, gagnait de Pontarlier Salins par Houlaud, Chalamont 
et Dournon; l’autre était directe de Dole et de Chalon-sur-Saône 
à Genève; la tête en était double : on pouvait partir de Saint- 
Jean-de-Losne par Bellevesvre, ou de Tournus par Louhans ; on 
arrivait à Lons, puis par la reculée de Conliège, on atteignait 
successivement Orgelet, Moirans et Saint-Claude. Restait à tra- 
verser la plus haute, la plus rude chaîne du Jura. Depuis la 
vallée basse de la Bienne, il fallait se hisser péniblement, à dos 
de mulet, sur la pente des monts, traverser les plateaux de Sept- 
moncel, redescendre au fond de la Valserine, suivre la Combe et 


de confiscation par contumace : B 29, Proc., fol. 34; 75 vo; 213; B 30, fol. 58 v°; 
B 1056, Arrêts, fol. 203, 7 septembre 1553. Était-ce un clerc, ou un docteur, 
pour être qualitié de messire f — Quant aux deux autres, « ung nommé 
Me Francois, demeurant à Saint-Julien, sergent, dict le Vieux damne, et 
CLaune Macer dud. lieu, corduannier », ils sont cités pour le premier édit le 
20 mai 1550 (B 28, Proc., fol. 124 v°); défauts successifs, ibid., fol. 132 vo; 
152 vo; 177 v°; 201 ve; arrêt du 20 novembre 1550 (B 1054, fol. 3); délibéra- 
tion du 19 (B 149, fol. 3 ve). 

1. Il faut y joindre le CaTaeriN BARATTE dont nous avons parlé plus haut 
(p.54 sqq.). Quand il apparaît sur les registres, en septembre 1550 (pour contra- 
vention à l’édit sur les tavernes : il est absous de blasphème mais condamné à 
10 livres d'amende pour la contravention : B 1053, Arrêts, fol. 217 ve) ; il est 
appelé notaire et réside à Baume-les-Messieurs (Jura, c. de Voiteur); de 
même, quand le 27 février 1551-2, il est inculpé de transgression des édits sur 
la foi et détenu à Dole (B 30, Proc., fol. 9%); procédure régulière (ibid., 
fol. 110; 115 ve ; 155 v°); le 19 août 1552, vu sa longue détention, il est relâché à 
caution (ibid., 209 ve; B 150, Délib., fol. 83 v°); quand son affaire revient, en 
mai 1557, il est indiqué comme résidant à Saint-Amour (B 35, Proc., fol, 127); 
bientôt son fils Adrien est inculpé à son tour, en juin (ibid., fol. 159); procé- 
dure régulière (cf. plus haut, p. 57); finalement, Catherin disparaît, et, en 
1562, Adrien apparaît sur les registres en compagnie, cette fois, de CLAuDE 
Vrrre, de Saint-Amour ; tous deux sont bannis par défaut (B 41, Proc. fol. 20 ; 
15 v°; B 42, fol. 28 v°; B 43, fol. 154, 179; B 44, fol. 3; B 45, fol. 111). 
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l'Étroit de Mijoux jusqu’au Poyet : de là, par Saint-Cergues, on 
se laissait couler sur la plaine suisse. 

On voit maintenant le lien qui unit Moirans, Orgelet et Lons — 
on pourrait ajouter : Dole !, en prolongeant vers Dijon lé 
« grand chemin ». — Pas de poursuiles à Saint-Claude, du 
moins à notre connaissance ; simplement de vives alarmes 
qu’atteste la lettre d’un personnage fort catholique, Humbert 
Jeantet, aux échevins de la ville 2. Peut-être des suspects furent- 
ils jugés sur place et sans appel ? Mais à Moirans, l'étape suivante 
sur la route de Genève à Lons, les poursuites se multiplient, 
dès 1547. Un notaire 3; quatre prisonniers 4, quatre fugilifs 5, 


1. Aucune affaire, du reste, concernant des Dolois d'origine. Simple men- 
tion, en décembre 1553, de poursuites pour transgression des édits sur la foi, 
abus et délits, intentées à JEAN Lièvre, maître de la monnaie de Dole, et à sa 
femme JEANNE Bournier (B 32, Proc., fol. 36; ibid., fol. 47 et 63). Nous igno- 
rons l’issue de ces poursuites; nous savons seulement qu’en 1554, la maîtrise 
de la monnaie, précédemment occupée par Lièvre, fut remise à Fr. Le Cier- 
gier, bourgeois de Dole (Ch. des C., B 2047). 

‘2. Lettre du 18 mai 1550, p. p. Dom Benoît, 47, II, 434-35. Jeantet, qui ré- 
sidait à Besançon, où il occupait un office de judicature, maïs qui était ori- 
ginaire de Saint-Claude, invite ses compatriotes à faire taire leurs rancunes 
_contre les religieux de l’abbaye; « on à divulgué par decà, ajoute-til, que la 
malheureuse secte luthérienne commence à estre suivie en la ville, par la fré- 
quence que les habitans en icelle font à Genesve »; il les invite à une action 
énergique pour se préserver et se garder bons catholiques. 

3. Girarp SaPreLz de Moirans, notaire, inculpé d'infraction d’édits : ajour- 
nements et défauts successifs, du 10 janvier 1546-7 (B 25, Proc., fol. 59; 
145 ve; 189 ve; B 26, fol. 227) jusqu'au 6 septembre 1550, où intervient la sen- 
tence de bannissement par contumace (B 1053, Arrêts, fol. 191). 

4. Pierre BauLr, dit Gillot, de Moirans, est prisonnier à Dole, le 30 avril 
1550, pour transgression des édits sur la foi (B 28, Proc., fol. 110): son affaire 
s'instruit régulièrement (ibid., fol. 147; 176); pas de solution connue. — 
ANTOINE et CLAUDE PERRET, dits Badoz, de Moirans, et leur sœur CLAUDINE, 
sont également prisonniers à Dole, le 24 avril 1550 ; instruction régulière 

(B 28, Proc., fol. 105 v°; 126; 131 ve; 145); pas de solution connue. 
5. La cour, sur information du sergent Monet Euvrard d'Orgelet, vu « que 
lesd. deffendeurs se sont absentez de ce pays » et attendu « l’énormité des cas 
dont ilz sont chargez », met leurs biens sous la main de Sa Mujesté, le 16 mai 
1550 (B 28, Proc., fol. 120). Après une instruction normale, les quatre per- 
sonnages : CLAUDE CHAVÉRIA; CLAUDE LaBry, dit Bourgeois; ANToInE, fils de 
fut CATHERIN CHAPPELLAIN, et JACQUES PERRET, dit Badoz, dit l’Abbé, de Moi- 
rans, sont bannis par défaut et leurs biens confisqués, par arrêts du 6 sep. 
tembre 1550 (B 1053, Arrêts, fol. 193 ve et 197 ve; pour la procédure, B 28, 
Proc , fol. 124, 133, 152, 177 ve pour les trois premiers ; 105 v°, 123 vo, 151 vo 
pour le quatrième). — Sitôl condamnés, Chavéria et Perret demardèrent à 
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cinq autres suspecis 1 : au Llolal plus d'uné douzaine de ré- 
formés, presque tous bannis par défaut : d'autres, sous Phi- 
lippe Il, se révéleront encore. — Après Moirans, Orgelet, ville 
de marchands actifs et industrieux ?. La Réforme y eut un 
peu moins de prise : cependant, nous avons déjà parlé de 
Claude Rodet ; il faut lui adjoindre, en 1550, Jean Meignier et le 
marchand Claude Crestin 3. A Lons pareillement, peu d’affaires, 
mais une très grave. Le 7 mai 1550, le Parlement, sur informa-. 
tions du procureur général el relation de l'huissier Thiébault, 
donnait ordre, vu leur fuile et attendu « l’énormité des cas dont 
ils sont chargez », de mettre sous la main de S. M. les biens de 
Guillaume Millier dit Rodet; de Simon Robinet, de Simonne 
Pelissonnier, femme de l’apothicaire Philippon Robinet, et d'un 
prêtre, messire Oudot Gauldot — tous de Lons-le-Saunier #; peu 
après, Pierre Pelissonnier, frère de Simonne, inculpé à son tour, 


l'Empereur lettres de grâce; le Parlement, consulté, opina, le 15 mai 1551 
(B 149, Délib., fol. 58 v°,, qu'ils pourraient rentrer pour se justifier; ils se 
présentèrent avec leurs patentes de grâce, le 12 janvier 1551-2, et après divers 
ajournements (B 30, Proc., fol. 60 ve, 92 v-) furent absous, le’ 7 septembre 1560 
B 1063, Arrêts, fol. 200 ve). — Quant à Claude Labry, étant revenu en Comté 
malgré son bannissement, il fut durement châtié en 1562, comme on le verra 
plus loin. — Jacques Perret était-il le même que l'inculpé de 1543, signalé 
plus haut? Les Chappellain et les Chavéria étaient alliés; cf. B 29, Proc., 
fol. 27, procès civil de 1550, où figurent Perrenette Chappellain, vesve de fut 
Pre Chavéria; Claude le jeune, Nicolas, Jean et Guiette Chavéria, frères et 
sœurs, héritiers dud. fut Pierre, et Perrenette Jehannaud, femme de Claude 
Chavéria l'aîné; ils étaient défendeurs contre le procureur, impétrant, pour 
mainmise et annotation de leurs biens. 

1. François et Huaurs Point, de Moirans, sont bannis et leurs biens confis- 
qués par défaut le 7 septembre 1551 (Parlem., B 1054, fol. 186 ve); procédure 
antérieure, B 28, Proc., fol. 153, 178, 190, 213 ve; B 29, fol. 40 v°; 66 vo; déli- 
bération dans B 149, fol. 72 ve. — Denis Porarp et CoLaRp, dit Curé, cités 
avec les précédents, se présentent le 30 juin 1550; instruction normale; pas 
de solution connue (B 28, Proc., fol. 153, 153 vo, 154); id. pour ÉTIENNE 
Crosey, maréchal (B 28, Proc., fol. 152; 154 ve). 

2. « Orgelium, mercimoniis florens et cujus incolæ sunt industrii et inge- 
niosi, lanificio operam dantes » (G. Cousin, 48, p. 259). 

3. Jean Mrienier, d'Orgolet, est tiré en cause au mois de mai 1550 (B 28, 
Proc., fol. 119 ve); instruction normale (ibid., fol. 123, 139, 151, 158, 217 ve); 
sentence du 12 mai 1554, le condamnant à l'amende (cf. aux Pièces, n° 34). 
CLauDe CRESTIN, marchand, cité en juin 1551, est en prison, le 26, chez un des 
huissiers (B 28, Proc., fol. 145 ve). L'affaire suit son cours (ibid., fol. 158, 218; 
B 29, fol. 89, 122 ve); pas de solution connue. 

4. B 28, Proc., fol. 116 ve. 
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était arrèlé; les autres faisaient défaut successivement à toutes 
les convocations; le 18 novembre 1550, ils étaient déclarés 
bannis par défaut !. En même temps, un domestique, Louis 
Conod, de Morges *, au service de l’apothicaire Robinet, était 
fait prisonnier, amené à Dole et condamné à mort pour hérésie 
le 6 septembre 1550. | 

. Ces arrestalions 3 étaient la conséquence de deux missions 
extraordinaires, confiées, l’une au substitut Désiré Camu et au 
juré au greffe Jacquard; l'autre, au conseiller Bergières, au: 
fiscal Grandjean et au procureur général 4. Or, ce n'étaient pas 
de pauvres gens que les accusés : Pierre Pelissonnier, en par- 
ticulier, avait renom d’un des deux ou trois plus riches mar- 
chands de la Comté; nous savons l’habileté de cet implacable 
usurier et nous pouvons suivre, dans quelques textes épars, 
son ascension vers la fortune, ses achats de terre noble, bientôt 
même ses prétentions nobiliaires 5. Aussi, rien d’élonnant à ce 
que, le premier moment d'émolion passé, les inculpés, munis 
de lettres de rémission, soient revenus en Comté devant le Par- 
lement 6. Celui-ci prit son temps pour les examiner. En 1562, 


1. Pour les défauts, ibid., fol. 117 v°, 149, 177, 201, 214 ve; pour la délibé- 
ration concernant GuiLLAUME MILLIER, dit Rodet; Symon RoBiNEr, SIMONNE 
PELISSONNIER, femme de PuiLiPPon RoBiNET. et messire Oupor GauLpor, de 
Lons, cf. B 149, Délib., fol. 3, 18 novembre 1550 : leurs corps et biens furent 
déclarés confisqués « sauf, opina le conseiller Fauche, qu'il fault seulement de- 
clarer les biens du prebstre, et non son corps, confisquez ». — Pour PIERRE Pe- 
LISSONNIER, Cf. B 149, Délib., fol. 16, 10 janvier 1550-1. 

2. Les relations entre cette petite ville du Léman et les villes comtoises 
étaient fréquentes : c'est qu'à Morges aboutissait la route de Lons au pays de 
. Vaud; Morges était, du reste, le grand port d'embarquement sur le Léman 
(cf. Borel, Les foires de Genève, p. 201). -- Louis Conop est cité pour la pre- 
mière fois à la date du 16 mai 1550 (B 28, Proc., fol. 119 vo); le 30 juin, il est 
confronté avec un témoin à charge, Guillemin Vieux, dit Aymonnet, de Lons, 
« aussi détenu prisonnier aud. Dole sur le fait de son tesmoingnage » (ibid., 
fol. 151). Cf. la sentence, du 6 septembre, aux Pièces, n° 28. 

83. Auxquelles il faut peut-être joindre celle d’ANTOINE JouvenET, de Lyon 
sur le Rhône, demeurant à Lons, inculpé de transgression d’édits sans spécifi- 
cation, et relâché d'arrêt à Dole, le 12 mai 1550 (B 28, Proc., fol. 117); aucune 
mention ultérieure. : 

4, Cf. Febvre, 32, p. 59; et aux Pièces, n° 30, la réplique du procureur à 
Josse d’Asuel, : 

5. Febvre, 49, p. 483-85; cf. aux Pièces, n° 30. 

6. B 149, Délib., fol. 12 v° : « La court, aïant veu l’article contenu ès lettres 
de l'Empereur à elles escriptes dez Augsbourg le 20° de novembre 1550, concer- 
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par un changement que rien n’explique dans les textes, c'est 
non plus Simon, mais Philippe Robinet lui-mème qui figure sur 
les registres avec Simonne Pelissonnier 1. A leur affaire se 
trouve même adjointe celle d'un marchand de Fétigny ou de 
Viremont, également inculpé d'infraction aux édits ? sur la foi. 
En 1567 enfin, toutes ces causes connexes recurent leur solu- 
lion : un acquitlement général et prévu; Borrel seul dut payer 
une amende. 

Six têtes étaient tombées de 1546 à 1552. Deux autres encore 
étaient réservées, en 1553 et 1554, à la fureur des contre-réfor- 
maleurs : celles de Paris Panier et de Nicolas Duchesne. A l’en- 
contre des précédents, ces deux martyrs figurent dans le recueil 
de Crespin. Pour l’un d'eux, le dernier — un Ardennais retiré à 


nant Guillaume Millier, Symon Robinet et Symonne Pelissonnier, femme de 
Philippon Robinet, et les requestes par chacun d'eux présentées à S. M., a 
ordonné qu'elle se fera informer sur le contenu èsd. requestes par commis 
qu’elle depputera » (15 décembre 1550). Le 12 mars 1550-1, l'affaire revient; 
après délibération, la cour émet l'avis que G. Millier et S. Robinet soient au- 
torisés à rentrer en Comté et admis à purge, mais que Simonne reste bañnie; 
cf. aux Pièces, n° 29, le texte de cette intéressante délibération. On ne tint 
pas compte de cette distinction : en décembre 1551, les trois coupables pré- 
sentaient de concert leurs lettres de grâce et donnaient caution (B 30, Proc., 
fol. 28 ve); ils furent remis dès lors d’ajournement en ajournement (B 30, 
Proc., fol. 32 v°; 49; 57 vo; 90; 103; 121; 139 ve; etc.). 

1. Faut-il croire.qu'il y eut, greffée sur la première, une seconde affaire 
d'aérésie, concernant le mari et la femmef Cependant, dans la délibération de 
1567, qu'on trouvera aux Pièces, n° 32, les inculpés sont, outre Pierre Pe- 
lissonnier qui reparait alors, et sa sœur Simonne, G. Millier et Philippe (non 
Simon) Robinet, « impétrants et demandeurs en matière d'intérinement de 
lettres de grâce ». Il semble donc que Philippe ait pris, purement et simple- 
ment, la place de Simon ? Pour les textes, cf. B 163, Délib., fol. 33 v°; B 40, 
Proc., fol. 128 ve; 132 ve; B 41, 12 v°; 176; B 43, 20 et suiv., 39, etc. 

2. Aimé Borne, ou Bourrel ou Borrey, dit Verdelet, est généralement dit 
de Fétigny; une fois, le 25 novembre 1546 (B 25, Proc., fol. 26), de Viremont; 
les deux localités (Jura, c. d’Arinthod) sont voisines. Il apparaît pour la pre- 
mière fois sur les registres le 17 juillet 1562, comme appelant d'une sentence 
du lieutenant d'Aval, du 17 août 1546 (B 40, Proc., fol. 128); de fait, on 
trouve mentionné dans B 25, Proc., fol. 26, à la date du 25 novembre 1546, 
une cause (motif non indiqué) entre Aymé Bourrel dit Verdelet, de Viremont, 
appelant, et le procureur fiscal d'Aval. Le 17 juillet 1562, la cour met à néant 
son appel et joint sa cause à celle de nouveau dressée contre lui par le procu- 
reur général pour transgression des édits sur la foi; cf. pour la procédure, 
B 40, Proc., fol. 128 vo ; 132 ve; B 41, fol. 12 v°; 176; B 43, fol. 20 ve, 39. — 
Délibération sur lui et sur Ph. Robinet, du 6 août 1567, et sentence du 6 sep- 
tembre suivant, le condamnant à l'amende, aux Pièces, n° 31 et 32. 
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Lausanne qui, rentrant en France, tint d’imprudents propos 
sur la route de Besancon à Gray et fut décapité, sans appel, à 
Gray ! — Crespin constitue même notre unique source. Quant 
au premier, nos documents confirment les termes généraux de 
son récit. Nous avons déjà publié l’un d’eux ?; on trouvera plus 
loin le texte de l'arrêt et de la délibération qui condamnèrent ce 
jeune licencié ès droits, dénoncé par les moines au moment où 
il se préparait à émigrer 8. 11 subit le supplice commun des héré- 
tiques avérés : la décapitalion, avec exposition de la tête et du 
corps au gibel; on épargna cependant — concession de juges 
à un avocat — l’écartèlement à son cadavre; mais, « avant toute 
œuvre », ses livres furent brûlés par le bourreau. Mème sort, 


1. Nicocas DucuesNE, né à Beaumont, près de Rethel, dans les Ardennes; 
retiré à Lausanne avec sa femme et son frère, il en repart en septembre 1554 
pour aller chercher sa sœur, mariée à Rethel, et quelques parents établis à 
Reims. Sur la route de Besançon à Gray, il rencontre un moine qui l’accoste ; 
une croix, devant laquelle Duchesne ne se découvre pas, amène la conversation 
sur la religion; à Gray, le moine fait arrêter son interlocuteur; Crespin 
donne le récit de l’interrogatoire de Duchesne, qui refusa d'en appeler à Dole 
et fut exécuté à Gray, le 8 octobre 1554. — Duchesne a sa notice dans la 
France protestante; son refus d'appeler explique que nous n'ayons rien 
trouvé qui le concerne dans les registres du Parlement. — Duchesne, comme 
Panier, est donc une victime des moines. Cf. ce qu'écrit G. Cousin, dès le 
23 octobre 1552, à Henri Petri, son éditeur (Bibl. Bâle, Mss., G? 1, 20b, no 77; 
Bibl. Besançon, mss. 600, à la date) : « Ex Galliis, ad nos cucullatarum avium 
magnus et frequens numerus advolavit, quæ nobis annonæ et totius rei cupe- 
diariæ tantum peperere caritatem, quantus est gularum numerus; nitidi 
sunt, et bene curata cute, etc. » 

2. Febvre, 32, p. 133 et 150. 

3. Le récit de Crespin sur la mort de PARIS PANIER, avocat au Parlement de 
Dole, issu d’un lieu nommé Cornière (Courvière, Doubs, c. de Levier), à trois 
lieues de Salins, est au t. II, p. 60, de l’édition de Toulouse. « Il n'avait pas 
encore atteint l’aage de 24 ans quand il fut accusé comme ayant parlé contre 
le dieu de leur messe. Il estoit parvenu au rang des premiers hommes de 
lettres de son pays et entre les jurisconsultes renommez, à cause de sa science 
et de son éloquence; il fut condamné d’avoir la teste tranchée et ses livres 
estre brulés devant lui; ce fut le samedi 7 avril 1554. » — Ce récit est exact; 
outre les pièces déjà publiées par nous, ordonnant qu'il soit fait « visitation de 
la bibliothecque dud. deffendeur aud. Salins pour y saisir tous livres, lettres 
missives et autres pièces que s’y treuveront suspectz», cf. aux Pièces (n°*35et 36), 
la délibération du 6 avril 1554 (B 138, Délib., fol. 18 vo) et l’arrêt, en date 
du 7 (B 1057, Arrêts, fol. 92 v°). — Cf. en plus une lettre de G. Cousin à Boni- 
face Amerbach (Bâle, Bibl. Antist., C. 1, 2, vol. 1, fol. 156; Bibl. Besançon, 
ms. 600, à la date), du 13 juin 1554 : « Ne quid nostrarum tragœdiarum ignores, 
hanc ad te scribo : Hic, terribili edicto proposito sevitur in Christianos, ali- 
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peu avant, avait élé réservé aux ouvrages suspects — les uns 
politiques, les autres religieux — que le libraire dijonnais 
Grangier ! avait apportés imprudemment aux Halles de Dole; on: 
sait que Grangier, comme tañt de ses confrères, manifesta loute 
sa vie une sympathie profonde pour les idées de Réforme 2. 


quot in carcerem conjectis, nonnullis interfectis crudeliter, aliis denique metu 
profugis. Septimo idus Aprilis dissectus fuit Paris Panierus, Salinensis juris- 
consultus, nondum opinor 24 egressus annum, sed in nulla philosophiæ parte 
non supra vulgus eruditus, tum in bonis literis atque etiam in dicendi scri- 
bendique facultate eo progressus, ut in hac regione vix alium jurisconsultum 
norim quem ausus fuissem cum hoc committere; veterum enim exemplum re- 
ferens, in foro magna dexteritate declamabat... Libri ipsius publice sunt 
exusti, eo præsente; omnes nunc factum improbant, cujus etiam pudet accu- 
satores. Regnum papæ floret sub hoc Cæsare. » — Il résulte de cette lettre 
que nous sommes loin de connaître toutes les victimes des années 1553 et 
1554 : « Nonnullis interfectis crudeliter » ne saurait s'appliquer au seul Paris. 
Panier — même si on lui adjoint Duchesne. Cf. également deux lettres de 
Bèze et une de Viret à Bullinger, des 24 et 29 décembre 1553 et du 7 mai 
1554, p. p. Baum, 29, à l’appendice. « Tenetur Dolæ captivus quidam ex 
oppido Salinarum, écrit Bèze dans la première; quum jam paratus esset ad 
migrandum, fraude quorumdam monachorum interceptus. nunc in extremo 
discrimine versatur.….. Paris Panierus ei nomen, LL. Doctor; natus est ipse 
satis honesto loco et Fuggerorum quorumdam non ita pridem fuit præceptor 
in Pictaviensi academia. Sed ipsius mater et fratres, partim metu, partim 
etiam perfidia, videntur de illius vita non magnopere solliciti. » Et Bèze de- 
mande à Bullinger — comme Viret — de faire faire une démarche par les Zu- 
richois en faveur de Panier. — Dans sa seconde lettre, du 7 mai, Bèze annonce 
la mort de Panier, « invicta constantia, ut audimus, non ipsos modo hostes, 
sed ipsam quoque mortem vicit ». — Dans Proc., B.8, fol. 113 vo, 20 novembre 
1533, mention d'un François Panier de Salins, licencié ès droits. 

1. Sur PIERRE GRANGIER, natif de Dole, établi à Dijon d’abord comme 
libraire, puis comme imprimeur, cf. Clément-Janin, Imprimeurs et libraires 
dans la Côte-d'Or, 2° édit., Dijon, 1883, in-8, p. 9; Ch. Oursel, Notes sur le 
libraire et imprimeur dijonnais Pierre I Grangier, Autun, 1906, in-8 (M. Soc. 
Eduenne, t. 34, p. 229); et surtout E. Belle, Les libraires dijonnais et les dé- 
buts de la Réforme à Dijon (B. Prot. Fr., 1910, p. 491). 

2. Gilbert Cousin lui-même fut très inquiet à la fin de 1554; cf. la lettre qu'il 
écrit, le 2 décembre 1554 (4 nonas decembris), de Nozeroy, à B. Amerbach 
(Bâle, Bibl. Antist., C 1. 2, vol. I, fol. 138; Bibl. Besançon, ms. 600, à la date) 
— lettre qu'il n'ose même pas signer de son nom; il la souscrit : « Tuus ille, 
quem ex characters qui sit facile conjicere potes »; son messager Grasset. 
racontera à Amerbach toute l’histoire, « cumque tempus dabitur, totam tra- 
gædiam istis sycophantis haud indignam toti orbi literis prodam et quanta 
mihi sit facta injuria »; cependant, écrit-il, « nihil admisi, præterquam quod 
bonis literis favi, quæ quanto istis cacodæmonibus sint'odio, non ignoras ». 
I1 a dû cacher tous ses livres, de peur de la confiscation : « Est mihi, quam ab 
amico quopiam nactus sum, Erasmi nostri paraphrasis in Evangelium Mat- 
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Résumons les faits : de 1547 à 1554, une quarantaine de noms 
figurent sur les registres du Parlement, avec la mention : con- 
travention aux édits sur la foi. Des personnages ainsi désignés, 
un seul, si l'on excepte Nicolas Duthesne — un seul, Quentin 
Bussi, est arrêté dans le bailliage d’Amont, au nord de l'Ognon 
— en marche de la France vers Genève sans doute, ou de 
Genève vers la France. Tous les autres, sauf un ou deux, ou 
bien sont arrêtés à Saint-Amour et dans les environs immédiats 
de celte pelite cité frontière ; ou bien jalonnent de la manière la 
plus significative la grande route de Genève à Lons el à Dole : 
on en compte une trentaine. En decè, au delà, sur les plateaux 
du Jura, dans la plaine du Vignoble, dans les vallées du Doubs 
el de la Loue — rien i. 


thæi; nactus sum præterea contextum sacrorum voluminum ex Castellionis 
versione; hæc cum legere libet, lego, reliqui siquidem libri nostri absunt, ne 
a Cæsareo fisco appellentur. » — Les mêmes misères sont racontées, plus ex- 
plicitement encore, par Cousin dans une lettre à Curione, du 13 juin 1554 
(ipsis idibus junii; Bibl. Bâle, Mss., G 1. 66, fol. 114; Bibl. Besançon, ms. 600, 
à la date) : « Is fuit temporum status, ut non expedierit in Germaniam scri- 
bere; nam habuimus hic et autumnum et hyemem et ver cruenta, occisis ali- 
quot innocentibus. Interea nos, cochlearum in morem contracti latitabamus, 
in horas extrema exspectantes... Ego, cum diu luctatus sim cum aliquot stoli- 
dissimis vitiligatoribus, nonnullis etiam Franciscanis, sed ex hoc genere quos 
Conventuales appellant, digniores qui Compotores dicantur, et satis proce- 
deret res, partim virtute mea, partim favore principum, tandem exorti sunt 
quidam canonici Salinenses..….. nati ad sycophantias. li Salinis multa in me 
sparserunt mendacissima.. Qui valde hypocritæ sunt, non aliter me fugiunt 
quam pestem... Ex quo Paris Panierus, vir et pius et doctus, acerbissima 
morte est affectus, Sarabaytæ nescio quibus præsidiis freti, nunquam sustu- 
lere spiritus majores quam nunc. Intelligo esse qui Vesontii et Salinis nescio 
quid monstri et magni mali moliuntur. Non hic tutus agerem, nisi gratissi- 
mus essem utriusque ordinis primoribus, præsertim archiepiscopo Bisonti- 
nensi, Claudio a Balma; episcopo Gebenensi, D. Philiberte a Rie, D. a Sancto- 
Claudio; præstantissimo præsuli D. Guilhelmo a Popet, Mæcenati meo, et 
aliquot Dolanis Senatoribus.... Utinam liceret Germaniam revisere; nusquam 
malim mori quam Basileæ! » Il ajoute qu'il à oublié le nom du gendre de 
Curione, « quoniam nullas jam amicorum chartas habeo; translatæ enim sunt 
in Sabaudiam ». — Rien qui restitue mieux que ces lettres l'atmosphère de ter- 
reur dans laquelle devaient vivre chrétiens évangéliques et simples Érasmiens. 

1. A noter cependant que, le 24 novembre 1550, le reg. B 149, Délib., fol. 5 vo, 
indique réception par la cour de lettres de l'administrateur du diocèse, Fran- 
çois Bonvalot, datées du 19 novembre précédent, et copie des informations 
faites contre Perrin Dar», dit Poupenet, de Gy (Haute-Saône, arr. de Gray). 
Le procureur général reçoit ordre de s'informer des faits y contenus, concer- 
nant luthérie et transgression d'édits. 


Google 


| “1edureno € PAG 184488 ‘100 


‘PUBLIQNESJEUT) 9P HP ‘LA ‘UMP 


"JJUBIA US SANUIAI 8JU9)9 


‘SUA * spJepomvy ‘Jenmr 
DAQUOL) 8184 SI8DUBIX 9p UONCISTUA ‘Te 


"S01808"T 19 sLTEQ e Sojepoin y ‘1dos-700v 


‘OTU8PAV SIQUEU) 6 {9 II lIUOH ‘100 


RÉ | oo ET CE 


HU IUNIH © 3AGNIO 


oo 


"PIENSQUON % 811046 O8SOU UT "120 

‘NESSE4 9P PUBIL "IN0V 

“PŒUON % onpuoedsns ossour 877 ‘umf 

"I01ÂL 91 819481 R 310} JUMO-UO ‘TE 
‘SpUIQAY 

SIOIL S91 1ombuoo J] LUSH ‘IUAVY 


“eudostiyn) ep ‘wougar {2111N.P }I0X "AON 


“PIAI ‘ONU OUPQU : CUVE] ep mg? 


“PIErPQUON 
Y Soutouego sop ‘“8SUISY ‘L ‘up 


‘PIRNSQUOR & 2SSOU 8] OP ‘JAWIPU ‘190 
"Prengsquor 8 ‘qnd wnoqurT ‘97 ‘des 


“WHSIULI 2P ‘WU9014 ‘C4 ‘IN 


*BIOQUNK ep ,110301A ‘Y3 ‘MAY 


LNINO-S3TUVHO ? QUVYITIELNON 


(-sop ne eaneordxe soumou atoA) 


“uorBres 1nod ouxog 8 8J118n7 sunuosIg 
SI9AID oMu09 S9)MSIMOd ‘SIEW- AUUP 


‘ju8894x oO) penJes [91504 ‘9 ‘EH 


"SOIISEN PIPÜV,P UOSINdxA ‘4 ‘IA 
*"prot18 neeuuossIog o1j81q 1H] 7 LS" 


*SU9LIOUIMI SOJA S0p ‘pPioiu] ‘3des 


"WHQJUIT AUS ‘qeQ SE ‘enmr 


NOSNVS28 


OSSF-6FSF 8D 25149 DT : J] AYAIEVL 


EE RP NE ER 


"P! ‘eusoqonq "2IN ‘100 
*91099X9 JolIU84 ‘d ‘TJAV 


‘luueq Je1Sueso ‘4 ‘yonmrf 


‘O10Q % 91099X8 PIN 9" "omrg 
‘epael-iures & 99)N0p9J ‘J9U 81 — 
*sreJueij Ue 891988 S9)X9] S9P'PIOJU] — 
‘1818810 ‘SUBIIOE ‘SUO'T 8 ‘50 L1Y ‘EN 
*8)P9 SP "ANOUOY ‘62 ‘SIC 
‘ ‘now vy-JureS 
R 891099X9 ]9404 39 J8A197) ‘8 ‘JOLIAO A 


“P! ‘SouIpeld P ‘d ‘EG ‘AON 


*eJ0Q % PM99X9 ISEN4 ‘Ù ‘68 ‘IN 


‘(emdwueq) 19) mowv-qures € ‘PI 


“(roddes ‘9) suviron e seymsinog 


FLNOD-3HONVU A 


ss! 


ess) 


tTss) 


1SS) 


oSs} 


6%S1) 


8ys) 


L9%S) 


Google 


106 PREMIÈRE PARTIE. 


Le tableau ci-contre est intéressant à comparer au précédent. 
1 montre que les manifestations de la Réforme en Franche- 
Comté et à Besançon ne peuvent plus èlre, en aucune maniere, 
considérées comme dépendantes de l’histoire montbéliardaise. 
S'il est évident que le triomphe de Charles-Quint à Mühlberg, 
que l'introduction, par la volonté de l'Empereur victorieux, de 
l’Intérim dans le Comté, que le rétablissement de la messe el la 
réinstallation des curés et des chanoines à Montbéliard consti- 
tuent pour les catholiques comtlois, empressés à suivre l’œuvre 
de Bonvalot et de Richardot, autant de succès et d’encourage- 
ments dans leur lutte contre la Réforme — il est non moins évi- 
dent que les poursuites dont les registres du Parlement nous ont 
conservé la trace, s'expliquent par le rayonnement du foyer 
genevois, et le contre-coup des persécutions d'Henri II. 


5. L'avènement de Philippe II. — La grande crise 
de 1560 à 1564 


En 1556, Philippe II, succédant a Charles-Quint, prend posses- 
sion du Comié de Bourgogne !. Que l’avènement du nouveau 
prince n'ait pas amené de détente dans la répression, on s’y 
altend sans doute. Avec le mème zèle, dans les années qui sui- 
vent, le Parlement veille aux frontières et applique les éditls. 
Pas de législation nouvelle ; simplement, le 20 décembre 1557, 
le rafraichissement des anciennes dispositions, motivé non par 
l'urgence mais par le long lemps écoulé depuis leur dernière 
publication ?. Peu d’affaires graves, en outre ; quelques-unes, 
cependant, intéressantes. 

D'abord, avec plus de rigueur que jamais, la censure s'exerce 
sur les livres, les libraires et les professeurs ?. Le célèbre juris- 


1. Cf. Febvre, 49, pour plus de détails. 

2. Cf. aux Pièces, n° 40. 

8. Cf. une lettre de Gilbert Cousin à son ancien élève Adam Henri Pierre, 
l'imprimeur bälois, impr. en tête du livre III des Poemata de Cousin, dans 
ses Opera de 1562. Il espère bien, écrit-il, qu'Adam a choisi parmi ses épi- 
grammes, « ea tantum.... quæ nihil habeant aculeorum » ; encore préférerait- 
il qu'on ne les imprime pas : « Quanquam optassem tibi aliud consilium 
venisse in mentem ». Il à eu bien du mal à obtenir d'Oporin qu'il ne réédite 
pas ses Lettres laconiques : « Ego ægre impetravi ab Oporino ne rursus ederet 
Laconicaram farragines », trop compromettantes à une pareille époque. 
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consulte Dumoulin put en faire l'expérience. Au hasard des tri 
bulations que lui valait son Commentaire sur l'édil des petiles 
dates, au lendemain de sa fuite à Genève et de son long séjour 
à Tubingen, il avait élé prié par George de Wurtemberg-Mont- 
béliard d'aller examiner à Dole certains procès fort épineux 
qu'il y avait pendants devant le Parlement. L’illustre juriste, : 
dans cette ville de juristes, avait trouvé l’accueil le plus magni- 
fique ! ; en dépit de ses opinions connues, il avait dû, sur la 
demande du magistrat, des bourgeois et des parlementaires, 
professer à l’Université trois lecons solennelles — puis, peu 
après, y commencer un cours. Les États eux-mêmes l’en avaient 
prié et, sans souci de l’hétérodoxie du maitre, étudiants et 
Dolois se pressaient recueillis au pied de sa chaire. 

Mais Philippe veillait. Le 12 novembre, une lettre royale mel- 
lail en demeure les conseillers d’expulser « incontinent et sans 
délay » le professeur, « pour eslre ses œuvres assez suspectz el 
sa doctrine non trop convenable à l'institution de jeunes gens ». 
1 y avait comme un peu d'embarras dans cetle formule atlé- 
nuée; il y en eut bien plus encore dans l'esprit des conseillers. 
Ils avaient fondé sur la présence de Dumoulin les plus grandes 
espérances de gloire et de splendeur pour l’Université; la lettre 
brutale du monarque, en un instant, détruisait leurs rêves. Ils 
exécutèrent ses ordres cependant, mais avec ménagements. 
D’autres, le gouverneur du Comté ou le capitaine de Dole 2, en 
eurent moins; lorsque, le 13 décembre 1556, un capitaine vint 
cerner le logis de Dumoulin et intimer au maitre l’ordre de 
partir dans les trois jours, il y eut à l’Université et dans la ville 
une véritable émeute : conflit intéressant, en ces âmes de 
robins, de la conscience catholique et de la conscience profes- 
sionnelle. 

Contre les libraires, moins de scrupules. Le lyonnais Mugnier, 
ayant apporté aux Halles de Dole plusieurs ouvrages calvinistes 


1. Cf. Beaune et d’Arbaumont, 46, p. 58; Villequez, 514, p. 288-305; Le Goff, . 
Dumoulin et le prêt à intérêt, Bordeaux, 1905, in-8, p. 22. — De Tubingen, en 
1554 et 1555, Dumoulin avait correspondu très amicalement avec Calvin; cf. 
19, t. XIV, p. 716; t. XV, p. 86, 196, 381, etc. 

2. Ce dernier plutôt. C'était M. de Rye, dont nous parlons longuement ail- 
leurs (Febvre, 49, passim), et qui précisément était en procès avec le comte 
de Montbéliard devant le Parlement : il était, du reste, peu enclin à la ten- 
dresse pour les jurisconsultes et les robins. 
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« pleins de blasphèmes, hérésies, et erreurs luthériennes », fut 
banni, fustigé de verges et contraint à l’amende honorable !. I] 
est vrai qu'un an après, Pierre Grangier était admis à présenter 
des lettres de grâce que la cour entérinait ?. Mais en 1559, le 
20 février, l'ouvrage de Sleidan était prohibé, sinon comme hé- 
rétiqu®, du moins comme « faisant récit el déclaration de plu- 
sieurs rescriplions, disputes, argumens et aulres choses con- 
traires et répugnantes à nostre religion 3 » — landis que, le 
13 mai, un menuisier (quelque compagnon du tour de France 
revenant de Genève ?), trouvé saisi d’un de ces pelits livres de 
propagande que les calvinistes répandaient par centaines, était 
banni à perpétuité el astreintà l’amende honorable 4. Passagers, 
étrangers, les Dumoulin, les Grangier, les Mugnier, les Bigeol. 
Contre des Comtois, les poursuites étaient plus rares. En 1556, 
un violent est condamné à cinq ans de bannissement et 300 livres 
d'amende pour avoir déchargé un coup d’arquebuse sur un cru- 
cifix 5. En 1558, un notaire de Bougey est banni à perpétuité 
pour propos scandaleux contre la foi 6; la même année, cinq ou 
six jeunes gens de Pesmes s’élant avisés de jouer en public une 
farce suspecte, sont lirés en cause devant le Parlement ; seize 
ans plus tard, leur affaire trouvera sa solulion : l’acquittement 
sinon de tous, du moins de la plupart des inculpés 7. 


1. Symon Muanier, de Lyon, demeurant à Chalon, libraire : délibération du 
6 mai 1557 (Parlem., B 157, Délib., fol. 30 ve); arrêt du 10 mai (B 1060, Arrêts, 
fol. 134 v°; aux Pièces, n° 39). 

2. PIERRE GRANGIER, libraire, natif de Dole, demeurant à Dijon, présente 
ses patentes en forme d’abolition et rappel de ban, le 7 février 1557-8, à la 
cour, qui lui donne acte de ce que le procureur général ne s'oppose pas à leur 
réception, les lettres ayant été délivrées sur avis favorable du Parlement 
(B 36, Proc., fol. 38 vo); l’entérinement 2 lieu le 21 avril 1558, moyennant 
5 fr. pour les frais (B 1061, Arrêts, fol. 119). | 

3. Cf. aux Pièces, n° 41. ‘ 

4. THIkBAULT Riceor, menuisier (B 1062, Arrêts, fol. 125). 

5. CLaAuDE MARœHANT, de Saint-Vit (Doubs, c. de Boussières) ; cf. aux Pièces, 
n° 37. 

6. Guior Fricner (ou Friquet), de Bougey (H.-S., c. de Combeaufontaine), 
inculpé d’homicides, blasphèmes et propos scandaleux contre la foi. Délibé- 
ration du 17 août 1558 (B 158, fol. 47) concluant, sur rapport du conseiller 
Colard, à l'amende honorable, au bannissement et à 100 1. d'amende pour ses 
propos et blasphèmes, mais l’absolvant du chef d’homicide. Arrêt conforme? 

7. Première mention le 15 novembre 1558 : Jean et Antoine CoTaan (ou 
Contant ou Coutant) frères; Hilaire PArRcHANDET; Louis et JEAN GRIGNIER 
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Bientôt, les temps allaient devenir plus rudes. L'année 1559 
reste calme encore : un notaire de Vadans est inculpé en septem- 
bre ! ; un habitant des environs de Vesoul doit faire, pour ses 
propos, amende honorable ; on lui coupe la langue et on ie ban- 
nit 2; inculpé en mème temps que lui, un prêtre, accusé d’avoir 
prèché douteusement, est expulsé. Mais avec l’été de 1560, les 
exéculions reprennent. En France, après les répressions cruelles 
d’Amboise, Michel de l'Hôpital est placé par Catherine de Médi- 
cis à la chancellerie; peu après, l’édil de Romorantin marque 
une première tentative « pour distinguer la religion et la police 
du royaume » el inaugure pour les réformés un régime plus 
doux ; profitant de ces dispositions meilleures du pouvoir, les 
partisans de la religion nouvelle se mulliplient, constituent 
partout des Églises régulières el sentent de jour en jour croître 
leurs espérances. Voisine de Genève, avec ses roules directes de 
la plaine suisse en Bourgogne, en Champagne, en Lorraine, la 
Comté devait être parcourue sans trêve et malgré les périls par 
ces hardis propagandistes, ces colporteurs intrépides qui partout 
répandaient les brochures, les « pelits livres », les almanachs, 
les chansons, les caricatures aussi, que les presses calvinistes 
éditaient par centaines. Tel, ce François Poisier d'Orléans, un 
verrier, qui le # juillet 1560 est condamné à mort pour propos 
« abominables » et transport en Comté de livres hérétiques et de 
caricalures 3 ; cet Antoine Vyal de Chambéry, exéculé une se- 


frères ; JEAN BonnoT; JEAN Guyon; CLAuDE Maire et FRANÇOIS SANCHE, tous 
de Pesmes, sont inculpés de « détestables, scandaleuses et insolentes parolles 
tenues contre N. S. F. et les édicts de la court » (B 37, Proc., fol. 4 v°); 
pièces de procédure de 1559 et 1564 dans B 37, Proc., fol. 81 et B 49, Proc., 
fol.58 v°; arrêt partiel du 7 septembre 1574 (B 1074, Arrêts, fol. 262 ve) concer- 
nant Ant. Coutant, Parchandet, Bonnot, Guyon et Maire, et absolvant Con- 
tant vu son bas âge, ainsi que Bonnot; renvoyant les autres jusqu’à rappel 
(cf. aux Pièces, n° 124); la délibération conforme est du 29 juillet précédent 
(dans B 178, Délib., fol. 41 v°); aucune mention ultérieure. 

1. Guy Poupon, notaire, de Vadans (Jura, c. d’Arbois); inculpé de suborna- 
tion et de transgression des édits sur la foi le 5 septembre 1559; relâché d'ar- 
rêt et renvoyé à plus tard (B 37, Proc., fol. 189 v°); pas de mention ultérieure. 

2. LÉONARD BARTHAULT ou Barthod, des Aberges-lez-Vesoul, et messire 
Jean Garnin, prêtre : pièces de procédure, juillet 1559, dans B 37, Proc., 
fol. 120 et 120 v; délibération du 6 septembre, dans B 159, Délib., fol. 40 ve, 
aux Pièces, n° 42. 

8. L'arrêt de mort contre François Poster, d'Orléans, verrier, est dans 
B 1063, Arrêts, fol. 157: cf. aux Pièces, n° 43. 
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maine plus tard, le 11, pour paroles damnables et détention d’un 
Nouveau Testament rempli d’apostilles hérétiques 1; au mois 
suivant, le 12 août, cet Oudot Constantin ?, de Gentilly, colpor- 
teur nanti de livres défendus : on le fustige à Dole. 

Une année plus tard, au mois d’août 14561, nouvelle affaire 
capitale, et qui émut fortement les maitres du Comté : nous 
en avons le témoignage dans maintes lettres de Granvelle, 
de Philippe 11 et de Marguerite de Parme. Un moine, un corde- 
lier, Fr, Jacques Messor 3, des environs de Chartres, après avoir 
prèché à Besancon l’avent de 1560, avait été retenu pour le 
carème suivant. Dans ses sermons, s’élevant violemment contre 
les gens d'Église, il avait provoqué en ville une grande agitation 
et s'était vu congédier, le 14 avril, par le magistrat. De Besançon, 
il gagna Genève, puis en revint muni de livres hérétiques : ar- 
rèlé aux environs de Quingey, il fui, comme ses prédécesseurs, 
condamné à être décapité et écartelé. Enfin, six mois après, le 
31 janvier 1562, un colporteur encore, un Breton, Olivier Amont #, 
trouvé saisi à Rans d’une balle contenant des livres hérétiques 
d'impression genevoise et accusé, comme Poisier, comme Vyal, 
d’avoir porté propos « malheureux » en Comté, paya lui aussi sa 


1. ANTOINE Vyar, de Cruet, près Chambéry, appelant d’une sentence de. 
mort, du 6 juillet, contre lui portée par le lieutenant de Gray; sentence con- 
firmée le 11 (B 1063, Arrêts, fol. 159; aux Pièces, n° 44). 

2. Oupor ConsTANTIN, de Gentilly près Paris, demeurant à Genève, arrêté 
près de Salins, et trouvé saisi de lettres missives pour des habitants de Be- 
sançon; cf. Parlem., B 1063, Arrêts, fol. 167, et Délib. mun. Besançon, BB 28, 
à la date du 29 juillet 1560; aux Pièces, n° 45; cf. également Cadix, 44, 
p. 116, et Tournier, 44, p. 123. 

3. Sur Fr. Jacques Messor, cordelier, de Sandarville-lez-Chartres, indica- 
tions très inexactes et sommaires de Cadix, 44, p. 117; récit plus satisfaisant 
de Tournier, 44, p. 126, qui lit Masson et non Messor. Sources : 1° Parlem., 
B 39, Proc., fol. 177, 6 août 1561, Recours des informations; B 162, Délib., 
fol. 51, Délib. du 27 août, concluant à la mort; l’arrêt conforme manque (pas 
de reg. Arrêts). — 2° Délib. mun. Besançon, BB 28, Délib. des 9, 10, 12 avril, 
3 et 5 mai, 13, 14, 17 juin. — 3° Chapitre de Besançon, G 19,6, Délib., fol. 250, 
16 avril. — 4° Mss. Granvelle, Bibl. de Besançon, vol. 36, fol. 81 et 87, lettres 
des conseillers Chuppin et Grandjean à Granvelle, 3-4 septembre. — 5° Cor- 
resp. du Parlem., B 48, 15 mai, 15 oct., 15 nov., Marguerite au Parlement et 
au magistrat de Besançon. — 6° Weiss, 28, t. VI, p. 316 et 318; Poullet-Piot, 
27, t. I, p. 482, 502, 531, 532, 542, lettres de Marguerite, Granvelle, Phi- 
lippe II, etc. Cf. plus loin, aux Pièces, n° 46. 

4. Orivier AMonrT, de Mesdon, en Bretagne, au quartier de Nantes ; arrêt du 
81 janvier 1562, B 1064, Arrêts, fol. 30 ; cf. aux Pièces, no 47. 
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hardiesse de sa vie. Les soldats mème, de passage en Comté, 
Allemands, Suisses ou Lorrains qui n’observaient pas les jours 
de maigre, se voyaient emprisonnés et expulsés dans le plus 
bref délai 1. | 

En France cependant, les événements se précipitaient : 
d’abord, le 1° mars 1562, le massacre de Vassy; puis en avril, 
en mai, le débordement de la violence catholique et du vanda- 
lisme huguenot, les massacres de Sens, de Tours, de Moulins, 
d'Angers, les dévastations d'églises, les profanations d’autels et 
de tombeaux — tout le prélude sauvage des guerres civiles. La 
Comté suivait de près ces péripéties rapides : un curieux édit du 
4 juin 1562 l’atteste, où, pour la première fois, se trouve le nom 
des Huguenots ?; le 30 juillet suivant, tous les édits contre 
l’hérésie étaient renouvelés en bloc, tandis qu’à Besancon, en 
plein cœur du pays, la fermentation des esprits croissait de 
jour en jour. 

Pendant toute l’année 1562, le Parlement veille attentivement 
aux frontières. Les étrangers de passage sont examinés 3, 
fouillés, leurs livres confisqués et brûlés. C'était le moment, du 
reste, où le comte de Montbéliard, ayant réuni à son comté, en 
4561, les trois grandes seigneuries de Clémont, du Châtelot et 
d'Héricourt, que réclamaient comme leurs les Comtois, se préoc- 
cupait d'y établir la Réforme, y faisait commencer des prèches 
par Toussain et préparait la substitution des pasteurs aux 
curés. En Comté même, les lieux suspects sont surveillés étroi- 


1. Hans HANDRESCONTE, Hans TisskRANT, Allemands, et P. CaapPet, des en- 
virons de Metz, soudards, « trouvez mangeans chair en ce pais à jour de ven- 
dredi », sont bannis perpétuellement, « actendu que lesd. deffendeurs sont es- 
trangiers », le 5 février 1561-2 (B 40, Proc., fol. 47); délibération, du même 
jour, dans B 163, Délib., fol. 12 vo, 13. 

2. Cf. aux Pièces, n° 49. Le 28 février 1562, dans la correspondance de 
Cousin, le terme apparaît aussi pour la première fois — dans une lettre à 
B. Amerbach (Bâle, Bibl. Antist., C 1, ?, vol. I, fol. 163) : « Fertur cancella- 
riom Hospitalium non ita pridem a rege regioque consilio ad supremam 
Parisiorum curiam (parlamentum vocant) missum fuisse, qui prætorii præ- 
fectis totique Senatui nunciaret ne quid deinceps in eos quos Juguenaux vo- 
cant edicerent aut statuerent..…. » 

8. Nicozas BoLanGter, de Saint-Mihiel, et CL. DeLacroix, de Louppy-le- 
Château en Barrois, « trouvez portans livres prohibez, passans par ce peys », 
sont bannis perpétuellement ; leurs livres et des « lectres closes contenans plu- 
sieurs choses scandaleuses » qu'ils portaient également seront brûlés à la Con- 
ciergerie en leur présence; 7 septembre 1562, BR 1064, Arrèts, fol. 147 v°. 
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tement; sur les registres du Parlement, nous retrouvons les 
noms déjà connus d'Orgelet !, de Moirans ?, d’Arinthod 3, de 
Salins 4; deux ou trois isolés, de Dole ou d’ailleurs 5, complè- 


1. 13 décembre 1561; le procureur général, commis à l'inventaire des biens 
de Jean Humserr, dit Cairon, le Vieux, d'Orgelet, marchand, a trouvé, entre 
autres, « quelque quantité de basles de laynne propre à faire draps, utiz et 
autres à l'usage de faire les draps, une jumment » et divers autres meubles 
périssables. « Attendu que led. Cairon.…. estoit suspect et chargé d’avoir 
transgressé les édictz concernans n'° Saincte foy, ayant pour ce fait absence du 
pays », le procureur demande à les vendre (B 40, Proc., fol. 25 ve). — Procé- 
dure par défaut s'engage ensuite contre Humbert, de février à août 1562, et. 
ahoutit au bannissement et à la confiscation (ibid., B 40, fol. 54, 83, 120 v-, 
140 ve). 

2. CLaune Lasry, dit Bourgeois, de Moirans, précédemment banni par dé- 
faut (plus haut, p. 98, n. 5), est condamné, le 22 août 1562, pour transgression 
des édits sur la foi et infraction de ban, « actendu l’hault eaige et imbécilité 
dud. défendeur », à être « baptu et fustigué de verges, aiant le licol au col, 
dèz la conciergerie jusques à la porte du pont de ced. lieu »; il est banni à 
nouveau perpétuellement (B 1064, Arrêts, fol. 145 ve). — 11 n'échappa à la 
mort qu'à grand'peine. On discuta d'abord son cas, par exception, en la Nou- 
velle Chambre (B 163, Délib., fol. 38 v°; cf. plus haut, p. 47). Le rapporteur, 
Chifiet, proposa la fustigation et le bannissement, que votèrent Poly, Chup- 
pin, Chasteiroillaud et Colin; mais Seguin demanda la pendaison et l’étran- 
glement; on fit donc rapport à la Grande Chambre : Colard, Le Clerc, Tho- 
raise et le Président votèrent comme Seguin; mais heureusement pour Labry, 
Sachet, Vauchard et Chaillot opinèrent comme Chiflet. — Quant à JEAN 
PerreT, fils de feu Jean le Vieux, de Moirans, il fait défaut à toutes convoca- 
tions : banni par contumate (B 41, Proc., fol. 26 v°, 8 janvier 1561-2; fol. 139, 
4 août 1562; etc.). Cf. plus haut, poursuites contre d’autres Perret de Moirans : 
Antoine, Claude, Jacques, dits Badoz, en 1550 (p. 98); plus loin, id. contre 
Guillaume, fils de Nicolas, en 1572. 

3. NicoLas JuHAN était de Vescles (Jura, c. d’Arinthod); il est inculpé de 
transgression des édits sur la foi en juillet-août 1562; procédure régulière, 
B 40, Proc., fol. 124 vo ; 132; 134; 152; B 163, Délib., fol. 33 v°; pas de solu- 
tion connue. 

4. CLaupe Tissot, natif de Pontarlier, demeurant à Salins, chapelier, et 
PEerrenIN Micugz, de Salins, boulanger, sont prisonniers à Dole, le 21 jan- 
vier 1561-2 (B 40, fol. 39); procédure régulière (ibid., fol. 46; 68 ve); le 5 juil- 
let 1563 (B 41, fol. 176 v°), ils reçoivent l’ordre de bailler leurs défenses, 
conjointement avec CL. Moreau, fils d'Étienne, LÉONARD SAILLARD, ALEX. 
PerreL, Quizz. Rousseau, tous de Salins; pas de solution connue. Quant à 
YsaueLor Baron, femme du serrurier P. Marchant, de Salins, elle est prison- 
nière également en janvier 1561-2 (B 40, tol. 40 vo), puis renvoyée à six mois : 
pas de solution non plus. 

5. Le 3 juillet 1561, EsrTienxe, serviteur de Rémond Girard, de Dole, apothi- 
caire, est cité pour contravention aux édits sur la foi, fait défaut et est réa- 
journé (B 39, Proc., fol. 55). — Le 30 juillet 1562, même inculpation contre 
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tent le bilan de ces deux années. D’Espagne, du reste, le maître 
surveille les conseillers, stimule leur zèle et leur ardeur 
répressive ; le 27 novembre 1562, il ordonne au secrétaire Cour- 
teville de rédiger une lettre au gouverneur de la Comté, M. de 
Vergy, et une autre à la cour, pour les remercier de leur lutte 
contre l’hérésie 1. Aussi, le procureur ne chôme-t-il pas. Après 
Orgelet, Arinthod et Moirans, Saint-Amour! En avril 1563, 
un prêtre de Saint-Amour et un ménage de Cousance sont 
cités à Dole ? : les deux conjoints font défaut : candidats au 
bannissement perpétuel par contumace; le prêtre, mis en arrêt 
à la Conciergerie, est réclamé peu après par le vicaire gé- 
néral de l’archevèque de Lyon, son diocésain, et lui est livré 
le 27. Quelques semaines plus tard, c'est encore un prètlre de 
Saint-Amour 3 que l'on voit assigné à peine de cent livres pour 
« cas exécrables perpélrez contre nostre saincte foy »; il fait 
défaut, et après procédure régulière, est banni définitivement 
par contumace 4. Enfin, sur les émigrés que leur mauvaise 


Carazein pe VauLxet Louis RiPpa, sans indication d'origine; ils sont relâchés 
d'arrêt sous caution (B 40, fol. 133, 144). Pas de solution. Le 17, Louis Rippa 
avait été mis à la Conciergerie, « en la chambre de Quiclet » (B 163, Délib., 
fol. 33 ve) ; sur Quiclet, cf. Febvre, &9, ch. vi. 

L. Gachard, 26, t. I, p. 229. 

2. B 41, Proc., fol. 79 ve, 19 avril : l’inculpation contre messire CLAULE 
Mare, dit Fornier, de Saint-Amour, prêtre, était de contravention aux édits 
sur la foi, inceste, crimes et délits. Mais, le 20 avril 1563, Claude Marle étant 
seul en cause, l’inculpation d'inceste n'existe plus (B 41, fol. 80). Il fut réclamé 
par « le Rä suffragant et vicaire général au spirituel et temporel du Re car- 
dinal de Ferrare, archevesque et conte de Lyon, primat de France, à présent 
residant à Bourg-en-Bresse » (aux Pièces, n°48). Sur Guyor Paicuor et HuauerrTe 
RocueT, se disant sa femme, de Cousance (Jura, c. de Beaufort), cf. B 41, 
Proc., fol. 79 ve. — On se rappelle qu'Ét. Pachoz, poursuivi en 1535, était éga- 
lement de Cousance. | 

3. Messire JeHaAN Du Pin, de Saint-Amour, prêtre, est ajourné le 10 dé- 
cembre 1563 (B 42, Proc., fol. 28); défauts successifs (B 43, fol. 153 ve, 178 ve; 
B 44, fol. 4 ve; B 45, fol. 110 v°); sentence de bannissement et confiscation par 
contumace, du 6 septembre 1567 (B 1067, Arrèts, fol. 160). 

4. Tout près de Saint-Amour était Coligny: or, nous avons trouvé à 
Bruxelles, dans les Notules inédites du Conseil d'État (Arch. gén. du Royaume, 
Audience, vol. 778, fol. 256), cette décision, du 2 septembre 1563 : « Quant 
aux admiral de France et s' d'Andelot, veuillans résider à Collignat, d'au- 
tant que la moictié est du Conté de Bourgre, qu'il [le gouverneur de Franche- 
Comté, Fr. de Vergy] les advertisse que le Roy n'entend que en ses pays aul- 
cun vive aultrement que selon la religion catholique romaine, et que partant 
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étoile ramène en Comté, el qu une imprudence ou une violence 
fait connaître, la surveillance ne cesse pas : en mars 1564, un 
Comtois, un montagnon des environs de Saint-Claude : Claude 
Roussel de la Rixouse, ayant longtemps résidé aux environs de 
Genève et à Chalon-sur-Saône, s’avisa, gagnant la France, de 
frapper à Beauchemin, sur la route de Chalon, une statue de la 
Vierge. Il eut la main droite coupée, la têle tranchée el exposée 
près de la Madone, le corps pendu au gibet de Dole : châtiment 
que le conseiller Seguin ne trouvait pas encore suffisant : il au- 
rait voulu voir brüler vif le coupable 1. 

La disparition de plusieurs registres nous empêche de con- 
trôler l'indication fournie par une leltre de Granvelle à Margue- 
rite de Parme du 14 avril 1564 ?, concernant le suicide d'un 
marchand bisontin jadis banni pour religion, réfugié en Lor- 
raine et venant de Genève par Pontarlier : « comme l’on treuva 
sur luy le billet de marchandises qu'il faisoit conduyre et en 
icelluy aulcunes balles de livres de Genève que se debvoyent 
semer en Lorraine », le Parlement fil brüler ou vendre ses den- : 
rées. Même sanction, peu après, contre un colporteur, lorrain 
également 3, banni et fusligé lui-même, après avoir vu brüler 
ses livres héréliques; un mois auparavant, un édit de la cour 
avait interdit spécialement l'édition, par Plantin, des Psaumes 
de David mis en rime française #, en dépit de l'autorisation 
qu'elle contenait, ce pendant qu’à Lyon, le Comtois Du Pinel 
dédiait aux gouverneurs de Besancon son ouvrage : De la con- 
formité des Églises réformées de France el de l'Église primi- 


ilz aient à regarder de n’y contrarier, ou qu'il ne pourroit laisser d'en ad- 
vertir S. M. » 

1. Sur CLaupe Rousser, de la Rixouse (Jura, c. de Saint-Claude), cf. B 166, 
Délib., fol. 86 v°, 15 mars 1563-4; aux Pièces, n° 50; cf. également Weiss, 
28, t. VII, p. 525. ' 

2. Weiss, ibid, 

3. Nicocas BoizLor, mercier, natif du lieu de Valpeschier (?), près Myrecourt, 
pais de Lorraine; cf. B 1065, Arrêts, fol. 6, 20 décembre 1564 ; aux Pièces, 
n° 51. — Mentionnons, pour acquit, à propos des passagers, les poursuites 
dressées en juin 1566 contre VALENTIN CHENU, de Lumigny en Brie, « pour 
avoir porter propos insolens à ung religieux du couvent Saint-François de 
Lons-le-Saulnier ». Le défendeur étant « despourveu de bon sens » est simple- 
ment expulsé ; on lui rend les bagues, meubles et monnaies dont on l’a trouvé 
saisi (B 44, Proc., fol. 63). 

4. Cf. aux Pièces, n° 52. 
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live 1 — ce qui faisait écrire au vicaire général Antoine Laulle : 
« Je crains grandement que la communication du langage fran- 
cois ne nous porte plus de poison maintenant par telz librets 
qu'il n’a faict jusques à horz toutes les hérésies d’Alemagne 2. » 
C'élail s’apercevoir un peu tard d'une des grandes raisons 
de succès du calvinisme. 

Et ce sont loujours, dans les textes, les mêmes localités sus- 
pectes. À Lons-le-Saunier, en décembre 1564, deux affaires inté- 
ressantes se présentent. Le 7, un docteur ès droits, Philibert de 
Branges 3, et sa femme, sollicitent d'eux-mêmes une enquête 
sur leur foi. Des « malvuillans >» les accusaient d’hérésie et leur 
reprochaient notamment d’avoir entretenu à Lons, six semaines 
durant, « ung escripvain de la ville de Thoulouze, communé- 
ment nommé Andrey Caillassin, combien que led. escripvain 
fut grandoment suspect d’estre huguenot ». Les de Branges, 
mari et femme, furent mis en arrêt chez l’un des huissiers, l’af- 
faire instruite, et finalement tranchée en leur faveur : ils furent 
absous purement et simplement — el nous retrouvons plus tard 
Philibert investi des fonctions de lieutenant au bailliage d’Orge- 
let #. — Autre affaire intéressante, celle de Philibert Véry 5, rec- 


1. Sur cette affaire, cf. Cadix, 414, p. 129; Tournier, 44, p. 141. 

2. Mss. Granvelle, vol. 16, fol. 229, 21 février 1565-6. 

3. Probablement originaire de Saint-Amour (cf. aux Pièces, n° 26, la men- 
tion d'un Jean de Branges, de Saint-Amgour). PiLiBerT DE BRANGES avait, en 
tout cas, des relations. et des occupations dans cette région : dans la délibéra- 
tion Je concernant (aux Pièces, n° 54), un conseiller demande qu'on lui in- 
terdise d'exercer judicature à Orgelet; d’autres proposent la récusation d’un 
conseiller qui était seigneur d'Arinthod; les griefs énoncés dans l'arrêt le 
montrent vivant tantôt à Orgelet, tantôt à Saint-Amour, tantôt à Lons, d’où 
sans doute était sa femme JEANNE SERVEL. Outre les textes publiés aux Pièces 
(n°* 53-55), cf., pour la procédure, B 43, Proc., fol. 21; 27 v°; 28 v°; 49; 
183 vo; B 44, fol. 12 ve; B 169, Délib., fol. 11 et 26; B 1067, Arrêts, fol. 9. 
— Philibert de Branges avait pris son doctorat à Avignon, il figure, à la 
date de 1556, dans la Chronologie des docteurs en droit civil de l'Université 
d'Avignon, p. p. de Teule, Paris, 1887, in-8. 

4. Constaté en cette qualité lé 10 décembre 1567, dans B 1069, Arrêts, fol. 58 
— il dut succéder à P. Gavod, qu’on trouve mentionné comme lieutenant 
d'Orgelet, le 12 janvier 1565-6, ibid., fol. 12. — Phil. de Branges était encore 
lieutenant en 1573 (B 1075, Arrêts, fol. 85, 103), mais avait cessé de l'être en 
1577. 

5. PaiciserT VÉRY, recteur des écoles de Lons, avait-il quelque chose de 
commun avec un certain m° Jean de Very, maître d'école à Guyans-Vennes, 
compromis en 1574 dans une affaire de faux témoignage (Parlem., B 1074, 
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teur des écoles de Lons-le-Saunier. Une première fois inculpé 
de transgression des édits sur la foi, il est absous par l’unani- 
mité des conseillers, le 20 décembre 1864: mais, le 10 avril 
1565, on le retrouve prisonnier à la Conciergerie pour avoir fait 
« un dialogue désordonné ». C’est le second exemple que nous 
ayons rencontré de l'utilisation du théâtre en Comté pour une 
propagande suspecte !. Cette fois, Véry se vil interdire de tenir 
école à Lons et d'y résider pendant trois ans — avec prohibition 
de faire jouer nulle part son dialogue el recommandation de 
vivre plus modestement. A la même époque, à Saint-Julien, 
entre Arinthod et Saint-Amour, trois habitants, inculpés de con- 
travention aux édits sur la foi, faisaient défaut successivement 
à toules les cilations et finalement se laissaient bannir par con- 
tumace ? : l’un d'eux, Muretey, après avoir vécu successivement 
en France, à Louhans, puis en Suisse, à Morges, el s'être ma- 
rié à la huguenote, revint imprudemment au pays en 1587, fut 
pris el condamné à mort 3. — Enfin, à Dole, un nommé Phili- 
bert, des environs d’'Ornans,. était fustigé et condamné à cinq 
ans de bannissement en août 1565 pour avoir chanté deux chan- 
sons mal sentant de la foi, de la religion et des prêtres 4 — 


Arrêts, fol. 238) et avec le Claude Very, de Saint-Amour, qui est banni par 
défaut en 1551 (plus haut, p. 96, n. 4)? — En tout cas, il survécut peu au jnge- 
ment qui le frappa : en 1570, on voit mentionnés sur le reg. B 48, Proc., 
fol. 192, les noms de Louise Marrauls « vesve de fut m'e Philibert Very, à 
son vivant maitre des escolles de Lons », Louis et Nic. Very, ses fils. Cf., pour 
les poursuites, B 167, Délib., fol. 4 v°; B 1065, Arrêts, fol. 6; B 167, Délib., 
fol. 21 v°: aux Pièces, n° 57. 

1. Cf. plus haut, p. 108, n. 7, pour l'affaire de la farce de Pesmes. 

2. Premier défaut constaté contre BarTnozomey Murerey, le fils THAURIN 
NycoL et SÉBASTIEN PERRET, de Saint-Julien, ajournés à peine de 200 1., le 
20 août 1565 (B 43, Proc., fol. 145); défauts ultérieurs, ibid., B 179 et B 1064, 
Arrêts, in tine, fol. non coté (relevé d’amendes). — Cependant, Seb. Perret fut 
pris ou se constitua prisonnier de lui-même en 1567; le 25 août, le reg. B 45, 
Proc., fol. 118 ve, annonce sa mort en prison : il fut enterré en terre sainte 
par permission du vice-président Colin. — Quant à Muretey, lorsqu'il fut pris 
en 1587, il se vit reprocher, outre la religion, sa participation à des picorées 
de huguenots français en Comté; il fut décapité, écartelé, et exposé avec l'écri- 
teau : « Traître à Dieu, au Roy, à sa Patrie » (B 1085, Atrêts, fol. 59). 

3. Jxan Puiciserr, de Charbonnières (Doubs, c. d'Ornans), condamné à la 
fustigation par le lieutenant de Dole, le 6 août 1565, en appela; la cour con- 
firma la sentence le 14 (B 1065, Arrèts, fol. 237). 

4. Guiccaume Marcaire, du Valdahon (Doubs, c. de Vercel), rouhier, est 
dénoncé, le 26 juin 1565, au magistrat de Besançon par l'écuyer CI. Grenier 
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première mention d’un suspect originaire du « quartier » de la 
Loue — et un ouvrier, un « rouhier » nommé Marcaire, du Val- 
dahon, était soumis à la torture, puis banni à perpétuilé du 
Comté : ce personnage, vivant à Besancon au début de 1565, s’en 
était sauvé à la fin de juin, ayant été surpris en train de chanter 
dés chansons prohibées chez un tapissier. Dès juillet, on le 
relrouve prisonnier à Dole : le 26, la cour demande au magistrat 
de Besançon communication d’un petit livre de chansons « mal- 
heureuses » saisi sur lui jadis. La sentence intervint à la fin de 
mai 1556 ! : Marcaire se réfugia alors à Besançon ; il fallut une 
démarche du Parlement pour l’en faire expulser ?. 

Cependant, à côté des centres déja connus d’hérésie — d’au- 
tres apparaissent à cette époque. Un travail semble s’accomplir 
_ sur les frontières du nord el du nord-ouest : à Voisey, où un 
nommé Grosjean 8, poursuivi en 1563-k4, est banni finalement en 
1573; à Gray, où un nolaire est emprisonné en juillet 1564, puis 
relâché d'arrêt, tandis que, pour leurs propos suspects, deux 
Suisses, mari et femme, n’échappent à la mort, sans doute, que 
grâce a Messieurs de Berne #; à Gray encore, un an plus lard, 


— un Bisontin de la clientèle des Granvelle, beau-père du Chavirey qui était 
un des hommes d'affaire du cardinal. Grenier, au retour des processions de la 
Madeleine, le 25, entendit chanter, dans une maison lui appartenant, des chants 
prohibés : il trouva dans la chambre d'où ils sortaient un tapissier, un 
nommé Tatu, et Marcaire, lequel tenait un petit livre de chansons imprimées. 
Les gouverneurs donnèrent ordre d'arrêter les coupables; mais on trouva 
maison vide : le tapissier et Marcaire s'étaient sauvés; on put seulement 
arrêter Tatu, de la rue de Ulères; il fat relâché sous caution de 600 1., le 
14 août (Délib. mun., B 30, fol. 94, 96, %6 v° et 129). 

1. Ibid., fol. 117 v°. Pour la procédure, cf. B 43, Proc., fol. 186; B 44, fol. l; 
B 168, Délib., fol. 52 v° et 54 vo; B 1066, Arrêts, fol. 117; aux Pièces, ne 60-62. 

2. Délib. mun., B 30, fol. 250. 

3. SIMON GROSJEHAN, de Voisey (Hte-Marne, arr. de Langres), fait un premier 
défaut le 28 février 1563-4 (B 42, Proc., fol. 75 ve), procédure consécutive : 
B 42, Proc., fol. 111 ve; B 167, Délib., fol. 14 vo; B 44, Proc., fol. 36; B 46, 
fol. 92 vo, 193 ve, 251 ; B 47, fol. 68 ve. 106 : B 49, fol. 180 ; B 50, fol. 37968 ve: 
99 ve, 125 v°; sentence de banaisseméent: mai 1573, dans B 1073, Arrêts, 
fol. 167 v°. Cf. aux Pièces, n° 56. 

__ 4. Nicoas Syerre ou Soyerre, demeurant à Gray, notaire, mis en prison le 
29 juillet 1564 (B 42, Proc., fol. 174 v°); en arrêt le 17 août (fol. 180); relâché 
d'arrêt le 13 novembre (B 43, fol. 6). — Érienne Denviz, dit Monnod, de Ro- 
mainmôtier (Suisse, c. de Vaud), et PERRENETTE DE SAINT-GERMAIN, sa femme, 
naguère demeurant à Gouhenans (H.-S , c. de Villersexel), sont prisonniers à 
Gray, le 19 novembre 1565 (B 44, Proc., fol. 2 v°); ordre aux avocats et pro- 
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trois habitants, accusés d’insolence et de propos mal sentans de la 
foi, se voient tirer en cause par le Parlement 1 ; enfin, à la même 
époque, un prètre, le curé de Malans, près de Pesmes, est banni 
par contumace ; un autre, d’Auxonne, cité pour « voies de fait, 
baptures,... scandaleux propoz, insolens el irréverendz, portez 
au mespris de nostre mère Saincte Église et de la religion ca- 
tholique et romaine, blasphèmes et contravention aux édictz de 
S. M., crimes et délictz », subit le même destin ?. 

En mème temps qu’à l’hérésie, le Parlement prète attention 
à la superstition. Un curieux édit de 1566 nous le montre luttant 
contre de faux miracles et les doctrines suspectes de sabbali- 
sants qui induisaient le peuple à « judaiser 3 ». Rien des mani- 
festations religieuses du temps ne lui demeurait ainsi étranger. 


Il. 
1566-1575 


6. Reprise de la persécution. — Pays-Bas 
et Franche-Comté. — Le passage du duc d'Albe 
1566-1570 


Pourtant à beaucoup, le zèle de la cour semblait insuffisant, 


cureurs de les assister gratuitement, le 4 décembre (ibid., fol. 5); délibérations 
du 9 mars 1566, dans B 168, Délib., fol. 41; sentence dans B 1066, Arrêts, 
fol. 43 vo. Cf. aux Pièces, n°: 58 et 58 bis. 

1. JEAN CLÉMENT, JEAN COTOTTE, cousturier, et Fr. RoLin, menestrier, tous 
. de Gray, mis en prison le 27 mars 1565-6 (B 44, Proc., fol. 15); admis à dé- 
charge le 27 avril 1568 (B 46, Proc., fol. 128). 

2. Nicocas Roy, prêtre, soi-disant curé de Malans (H.-S., c. de Pesmes), fait 
son premier défaut le 28 juin 1566 (B 44, Proc., fol. 72); autres défauts, ibid., 
fol. 89 ve, etc. — Il demande entérinement de ses lettres de grâce le 7 mai 
1568 8 46, Proc., fol. 134, 241); messire Hugues Vairon, prêtre, curé et rec- 
teur de l’église paroissiale de Malans, s’y porte contradicteur, avec le procu- 
reur général (B 47, Proc., fol. 42 v°); dès le 19 juillet 1567, il avait engagé 
procès contre Roy en matière de nouvelleté (B 1177, Req. Judicielles, fol. 37); 
le procès dure encore en 1572 (B 50, Proc., fol. 43; etc.). — Messire JEAN 
BouyaiLcon ou Boutaillon, d’Auxonne, prêtre, est ajourné en juin 1566, le 18 
(B 44, Proc., fol. 63 v°); défauts successifs (B 44, Proc., fol. 90 ; B 49, 
fol. 47, etc.). 

3. Cf. aux Pièces, n° 62. 
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Nous n'avons pas à redire pour quelles raisons d'ordre politique, 
ni ce que furent en Comté ces années troublées : 1564, 1565, 1566. 
Les événements qui les remplissent, on les trouvera ailleurs 
étudiés en détail {; c’est dans la mesure seulement où ils peu- 
vent nous aider à grouper, à classer, à expliquer nos lextes 
d'ordre judiciaire que nous avons ici à les mentionner. Or, tous 
nous montrent alors l'influence considérable exercée sur l’his- 
toire comloise par l'histoire des Pays-Bas : disgrâce de Gran- 
velle ; retour au pays natal du ministre déchu; violente campagne 
menée contre lui par son rival haineux, le diplomate Simon 
Renard, et par de grands seigneurs, MM. de Rye, familiers 
d'Orange et d'Egmont; formation autour du Taciturne, gouver- 
neur en chef de la province depuis 1561, d’un parti hostile au 
cardinal et qui espère tout du prince et de ses amis; constitu- 
tion d'une ligue de seigneurs : la Confrérie de Sainte-Barbe, 
imitation comtoise de la Confédération des nobles flamands ; 
intrigues, conspirations, machinations sournoises des gentils- 
hommes et des robins. 

Mais, à la fin de 1566, après une période d’espérances et 
de succès pour les amis comtois des seigneurs de « par decà », 
voici que.des temps nouveaux s’annoncent; à la faiblesse de 
Marguerite, débordée par la puissance d’un mouvement qui l’en- 
traine, Philippe entend substituer la vigueur fanatique, la force 
militaire du duc d’Albe. Et le 2 septembre 1566, la cour, réunie 
non à Dole, mais à Poligny où l’exilait une peste terrible, prenait 
connaissance au conseil du matin de « lettres de S. M. venans 
d’Espaigne, datées du derrier jour de juillet derrier, au bois de 
Segovia * » : lettres douces de ton, mais catégoriques et sur le 
sens desquelles nul ne se trompa. Après un bref hommage au 
zèle passé de ses conseillers, le roi, considérant combien son 
Comté était « avironné de voisinaige..… dangereulx, oultre ce 
que, depuis peu de temps en cà, les choses ne vont en noz Pays- 
Bas du tout si bien » qu’il le désirait — recommandait, « autant, 
à certes, qu'il lui était possible », le fait de la religion à son Par- 
lement, et lui ordonnait d’avoir plus que jamais « l’œil ouvert ». 


1. Febvre, 49, ch. xvr. 


. 2. Parlem., B 168, Délib., fol. 58. — Les lettres du roi sont à la B. N., 
Nouv. Acq. Fr., 1034. 
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Manifestation significative : elle annonçait, elle inaugurait une 
ère nouvelle. 

D'autre part, dans un milieu tout différent, des événements 
s’accomplissaient qui ne devaient pas rester sans influence sur 
la Comté ni sur le Parlement. En janvier 1566, Pie V avait recu 
la liare. Le pontife énergique et volontaire qui allait donner au 
peuple de Rome l’exemple rare d'une vie lout ascélique; l’ex- 
inquisiteur dont les premières bulles sont pour établir des peines 
redoutables contre les blasphémateurs ou défendre aux méde- 
cins de visiter les malades s'ils ne se sont pas confessés; le 
pape, enfin, qui, par la bulle /nter mulliplices du 21 décembre 
1566, n’hésile pas à affranchir le Saint-Office de toute suprématie 
pontificale en déniant le droit de commuer les sentences mème 
au vicaire du Christ — celui-là n'élait pas homme à se désinté- 
resser de l'Église comtoise et de ses destinées 1. Il le montra. 

Des le 28 avril 1566, un nonce s’arrêtait à Besancon pour 
rappeler énergiquement ses devoirs au jeune archevèque Claude 
de la Baume. C'était un cadet de très grande famille qui, élu 
archevèque à sept ans, mais dénué de vocation, n'avait encore 
recu aucun ordre en 1566. 11 se débatlait maladroitement dans 
les filets d'une aventurière, Nicole de Savigny, dame de Saint- 
Remy — une ancienne maitresse d'Henri II, qui se prétendait 
mariée au jeune prélat ?. Le nonce Pavesi dut aviser sur place à 
la situation ; et ses remontrances ne furent pas sans effet puis- 
que, le 10 août 1566, Claude de la Baume recevait enfin la pré- 
trise. Premier acte d'une série que nous aurons, chemin faisant, 
à reconslituer. A Rome comme à Madrid, tout signifiait un chan- 
gement de méthode — une reprise implacable des persécutions. 

La cour de Dole comprit, et s’inclina. Silôt reçues les lettres 
du Bois de Ségovie, propres à émouvoir ceux des conseillers 


1. Sur ses débuts, cf. les indications de Philippson, 67, p. 239 et suiv. 
L'auteur rappelle (p. 244) que l’activité de l’Inquisition romaine, dans les pre- 
mières semaines du pontificat de Pie V, ne se borna pas à l'Italie, mais 
s’étendit sur l'Espagne, les Pays-Bas, la Belgique, etc. Pour plus de détails, 
cf. dans la Rivista Cristiana d'Em. Comba (Torino-Roma-Firenze), la publi- 
cation de K. Benrath : Atti degli archivi romani, della biblioteca del Collegio 
della Trinità in Dublino (t. VII, 1879, p. 457 sqq.; 497 sqq.; t. VIII, 1880, 
p. 55 sqq. ; 94 sqq. ; 137 sqq. ; 169 sqq.). 

2. Nous avons raconté en détail, après Castan, cette histoire (Febvre, 32, 
R. H., t. CIIT, p. 228 et suiv.). 
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qui, au dirt de Belin jouant grossement sur les mots, « man- 
geaient des pommes d'orange » avec une voluplé et une confiance 
excessives, elle décida en réponse que des lettres particulières 
seraient écrites à tous les officiers du bailliage, leur enjoignant 
de veiller soigneusement à la religion et d’avertir la cour dès 
qu'il se passerait quelque chose de suspect dans leur ressort; 
de plus, toutes les fois que des conseillers iraient, pour affaires 
ou commissions, dans des villes voisines des pays infectés, ils 
devraient faire assembler les maires, échevins et conseils de ces 
villes, leur demander « s’ilz ont ressentement que aucuns de 
leurs habitans soient nollez ou infectz des erreurs d'icelle nou- 
velle religion », poser la même question aux gens d'église et 
dresser du tout un rapport écrit. Cinq jours après, il élait décidé 
que si la peste continuait, la rentrée de la Saint-Martin se ferait 
à Poligny — localité bien placée, « près des lisières tant de Ge- 
nesve que de Bresse, mesmes du costel de Sainct-Amour, Orge- 
let, Moirans et aultres lieux que l’on doubte estre suspect de 
cesle nouvelle religion, pour les tenir de près et descouvrir, s’il 
est possible, ce qu’en peult estre ! ». En réalité, ce fut à Salins 
qu’eut lieu la rentrée, le 12 novembre 1366 ?. On s’y occupa 3 des 
gentilshommes comtois — au nombre de sept — qui avaient 
dressé la Confrérie de Sainte-Barbe; le lieutenant gouverneur, 
M. de Vergy, fut chargé de les faire venir près de lui et de les 
admonester sévèrement; enfin, le 19, un édit fut publié, interdi- 
sant à tous les sujets du Comté d’avoir serviteurs suspects de 
religion, à peine de répondre des cas commis par eux #. 

En même temps, dans les registres, quelques affaires indivi- 
duelles apparaissent. Liées sans doute au transfert escomplé de 
la cour à Poligny, les poursuites intentées contre un libraire y 
résidant, qu'une fuite opportune met à l'abri : banni par défaut 


1. Le vice-président H. Colin au cardinal de Granvelle, Dole, 8 septembre 
1566, Mss. Granvelle, vol. 36. 

2. La peste avait pris également à Poligny; elle y battait son plein, le 21 oc- 
tobre, mettant en fuite la Chambre des Comptes qui s’y était transportée depuis 
Dole camme le Parlement (Ch. des C., B 563). — La cour décida, le 19 décembre 
1566, de rentrer à Dole après les Brandons ; elle y était réinstallée en février. 

3. Cf les procès-verbaux des séances de rentrée dans Parlem., B 169, Délib., 
fol, 1 et suiv., et sur cette affaire plus politique que religieuse, Febvre, 49, 
ch. xvi. 

4, Cf. aux Pièces, n° 63. 
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en 1567 1. — A la Saint-Martin 1566, les officiers de Dole signa- 
lent deux suspects dans leur ressort : l'un à Malange, homme 
marié, venant de France, époux d’une défroquée à ce que l’on 
disait; l’autre‘a Archelange, « soutenant le fait des huguenots ? ». 
Peu après, en décembre, un nommé Galand est en prison à 
Dole 3, inculpé de fabrication de fausse monnaie et de transgres- 
sion des édits sur la foi : il possédait un livre hérétique. Il fut 
pendu et étranglé, ce qui indique que le faux monnayeur l’em- 
portait en lui sur le « mal sentant ». — Enfin, par application 
des édils sur les émigrés, un prètre comtois, établi ministre 
prolestant dans le comté de Montbéliard, voyail ses biens mis 
sous la main de Sa Majesté, le 31 juillet 1567 #. 

- Mais, à cette époque, c'était surtout la Comté du Nord qui 
inquiélait les Comtois. Dans le bailliage d'Amont, comme avo- 
cat fiscal, résidait alors à Vesoul un personnage très actif, pro- 
tégé el correspondant de Granvelle : Claude Belin, que son zèle 
devait faire appeler au Conseil des Troubles 5 ; c'est lui qui, 
comme fiscal, y instruisit le procès d’Egmont. Or, ce qui se pas- 
sait sur la frontière lorraine, en particulier à Fontenoy, préoc- 
cupait fort ce zélé catholique. Fonienoy était ce que l’on nom- 
mait une terre de surséance — c’est-à-dire que, la Comté et la 
Lorraine s’en dispulant la souveraineté, on avait mis la terre en 
« surséance » 6; en attendant que la question fût tranchée, le 

1. Jacques D’ArrRICQUE, de Pampelune, libraire, demeurant à Poligny, men- 
tionné le 2 décembre 1566, dans B 169, Délib., fol. 7 : deux conseillers sont 
commis pour vendre ses livres et rendre, s’il y a lieu, les meubles à lui prètés. 
Procédure par défaut subséqüente (B 45, Proc., fol. 88); sentence du 6 sep- 
tembre 1567 (B 1067, Arrêts, fol. 168). 

2. B 169, Délib., fol. 71. Pas d'autres mentions, dans les registres, relatives 
à ces deux affaires ; Malange (Jura, c. de Gendrey) et Archelange (id., c. de 
Rochefort) sont deux localités voisines de Dole; le suspect d'Archelange s’ap- 
pelait Jan LAIGNEL, natif dud. lieu. 

3. Première mention de JEAN GaLaAnD, le 7 décembre 1566 (B 169, Délib., 
fol. 9 ve); délibération du 1°" février suivant (ibid., (oË 16 ve); aux Pièces, 
no 64. 

4, Parlem., B 45, Proc., fol. 125 : le procureur constate « que messire JEHAN 
NaLeTET, de Rupt, prebstre, avoit suyvy et suyvoit la damnable secte luthé- 
riane d’huguenot, s'estant à ce moyen absenté de ce peys, retiré en lieu où 
telle damnable secte régnoit et vescu selon icelle ». Viénot (64, t. I, p. 333; 
t. II, p. 233 et 304) nous apprend que J. Naletet était, dès 1571, ministre à 
Saint-Julien. Rupt est sur la Saône (c. de Scey). 


5. Cf. Febvre, 49, ch. xvi. 
6. Sur les terres de surséance, cf. Febvre, 49, ch. 1, p. 7. — Dans un 
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seigneur du lieu y exerçait la souveraineté ; c'était une sorte de 
territoire neutre, où toute intervention d’une des parties rivales 
soulevait aussitôt les clameurs de l’autre : excellentes conditions 
pour que la Réforme s’y implante. Dès octobre 1566, Belin si- 
gnalait à Granvelle les agissements des protestants cherchant à 
y établir un prèche ; il lui envoyait des lettres interceptées con- 
tenant sur ce dessein d'utiles renseignements; un mois après, à 
la Saint-Martin, il dénonçait à nouveau ces fails à la cour, et 
celle-ci le chargeait d’en entretenir le duc de Lorraine ; en jan- 
vier, Belin gagnait Nancy, où il voyait moult huguenotls qui, 
« sans craintes, dient choses tout manifestement contraires à 
nostre Saincle Foy » : il rapportait la nouvelle qu’un prèche se 
dressait à Deuilly, hameau situé au nord-ouest de Godoncour!l, 
a quelques lieues des frontières comtoises 1. 


Mémoire rédigé pour Hopperus en 1578, Philippe de Croï (Parlem., B 55, 
Corresp., 1578) expose que Fontenoy, terre de surséance débattue entre Lor- 
raine et Comté, est depuis soixante ans entre les mains des prédécesseurs de 
sa femme. Elle lui est disputée par le comte de Charny, qui allègue les droits 
de sa femme, « venant du même estocq de Neuchatel » que la femme de 
Ph. de Croï. Celui-ci réclame l’appui du roi contre M. de Charny ; d'autant 
que Fontenoy, « avant qu'elle fut entre mes mains, à cause des voysins tant 
infectez, c’estoit ung receptable de toutes sortes de religions, de quoy avenoyent 
mille malédictions et scandales, à quoy..…. y est pourveu de telle façon que la 
nostre catholicque seulle y est régnante, sans aulcun désordre ». 

1. Voici les textes visés : Mss. Granvelle, vol. 23, fol. 226, Claude Belin à 
Granvelle, octobre 1566 : il y a huit jours, Belin, revenant de Montbozon, 
trouva près de Dampierre (D.-sur-Linotte, H.-S., c. de Montbozon) le fils 
Muretet. « Je visitay les lettres qu’il portoit à Genève; je les luy rendis toutes, 
exceptée une, de Thiébault Morelot de Fontenoy, dont je vous envoye copie. » 
Il semble résulter de là que le « fils Muretel » (sans doute Julien, dont il est 
question plus loin) faisait office de messager à Genève ; de fait, Montbozon est 
une des étapes de la route Metz-Genève, décrite par Turquet de Mayerne. 
« Jean Morlot, filz de Claude, de Fontaney-en-Lorraine, marchant » et « Tibaud 
Morlot, filz de Françoys dud. lieu, marchant, Nicolas, Joseph, Marc et Geillon 
ses tilz » sont reçus bourgeois de Genève le 28 février 1569 (Covelle, 80, p. 286). 

La lettre confisquée par Belin, datée de Fontenoy, 21 octobre 1566, et sus- 
crite : À mre Jehan Meuretel, estudiant à Genève, mon bon sr et amy, à 
Genève — contenait les indications suivantes (ibid., fol. 241) : « Les officiers 
d’Amont ont infformer sur nous, s'estans persuadés qu'avyons faict assemblé, 
presches au temples en la coste et faict entendre à S. À. ce qu'ilz en ont peu 
recueilli. » — Aussi, va-t-on chercher à s'installer ailleurs, avec M. de la 
Borne, « lequel hier nous avons conduit à Dexulli, là où avons trouvés les 
apprestz propres »; mais « on ne pourra entrer avant ung mois ou deux, à 
cause que les chambres et places dédiés à ceste fin ne sont encores parache- 
vées »; en attendant, M. de la Borne sera conduit à Gerbévillers, là où est 
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Préliminaires seulement : le zèle de Belin allait aboutir à de 
meilleurs résultats. Le 12 juin 1567, dans une lettre à Gran- 
velle 1, il signalait la caplure de deux suspects : un marchand 
d'Amance, « parent des plus gros » du village, el d’un serviteur 
de la maison de Rye dont les deux chefs, Marc et Claude-Fran- 
cois, à la Lête de la confrérie de Sainte-Barbe, étaient les grands 
amis des Gueux des Pays-Bas ; l’autre, un dogmaliseur, résidant 
à Autoreille, et saisi pour propos tenus à Montbozon. De fail, sur 
les registres, nous voyons bientôt figurer Jean Darc d'’A- 
mance ? et Jean Lopin d’Autoreille 3, tous deux condamnés à 


« M. de Deulli », pour « conclure de sa demeurance, attendant que le lieu 
soit préparé ». — Quelques jours après, en effet, à la rentrée dé la Saint- 
Martin 1566 (11 novembre), les officiers d'Amont signalaient les prèches qui 
se faisaïent à Fontenoy. — Le 17 janvier 1567, Belin racontait à Granvelle le 
voyage qu'il venait de faire en Lorraine, au sujet des limites (il avait dû, en 
outre, entretenir le duc de la situation religieuse à Fontenoy); ayant logé le 
premier jour à Godoncourt, s'i° de Jonvelle, il avait appris qu'on avait dressé 
un prèche à Deuilly, à trois lieues de là (Mss. Granv., vol. 24, fol. 71). — 
Le 27 suivant, le Parlement renouvelait les édits interdisant d'y assister (cf. aux 
Pièces, n° 65, des indications complémentaires sur le prèche et le seigneur de 
Deuilly). # 

1. Mass. Granvelle, vol. 25, fol. 12. 

2. Sur Jean Darc, d'Amance (H.-S., ch.-1l. de c., arr. de Vesoul), marchand, 
cf. Belin au cardinal, 12 juin 1567 : « 11 l’y eut diemenche passé huitz jours 
que l’on admena icy un marchant d'Amance pour avoir à Montbozon tenu 
propoz contraires à nostre saincte foy. Le lendemain matin furent interroguiez 
quatre personnes ayans ouyr dire lesd. propos, lesquelz ils maintindrent aud. 
marchant, qui les mect en ny. Restent encoires deux aultres tesmoings ; ...ilz 
seront examinez et tiendrons main, M. le lieutenant de ce lieu et je, que l’on 
y face ce que y conviendra. Led. marchant est parent des plus gros d'Amance 
et d'un serviteur de la maison que sçavez. J'ay bien entendu que maintes per- 
sonnes dud. Amance sont bien troublées ; ilz preignent espoir de saulver led. 
marchant ou par lettres de grace que l’on poursuyt, ou bien par preuves de 
tesmoings. » Amance (H.-S., ch.-l. de c., arr. de Vesoul) était un fief des Rye: 
on allait y conduire peu après le corps de Marc de Rye, le chef défunt « de la 
maison que sçavez », à qui Belin fait allusion dans cette lettre. — Parmi « les 
plus gros » d’Amance figurait évidemment le très riche marchand Claude 
Darc, dont nous avons étudié ailleurs (Febvre, 49, ch. 1x, p. 290) le testament. 
— Pour la sentence de J. Darc, cf. aux Pièces, n° 69. 

3. JEAN Lopin, dit le Veaul ou Veaul, natif de Crecey-lez-Is-sur-Tille (Côte- 
d'Or, c. d'Is-sur-Tille), résidant à Autoreille (H.-S., c. de Gy). Cf. aux 
Pièces, n° 66; en plus, Belin à Granvelle, 12 juin 1567 (op. cit.) : « Depuis 
mes dernières lettres, par où je vous faisoye récit de deux personages que 
j'envoiay à Mgr le conte de la Roche [baiïlli d'Amont], au regard d'aucungs 
chargez d'estre huguenotz, je me suis treuvé à Authoreille, seignorie de Gy, 
où j'ay esté adverty d'un personage estant de mesme farine, aussy d’un aultre, 
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mort par le lieutenant de Vesoul, tous deux appelant au Parle- 
ment de Dole : la sentence est cassée en ce qui concerne le pre- 
mier : on se borne à lui couper la langue, puis à le bannir; mais 
le second voil aggraver son châtiment : la cour ordonne qu'a- 
vant de le décapiter, le bourreau lui tranchera la langue, pour 
l'empêcher sans doute de parler au peuple. Peau zèle, el propre 
à réparer les erreurs antérieures !. 

C'est qu'à ce moment, la cour de Dole se savait, se sentait 
surveillée de fort près. Nous avons dit plus haut comment, le 
15 août 1567, le haut doyen de Besancon était venu lui commu- 
niquer un bref de Pie V, daté du 8 juillet, et dénonçant l’ancien 
secrétaire d'Érasme, Gilbert Cousin. Ce n'avait pas été sans que 
plusieurs conseillers « s’estonnassent grandement de ce que 
l'on a telles gens à l’œil de si loing »; mais lous, quels que 
fussent leurs sentiments inlimes, avaient dù obéir : Cousin, 
saisi à Jougne, avait été ramené à Dole; ainsi, les parlemen- 
taires s'étaient empressés de « contrefaire le bon valet ». — 
D'autre part, on se trouvait au lendemain d'événements qui 
avaient fait sur les esprits singulière impression. Le duc 
d’Albe, à la tète de toule son armée, avait lentement défilé, en 
juin et juillet 1567, à travers la province 2. Tous ceux qui, un 


résident en un village voisin, tenant le mesmes chemin, de quoy j’ay escrit à 
Mgr le conte, pour prestement y pourveoir; dont je luy ay donné mon advis. » 

1. Ou même contemporaines. En effet, le 20 août 1567, Belin écrit au cardi- 
nal (Mss. Granvelle, vol. 25, fol. 113 v°) : « Un rusticque de Mailley, sai- 
chant lire, est prisonnier à Vesoul pour avoir esté treuvé en sa maison un 
libvre infamé d’hérésie, Il a dict led. libvre luy avoir esté delivré par le frère 
de sa femme, lequel est vicaire à Oizele; l’on a faillir de le prendre; je tien- 
dray la main qu'il soit saisy, sy possible est. L'on descouvre que, aud. 
Mailley, l'hiver passé, led. rusticque nuyctamment et après souppé avoit de 
coustume de lire led. libvre devant plusieurs personnes estans lors en sa mai- 
son. » — Or, un des griefs portés contre le procureur d'Amont, Fr. Demon- 
genet, et rappelé dans l'arrêt d’absolution du 15 février 1570-1 (aux Pièces, 
n° 97), est précisément « d'avoir dissimulé la prinse d’un prebstre hugnenot, 
nommé messire Nicozas MERCIÈRE, vicaire d'Oizelay, combien il eust mande- 
ment de lad. court pour le saisir au corps, luy donnant loisir de se retirer de 
ce peis, comme il feit. » Oiselay est dans la H.-S., c. de Gy; Mailley, id., c 
de Scey-sur-Saône. — CI. Belin ajoute : « Un de Mostereul-sur-Saône (Mon- 
thureux; ch.-l. de c., Vosges) a puis naguères tenu propos à Jonvelle, contraires 
à n'° saincte foy; il est aussy prisonnier aud. Vesoul. » Cette affaire, non 
plus que celle du « rustique » de Mailley, n’a pas laissé de traces dans les re- 
gistres du Parlement ; elle n'y vint donc pas en appel. 

2. Febvre, 49, ch. xvur. 
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instant, avaient mis sur le prince d'Orange et sur ses partisans 
leurs espérances d'avenir, s’élaient rendu compte, à voir passer 
le capitaine général, qu'une grande lutle se préparait; que le 
roi n’abandonnaït pas la partie, et qu'il fallait marcher droit ou 
craindre pour sa vie. Crise décisive, dans l’histoire du siècle : 
nous en avons ailleurs défini la portée. Dans nos textes, ses 
premières conséquences apparaissent fort nelles. 

D'abord, le passage du duc oblige à jeter le masque les sei- 
gneurs comtois qui, dans le secret de leur cœur, se ralliaient 
aux Gueux et aux huguenots. Au mois de février 1567, un coup 
terrible les avait frappés : la mort de leur chef véritable, le 
jeune et bouillant Claude-Francois de Rye. Cependant, s’obsti- 
nant à ne point « croyre qu'il face nuyt » pour eux !, plusieurs 
gentilshommes, presque tous du bailliage d’Amont, de souche 
étrangère, et possessionnés sur les limites du pays : Nicolas de 
Citey, gentilhomme d’Egmont; André de Ville, seigneur de 
Saint-Remy, fils de Jean et de l’aventurière Nicole de Savigny : 
Nicolas de Vienne et sa femme, Perretle de Geresmes, qui devait 
se remarier au Lorrain René d’Anglure; Claude-Antoine de 
Vienne, frère de Nicolas, et son fils Francois, réfugiés à Genève 
dès 1566 2, — d’autres encore, suivent les traces des deux frères. 
Jean et Philippe de Marnix, seigneurs de Toulouse en Franche- 
Comté, et celles de Jean d’Andelot, fils de Jean, le glorieux 
écuyer de Charles-Quint, mort bailli et gouverneur de Dole, en 
1556. Ils s’agitent déjà, s'entendent avec les seigneurs flamands, 
sans que les arrêtent les premières confiscalions effectuées en 
Comté dès juillet 1567 sur les Marnix — dès la fin de décembre 
sur le Taciturne. De là, une série d’affaires mi-politiques, mi-reli- 


1. L'expression est de CI. Belin, dans une lettre à Granvelle, du 20 août 
1567 (Mss. Granv., vol. 25, fol. 115). 

2. Cf. le Livre des bourgeois p. p. Covelle (30), à la date du 16 avril 1566 : 
noble Claude-Antoine de Vienne, seigneur de Clermont {1. Clervans] au comté de 
Bourgogne, natif de Mangeville [1. Demangevelle], et François son fils, gratuite- 
ment, attendu qu'il esi grand seigneur qui pourrait beaucoup servir à l’avenir. 
— Sur CIl.-Ant. de Vienne et les services par lui rendus à la Réforme, riches 
indications dans les papiers Bernus, à la Bibl. de la Soc. d’Hist. du Protestan- 
tisme français. Ce personnage actif était en relations avec l'érudit comtois 
Boissard ; il lui confia l'éducation de son aîné François, puis de son second 
fils Gédéon, jusqu’à ce que celui-ci fut envoyé à la cour du landgrave de Hesse, 
à Cassel. 
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gieuses, que nous groupons ici pour plus de clarté : poursuites, 
dès le début de 1568, contre Nicole de Savigny ! — dont les 
biens sont confisqués par défaut, comme le sont également ceux 
de Nicolas de Vienne et de Nicolas de Citey; poursuites, à la 
fin de 1568, contre le célèbre juriste Stratius, entré au service 
du prince d'Orange en Comté et entrainé dans sa catastrophe ?; 
enfin, en janvier 1569, poursuites contre deux prêtres et un sol- 
dat de Jussey, dénoncés comme intermédiaires des Gueux et 
des seigneurs comtlois, leurs amis $. Les deux prêtres furent 
bannis du Comté, ainsi que le soldat ; l'enquête avait établi que 
ce dernier avait, en plus, mensongèrement accusé de simonie 
le prieur de Jussey, Gilles Le Maire : fait intéressant, parce 
qu'il n’est pas isolé. 

A ce moment, en effet, c'est une vérilable crise de délation 
mensongère qui sévit en Comté : rien qui indique mieux 
l’ébranlement profond des esprits, l'effet produit par le passage 


1. Damoiselle Nicoce De Saviany, dame de Saint-Remy; Proc., B 46, fol. 85; 
95 ve; 114; etc. (procédure par défaut). 

2. ÉTIENNE VAN DER STRAETEN, quatrième fils de Pierre, officier des monnaies 
de Charles-Quint en Brabant, né à Anvers; étudiant à Louvain en 1537; pro- 
fesseur à Bourges en 1544; chartreux ensuite ; professeur à Dole en 1551, où 
Granvelle le fait venir comme professeur extraordinaire, au départ de N. Bel- 
loni; conseiller au Conseil de Brabant en 1560; de nouveau professeur à Dole 
en 1561; en relations avec les orangistes du Comté, il entre au service du 
prince d'Orange, en 1564, comme grand bailli de Chalon, va se fixer en cette 
qualité à Salins,et devient dès lors un des chefs du parti orangiste comtois. Sur 
son rôle en Comté, cf. Febvre, 49, p.503 et suiv., pour les poursuites, inculpa- 
tion « d'oultraiges faiz à huissiers et sergens de S. M., exploitant mandement 
dicelle ; concussions, crimes et délictz ». Cf. A. D. Doubs, Ch. des Comptes de 
Dole, B 563, fol. 112 v°, 6 décembre 1568, ordre d’inventorier les papiers saisis 
sur Stratius ; Parlem., B 47, Proc., fol. 18; 56, 76 v°, etc., procédure par dé- 
faut; cf. également B 48, Proc., fol. 25 v+, ajournement de CATHERINE Fou- 
CAULT, femme messire Estienne Stratius. | 

3. Sur cette affaire, cf. aux Pièces, n° 79. Une lettre de Belin à Gran- 
velle, du 11 août 1569 (Mss. Granvelle, vol. 27, fol. 60), donne les éclaircisse- 
ments complémentaires suivants : CLaupx et Dipier PAYeN, prêtres, de Jussey, : 
et JEAN Pescueur, de Jussey (H.-S., ch.-1. de c.), soudard, étaient poursuivis 
« au regard d'un pacquet de lettres dud. Pierre d’Andelot, délivré pendant les 
troubles et adressé au s' de Citey, qui ne recent led. pacquet, ains doiz Rahon 
et Arbois fut rapporté aud. Jussey et après ouvert, où se treuvarent, comme 
l'un des susd. a dict, trois lettres, l’une à l’escolier que scavés; l’aultre au 
défunt, et la tierce aud. Citey ». L’escolier désigne l’archevêque de Besançon, 
Claude de la Baume, qui résidait volontiers dans son prieuré d’Arbois ; le dé- 
funt est Marc de Rye, chef des orangistes comtois. 
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du duc d’Albe, la passion avec laquelle les contemporains sui- 
vaient — et parfois cherchaient à utiliser — les événements de 
Flandre. Déjà, en septembre 1568, deux Comlois de Vernierfon- 
taine, accusés de cas fort graves, se voyaient acquittés pour la 
plupart d'entre eux : du moins élaient-ils condamnés à une 
amende et renvoyés à l'official pour les autres !; mais, en avril 
1569, un Salinois, condamné à mort par le lieutenant de Salins 
pour propos contre la religion, en appelle à la cour et parvient 
à convaincre de faux témoignage les trois principaux de ses ac- 
cusateurs : deux sont pendus el étranglés à sa place 2. En sep- 
tembre, sentence analogue au profit du prieur de Jussey, 
chargé mensongèrement d'avoir été à Genève, communiquer 
avec Calvin et Bèze 3; on condamne à sa place an ban perpétuel 
deux faux lémoins. En septembre également, affaire analogue : 
deux Comiois, accusés d’avoir rompu le maigre en Lorraine, 
font poursuivre à leur place leur propre accusaleur #4. Ces me- 
sures, du reste, n’intimident guère les calomniateurs. En 1573, 
en 1574, nous en trouverons la preuve à nouveau. Fruits natu- 


1. Pierre et CLAUDE GIRARDOT, père et fils, de Vernierfontaine (Doubs, c. de 
Vercel); cf. aux Pièces, n° 77. 

2. L'appel d’EsTEvVENIN Maruieu, tisserand, de Salins, est reçu le 15 dé- 
cembre 1568 (B 47, Proc., fol. 24). La délibération est du 21 mars 1568-9 
(B 170, Délib., fol. 74; la sentence du 2 avril (B 1069. Arrêts, fol. 47); les deux 
faux témoins exécutés se nomment Anatoile Borin et Pre Roche; le troisième, 
H. Javeaul, ayant révélé les faux témoignages, à la vie sauve, mais doit faire 
amende honorable; le lieutenant de Salins, Ph. Marceret, et le procureur subs- 
titat au siège, S. Vigoureux, sont condamnés respectivement à 200 et 100 1. 
d'amende, et le premier aux dépens du procès; délib. avait été prise à leur 
sujet, le 1er avril (B 170, fol. 80); il en résulte qu’on prétendait que S. Vigou- 
reux portait inimitié à Mathieu à cause d'une femme. 

3. Gizces Le Maire était chargé, en plus, d’avoir acheté de P. d'Andelot le 
prieuré de Jussey — crime de simonie (cf. aux Pièces, n° 81). — Exposé de 
l'affaire dans B 170, Délib., fol. 55 v°, 23 janvier 1568-9, fait par la cour à 
P. Lambert, avocat du conseil de l'archevêque de Besançon mandé à cet effet 
(Le Maire était prêtre). Il en résulte que Le Maire, inculpé à la fois de con- 
travention aux édits sur la foi (ce qui relevait du Parlement) et de simonie 
(cas ecclésiastique), avait été l’objet d’une poursuite (assez négligemment faite, 
du reste) devant l’official, qui l'avait absous — puis transmis au Parlement 
pour ce qui concernait celui-ci. 

4. B 1069, Arrêts, fol. 141, 7 sept. 1569 : JEAN PERRENET, dit Masson, et 
SIMON PESCHEUR sont accusés d’avoir, « sont environ trois ans, au lieu de 
‘Dombrot, duché de Lorraine, mangé chair à jour prohibé »; CLAUDE DE Rupr, 
d’avoir « porté fauix tesmoignagé en ceste partie ». 
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rels, ces mensonges, du régime de délation instauré en Comté 
par les édits 1. 

Cependant, toutes les poursuites n'étaient pas sans motif. A 
nouveau, les vieux centres d’hérésie, surveillés de près, four- 
nissaient de la besogne aux conseillers. Dès le 17 janvier 1567, 
Belin averlissait Granvelle que < le venin des huguenotz » crois- 
sait fort « au quartier de Sainct-Amour 2 ». Déjà, six suspects 
de Saint-Amour avaient fait défaut le 14 décembre 1566: le 
6 septembre 1567, sentence de bannissement perpétuel et de 
confiscation était portée contre eux 5. Nouvelles poursuites, au 
début de 1568 : vingt inculpés cette fois, tous les vingt défail- 
lants, el bannis eux aussi par contumace, les uns en juin 1568, 
les autres seulement en 1571; parmi eux, un médecin, un apo- 
thicaire, des marchands, toute une série de noms déjà connus 4. 
Et ces fuites, ces émigrations collectives provoquées par la cour ne 


1. Déjà les États de novembre 1556 réclament contre les faux témoins des 
puaitions sévères, « jusqu'à la mort inclusivement, et ce, pour tollir la fréquence 
de tels crimes » (De Troyes, Recès des États de Fr.-Comté, t. I, p. 27-28). 

2. Mss. Granvelle, vol. 24, fol. 71 v°. 

3. B 1067, Arrêts, fol. 154. Il s’agit de Pierre COUVREUR: PIERRE ALANNE; 
la fille du couturier CHRisToPHE VAIRON; un nommé Roper; le fils de mre 
BLaise le médecin; la fille d'ANNE CoLom8er — tous de Saint-Amour et dû- 
ment contumaces. 

4. Pour les textes, cf. B 46, Proc., fol. 47, 68 v°, 93, 98, 99 vo, 100, 120 ve, 
H21, 122, 124, 125, 125 ve, 136 vo, 145 ve, 146, 153; B 48, Proc., fol. 109; B 49, 
Proc., fol. 47, 119 vo; B 1068, Arrêts, fol. 185 et B 1071, fol. 55 vo, — Les in- 
culpés sont, par ordre alphabétique : 

Boucquer (Jean); Cacuoz (Claude); CaaPpuis (Christophe, dit Chaulmont); 
Cuaprpuis (Marc); CoomBer (Jean); CoLouBor (André, autrement dit : le bâtard 
Colombot) ; Huaon (ou Hugonnin, Jean, dit CHAMPLITE) ; JRHAN (mr°, l'apothi- 
caire, autrement dit : le fillastre Loriot; nommé m"° Estienne, dans B 46, fol. 124); 
Jocuer (ou Jouchet, le fils Aimé); MarLe (Guy); Marze (Christophe, fils de Guy); 
Mercier (Claude, dit Divry); Micaro (Claude) ; Morez (Pierre, natif de Lou- 
hans, s'étant retiré aud. Saint-Amour); PaccarD (messire Guy, docteur en mé- 
decine, dit le Médecin Belesy); PaccarD (Françoise, fille de Guy); Pin (Jean 
et Claude du); Roper ou Rondet (Claude), de Saint-Amour; Roper ou Rondet 
(Claude), d'Orgelet, « se estant retiré 4 Nozeroy »; TorNELLe (le 8° de la). — 
Sur un Claude Rodet, d'Orgelet, marchand, banni en 1538 pour religion, puis 
gracié, cf. plus haut, p. 87; sur un Jean du Pin, de Saint-Amour, prêtre, 
inculpé dès 1563 et contumace, plus haut, p. 113, n. 3 ; sur un Chappuis (Claude), 
de Saint-Amour, acquitté en 1550, du fait de mauvais propos, p. %6, n. 3; sur 
un Claude Champlite, de Saint-Amour, prêtre, banni par contumace en 1551, 
p. %; sur un CI. Marle, de Saint-Amour, transmis à l'archevêque de Lyon en 
1563, p. 113. 
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tarissaient pas « le venin » ; en janvier 1569 encore, le Parlement 
ordonnait à Saint-Amour une nouvelle enquête ! : ce n'est pas 
la dernière fois que nous retrouverons ce nom familier. A cette 
époque, un nolaire de Saint-Claude avait, lui aussi, maille à 
partir avec le Parlement; il avait, du reste, traversé le milieu 
d'Orgelet, au moins dans sa jeunesse. Il fit défaut d’abord, puis 
vainement essaya d'oblenir du roi sa rémission : la cour donna 
avis défavorable el il fut banni finalement du Comté 2. 

Dans les régions du centre, dans le bailliage de Dole, pas ou 
presque pas d'affaires. Seuls, un Comtois des environs de Quin- 
gey et un moine de Clairvaux sont bannis par contumace en 
1568 et 1570 3. Mais un Graylois, ajourné à Dole, s'enfuit et voil 
ses biens confisqués en 1567; un cordonnier d’Hugier, pour 
séjour à Genève et détention d’un livre prohibé, est condamné 
aux galères 4; surtout un habitant de Pesmes, Antoine Fras- 
ney 5, cilé dès mars devant le Parlement, puis fait prisonnier, 
est condamné, le 15 mars 1568, à être décapité, puis écartelé et 
exposé à Pesmes, pour avoir vécu en pays hérétique pendant 
trois ans et demi, sans garder sa religion. Peu après, un prèlre, 
le curé de Champagney-lez-Pesmes, altire, dans la même région, 


1. B 170, Délib., fol. 57, aux Pièces, n° 83. : 

2. CLaupe Buar ou Vuaf, de Saint-Oyan de Joux, notaire; défauts successifs 
(24 mars 1568-9; 16 mai 69, etc.); B 47, Proc., fol. 74 v°, 97, 120 ve, 147 ve; 
B 49, fol. 121; B 1075, Arrêts, fol. 224, 7 septembre 1575. — Dans B 0495, Avis 
sur requête, demande en grâce de ce personnage, repoussée par la cour, 26 mai 
1571; cf. aux Pièces, n° 104. 

3. Jacques Barnann, dit Allemand, de Montfort (Doubs, c. de Quingey), dé- 
faillant le 18 novembre 1568 (B 47, Proc., fol. 6 v°) et uitérieurement (id., 
67 vo; 79; B 48, fol. 164; B 1071, Arrêts, fol. 5 v°; B 49, Proc., fol. 77 v°). — 
Id., FRÈRE Guy, de la Chaux-Neüve (Doubs, c. de Mouthe), naguère religieux 
au couvent des Carmes de Clerval (Clairvaux-du-Jura); défauts, 9 août 
1567, etc. (B 45, Proc., fol. 108); sentence, 6 septembre 1568, B 1068, Arrêts, 
fol. 214 ; ibid., fol. 250. 

4. Sur BazrHasar Corvez (ou Corbel ou Corvey), de Gray, cf. B 45, Proc., 
fol. 79, 12 avril 1567; B 1067, Arrêts, fol. 165; B 46, Proc., fol. 54 v° ; fol. 98; 
sur JEAN Vivien, cordonnier, d'Hugier (H.-S., c. de Marnay), cf. plus haut, 
p. 60; délibération, dans B 176, fol. 37; cf. aux Pièces, ne: 107 et 108. 

5. ANTOINE FRASNEy, dit le Borgne, de Pesmes ; sans doute le même que le 
Thomas Forisney, de Pesmes, « borgne d’ung œil », cité à comparaître à 
peine de 100 1. pour transgression des édits sur la foi, le 26 mars 1565-6 et dé- 
faillant {B 44, Proc., fol. 16 v°). — Mention, en 1549, d’un François Frasney, 
prévôt-fermier de la prévôté de Pesmes (B 1052, Arrêts, fol. 58). — Cf., sur 
Antoine, aux Pièces, n° 73. 
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l'attention sur lui: on l’accuse de fréquenter des huguenols à 
Auxonne et de ne chanter la messe qu'après déjeuner 1. Enfin, 
en relations directes avec l’élablissement d'un prêche à Fonte- 
noy, des poursuites sont exercées, en septembre 1669, contre 
un fugitif de Luxeuil, qui s'y était réfugié et avait été banni 
par contumace ?. Fait prisonnier, en juillet 1569, il obtint, pen- 
dant sa détention, des lettres de purge de Sa Majesté et, finale- 
ment, le 149 février 1570-14, fut banni à nouveau, sans autre 
châtiment. 

Pendant ce temps, la siretianes des étrangers de passage ne 
se relächail pas. Bannis du Comté après amende honorable, 
deux Bressans, pour avoir mangé « chair cuyte » un vendredi 5. 
Bannis pareillement et privés de leurs livres, deux Bourgui- 
gnons portant dans leur « bougette » ouvrages prohibés 4. Ban- 
nis encore, pour le même motif, un messager venant de Genève, 
trouvé saisi de lettres de Théodore de Bèze 5, et un Toulousain 
venant de Lausanne. Tous deux n'échappent qu’à grand’peine 
au rude supplice de la fustigation. 


1. Le nom n'est pas indiqué. Cf. aux Pièces, n° 78; aucun document postérieur. 

2. Dans la lettre à Granvelle citée plus haut (Mss. Granv., vol. 27, fol. 60, 
11 août 1569), Belin annonce la capture de JEAN GIRARD, jadis procureur pos- 
tulant à Luxeuil, qui pour huguenoterie s'était retiré à Fontenoy en Vôge. Cf. 
aux Pièces, ne 101, sa requête en grâce; ibid., l’arrêt le concernant; délibé- 
ration dans B 175, fol. 52 (18 février 1570-1). 

3. Sur Lionnor pu MonrT et PIERRE CaiLce, de la Chaux-en-Bresse (Jura, c. 
de Chaumergy), cf. aux Pièces, ne 70. 

4. BALTHAZAR CHARNOT, de Saint-Jean-de-Losne, « pour, Paso parce 
pays avoir esté treuvez en sa malette aucuns livres prohibez et défenduz par 
les éditz, ….jaçoit led. défendeur ait résidé et fréquenté cy-devant en ced. 
pays »; banni perpétuellement; ses livres brûlés aux halles, en sa présence, 
par le prévôt-fermier de Dole; 9 mars 1567-8 (B 46, Proc., fol. 93 ve). — 
Messire JeAN Tomas, d° ès droits, avocat pour le Roi Très Chrétien en la 
Chambre des Comptes de Dijon; pour le même motif, relâché de prison à 
caution juratoire et de ses biens; se représentera à toutes convocations; livres 
brûlés aux halles (B 46, Proc., fol. 94, 9 mars 1567-8). 

5. Sar Jean De Quéron (ou Quercu?), dit Romanus, de Maastricht, cf. aux 
Pièces, n° 82, la délibération ; arrêt conforme dans B 47, Proc., fol. 39 vo (ex. 
rare d'arrêt enregistré dans un reg. Proc.), 13 janvier 1568-9, — Sur MATHURIN 
pu TreuL, de Toulouse en Languedoc, délibération du 1er juin 1570 (B 172, Dé- 
lib., fol. 68 v°); le rapporteur Chaillot propose le bannissement pur et simple, 
voté par sept voix contre cinq pour la fustigation. — Arrêt du même jour 
dans B 1070, Arrêts, fol. 174. — Mention de la vente de ses biens confisqués, 
conjointement avec ceux du D Stratius, dans B 1070, Arrêts, fol. 270. 
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Cependant, le zèle du Parlement ne paraissait pas encore suf- 
fisant à tout le monde. Pour quelles raisons précises, quel 
grand conflit se déroulait alors, en Comté, entre la noblesse 
d'épée et les puissants robins dolois, nous n'avons pas à le dire 
ici — non plus que les motifs particuliers qu'eurent, en 
mai 14569, le gouverneur du Comté et le bäilli d'Amont, deux 
grands seigneurs, hommes d'épée tous deux et surexcités par 
le passage récent, par les dévastations cruelles de Wolfgang de 
Deux-Ponts dans leur pays natal — pour s’emparer brutalement 
du procureur fiscal de Vesoul, Nicolas Demongenet !, et l’em- 
mener prisonnier comme un malfaiteur. Ils l’accusaient de con- 
nivence avec les huguenots français, de mollesse dans la 
répression de l’hérésie, de complaisances coupables pour divers 
suspects, de relalions assidues avec d’autres, et notamment 
avec « le régent Postellus ». Détails intéressants pour nous, et 
propres à compléter notre connaissance de diverses affaires 
d'hérésie contemporaines : c’esl ce que nous avons seulement 
à retenir ici du procès Demongenet. Le procureur, du reste, fut 
acquitté par la cour. À Lort ou à raison ? Ce que l’on peut dire, 
c'est que l’acquittement élait, pour les conseillers, une nécessité 
d'ordre corporatif — puisque l'arrestation avait été faite dans 
des conditions telles qu’elle les mettail. en cause: ils se seraient 
condamnés en condamnant Demongenet. Maïs leur attitude en 
cette affaire n’était pas faile encore pour désarmer les haines ni 
surtoui faire taire les médisants : tel, en avril 45170, ce Vésulien 
qui « enchargeait d’huguenoterie » plusieurs conseillers ? ; ou, 
en juin, ce cordelier qui, à Vesoul également, en déclarait sus- 
pects un certain nombre, « leur ayans veu des livres prohi- 
bez 3 ». Il est évident, quant à ce dernier grief, qu'il devait être 
difficile à des hommes d’étude et de science de ne pas enfrein- 
dre quelqu’une de ces prohibilions qui, strictement observées, 


1. Sur Nicocas DEMONGENET, cf. Febvre, 49, ch. xvir, p. 572. 

2. Affaire mentionnée dans une lettre du Parlement à Tisnacq (B 50, 
Corresp.. 4 avril 1570, minute) : LARGEOT, de Vesoul, est un homme « de 
petite réputation et mal conditionné », écrivent les conseillers. On l’a cité à 
Dole pour qu’il y vienne répondre de ses propos; il a fait défaut et a pris la 
fuite vers les Pays-Bas, portant « plusieurs mémoires et articles contre aucuns 
conseilliers d'icelle court ». La cour demande qu’on l’arrête par delà et qu'on 
le lui renvoie. — Lettre analogue, du 5, au duc d’Albe (ibid.). 

3. Cf. aux Pièces, n° 86, les accusations de Fr. MoNTRIBON. 


Google 


LES PROCES. 133 


les auraient réduits à un état véritable de mort intellectuelle. 
Quant à leurs bibliothèques, nous en possédons quelques inven- 
taires, et nous avons eu ailleurs déjà l’occasion de les étudier. 
Un fait frappe : leur spécialisation rigoureuse ; bibliothèques de 
juristes, elles comportent presque uniquement des livres de 
droit. Faut-il chercher dans les précautions à prendre contre 
des accusations faciles, la véritable explication d’un tel fait ? 

Certes, il n’était pas aisé pour les conseillers de faire tous 
les jours leur devoir, tel qu’on le leur imposait; en mai 1569, 
peu de jours après l'arrestation de Demongenet, ils avaient pu 
à nouveau s’en apercevoir : le 29, communication leur avait été 
faite d’un mandement de Sa Majesté, interdisant à tous ses su- 
jets, de quelque état qu'ils fussent, d’aller étudier dans les 
Universités et les écoles étrangères — c'est-à-dire siluées en 
autre pays que de l’obéissance de Sa Majesté ; une seule excep- 
tion était admise, en faveur de Rome. Il n’y eut qu’un cri chez 
les conseillers : c'était folie; c'était condamner toute la jeunesse 
comtoise à l'ignorance, puisqu'elle avait coutume de s’instruire 
à Paris, soit au collège de Bourgogne !, soit depuis peu chezles 
Jésuites ?, soit encore à Fribourg en Brisgau < où il y a bonnes 
escoles et estudes en tous ars, et sy apprent l'on la langue ger- 
manique, fort nécessaire à ceulx du pais pour le service de noz 
princes souverains » — soit enfin dans les Universités célè- 
bres d'Italie : Ferrare, Pavie, Bologne, Padoue 3... 

Les conseillers osèrent protester ; ils refusérent de pu- 
blier le mandement et envoyèrent près du duc d’Albe un 
des leurs, chargé de lui faire des représentations 4. En vain. 
L'inlerdiction fut maintenue. Mais l'essai de résistance des 
conseillers ne fut pas sans doute pour leur valoir l'estime d’un 
maitre soupconneux ; el ils. eurent beau témoigner peu après, 
en août 1570, un zèle intransigeant en refusant de publier en 


1. Sur ce collège, cf. Castan, M. Soc. Doubs, 1869. 

2. Le conseiller Belin, revenant des Pays-Bas où il avait servi comme fiscal 
au Conseil des Troubles et instruit le procès d'Egmont, écrit à Granvelle 
qu'en passant à Paris, en juillet 1568, il mettra un de ses fils aux « Jésuistes, 
gens notoirement bons crestiens », où il a déjà un petit-fils (Mss. Granvelle, 
vol. 26, fol. 316 v°). 

3. Cf. les nombreux noms d'étudiants comtois qui figurent sur les matri- 
cules de Ferrare, relevés par Picot, Journal des Savants, 1902. 

4, Cf. aux Pièces, n° 85. 
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Comté le Pardon général accordé aux rebelles — ils ne devaient 
pas réussir finalement à éviter cette mission d'enquêle dont, 
depuis plusieurs années, la menace terrible planail sur eux. 

Quelque temps auparavant du reste, ils s'élaient .heurtés aux 
prétentions de l’Inquisition romaine. En août 1567, c'élail celle- 
ci qui avait dénoncé Cousin ; en juin 1568, c’étail elle encore qui 
réclamait, pour dresser son procès, le chanoine installé à Dole 
chez un huissier ; or, à celte date, le bruit courait avec persis- 
lance dans la province que le roi voulait y établir l'inquisition 
comme en Espagne; et c’est huit mois après qu’en effet, le 
4 février 1569, Fr. Montot et Fr. Digny, tous deux inquisiteurs, 
présentent au Parlement, pour obtenir placet, ces bulles d'insti- 
tution que nous avons plus haut analysées 1. On sait comment 
se termina l'affaire : en apparence, les inquisileurs eurent gain 
de cause contre le Parlement qui s'élevait contre leurs préten- 
tions ; en réalité, rien ne fut changé au vieil état de choses. EL 
avec l’affaire Muretet, l'affaire Cousin devait ètre en Comté, au 
xvi* siècle, la seule affaire d’hérésie protestante où l’Inquisilion 
ait joué un rôle direct. 


7. Le dernier effort 
Exécutions de 1571, poursuites de 1572 : 
Ornans et les montagnes du Doubs. — 
Ecrasement de la Réforme à Besançon (1575) 


C'est le 28 novembre 1570 qu'avis fut donné à Dole de l’arri- 
vée de Jean de Blasere et de Polictonio Mesabarba — ie second, 
sénateur milanais; le premier, ancien membre du Conseil des 
troubles, un Flamand passionné — « fort homme de bien, écrira 
plus tard Requesens, mais ung peu véhément ». Tous deux, 
assistés du greffier Boulin, du Conseil de Malines, étaient char- 
gés de « visiter » attentivement la justice et l'administration 
comtoise; et leurs pouvoirs allaient jusqu'à suspendre con- 
seillers et lieutenants. 

Lentement d’abord, minulieusement, ils enquêtèrent à Dole, à 
Salins et dans les trois bailliages, provoquant la délation par des 
placards répétés, examinant de près les hommes et les institu- 


* 1. Cf. plus haut, p. 38. 
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tions. Le 27 mars 1570-1 1, les mesures de rigueur commencaient ; 
trois conseillers, Colard, Chiflet, Chappuis, étaient suspendus. 
Le 30 juin, le lieutenant d’Arbois, Jacques Poly, était incarcéré. 
Le 18 septembre, le conseiller Sonnet, les lieutenants de Poli- 
gny, de Monimorot et d’Arbois, le substilut du procureur général 
élaient à leur tour suspendus. C'était une vérilable terreur judi- 
ciaire en Comté. Un cinquième conseiller, Le Clerc, était menacé :. 
le Parlement tremblait, etles lieutenants : il faut connaitre cette 
silualion pour bien comprendre l'histoire de la répression. 

On devine, en effet, si la présence en Comté des enquêteurs 
dut fouetter le zèle des officiers de justice. Dix jours à peine 
avant leur arrivée, un incident avait, à Dole même, montré l’au- 
dace — et l'existence — de huguenots résolus. Une statue de la 
Vierge ?, placée dans une niche « au coing de la muraille de 
l'Université », avait élé une premiere fois, dans la nuit du 16 au 
17 novembre, barbouillée d'excréments ; puis la nuit suivante, 
souillée à nouveau et « pis que devant ». On avait enquêté vai- 
nement, arrèlé même un ou deux étudiants, le tout sans résul- 
tat. Il. y avait là de quoi impressionner désagréablement Blasere 
et son collègue ; mais bientôt, la cour devait prendre unerevan- 
che éclatante, et Jean Girard qui, en prison, attendait que son 
sort fût réglé, put voir entrer à la Conciergerie tout un lot de 
suspects et d’hérétiques : en novembre, trois artisans francais; 
en décembre surtout, Fr. Quirin Henriot et le fameux Muretet. 

Les trois artisans 3 étaient deux menuisiers et un serrurier, 


1. Parlem., B 175, Délib., fol. 38 v°; cf. Febvre, &9, ch. xx1, p. 620 et suiv. 

2. Cf. aux Pièces, n° 91. — Dès mars 1567-8, le Parlement se préoccupait 
de l'état religieux de Dole. On trouve dans Parlem., B 49, Corresp., à la date 
du 22 mars, un procès-verbal d’interrogatoire que fit subir, sur requête des 
officiers du Comté, Gaspard de Saulx-Tavanne, lieutenant général du roi 
Très-Chrétien en Bourgogne, à Christophe Bernard, hôte de Changey, dans 
l'auberge de qui un marchand de Saint-Jean-de-Losne avait dit qu'il y avait 
en la ville de Dole « grand nombre de huguenautz » — plus de trois ou quatre 
cents, « qui avoient délibéré surprendre la ville ». L'hôte, du reste, nia obati- 
nément le propos, — Cependant, à la Saint-Martin de 1568 (B 170, Délib., 
fol. 24), les officiers de Dole déclarent qu'il n’y a pas un seul hérétique dans 
leur bailliage ; id. à la Saint-Martin de 1570 (B 175, Délib., fol. 20!. 

3. Micaez De LesrRENY, menuisier, natif de Champagne-sur-Marne {La Cham-. 
pagne, Hte-Marne, commune d’Aubepierre, canton d’Arc-en-Barroisf), FRANçoIs 
DE Marasr (ou des Marais), son serviteur, de Montirandet près Janville (Mon- 
tier-en-Der, Hte-Marne, arr. de Wassy); Guyon BouLcor, serrurier, sont prison- 
niers le 22 novembre 1570 (B 49, Proc., fol. 8 ve); le 27. le serrurier est relà- 
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qui sont mentionnés sur les registres à la fin de novembre. Le 
serrurier fut relâché, mais ses deux compagnons retenus en 
prison jusqu'au 19 février 1570-41; à cette date, un arrêt les 
bannit du Comté pour avoir détenu un livre suspect, intitulé le 
« traicté de Bertrand ». Quirin Henriot, lui, ne s’en tira pas à 
aussi bon compte !. C'était un ancien moine cordelier qui avait 
apostasié el s'élait marié. Tous les textes que nous avons lui 
donnent comme prénom Quirin et le font natif de Walembourg, 
pays et diocèse de Liège. Mais c’est sans doute le « Pierre Hen- 
riot, originaire de Vaubécourt dans le Barrois », dont J. Viénot 
a retracé sommairement l’odyssée : ministre à Valentigney, 
dans le comté de Montbéliard, à une époque où luthériens de 
stricte observance, calvinistes intransigeants et évangélistes à 
la Toussain s’y disputaient l'influence el se combattaient sans 
merci, il fut deslitué en 1568 pour la vive opposition qu'il fil à 
l'ordonnance ecclésiastique de 1559, traduite en français, et que 
le conseil de régence entendait imposer aux pasteurs. « Après 
avoir erré en Suisse pendant quelques mois, il crut pouvoir 
revenir en Franche-Comté; mis en jugement devant le Parle- 
ment de Dole, il fut condamné au supplice el décapité quelques 
jours après. » — Nos textes précisent, reclifient et complètent 
ces indications. Henriot élait accompagné de sa femme et de 
deux enfants : le 5 décembre 1570, la courles expulse du Comté 
après interrogaloire. Mais Quirin est gardé. On l’avait trouvé 
saisi d'un Calendrier hérétique. Il avait revêtu des habits de 
cordelier. Bien plus, mis en prison, il s'était entendu avec Mu- 
relet et avail essayé de s'enfuir en faisant une brèche dans les 
murs. Après diverses enquêtes, destinées à éclaircir sa vérita- 
ble situation ? au point de vue religieux, il fut dégradé, déca- 
pité et exposé, par arrêt du 22 mars 1570-1. Quelques jours 
après, la tête de Muretet tombait à son tour. 

C'était pour les conseillers, pour Belin notamment, une fort 


ché par la ville (B 175, Délib., fol. 37 ve); les menuisiers restent prisonniers 
(B 49, Proc., (ol. 26); arrêt du 19 février 1570-1, dans B 1071, Arrêts, fol. 35 
vo). Cf. aux Pièces, n° 98. 

1. Quirin HenriorT, de Walembourg, pays et diocèse de Liège, naguère reli- 
gieux profès de l’ordre Saint-François et prêtre; MarGuERITE Loumay ou 
Louhan, sa femme; cf. aux Pièces, n° 93. | 

2. Cf. aux Pièces, n° 94. 
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vieille connaissance. Est-ce de lui qu'il est déjà question dans 
une lettre de Granvelle à Philippe II, du 17 février 1564-5 1, où 
le cardinal, signalant certains agissements de son ennemi mortel, 
l’ancien ambassadeur Simon Renard, déclare tenir ses rensei- 
gnements d’un secrétaire dudit Renard, Muretel, originaire du 
Comté et suspect d’hérésie, « cuisiné » sur ce point par le con- 
seiller au Conseil privé Charles Grandjean ? En tout cas, Belin le 
connaissait bien et l’avait à l'œil depuis longtemps. Il en parle 
fréquemment au cardinal dans ses lettres de 1566 et de 1567 : 
heureux qui pourrait prendre ce propagandiste redoutable ! — 
Le vœu finalement se réalisa : Muretet et son fils Julien furent 
saisis sur territoire comtlois en décembre 1569 2, conduits à Dole 


1. P. par Weiss, 28, t. IX, p. 18. — La lecture Muretel, au lieu de Muretet, ” 
s'explique et se justifie aisément. — Cf. également plus haut, p. 123, n. 1, la 
mention de Jean Meuretel, étudiant à Genève; était-ce un fils de Jean? — De 
même, dans B 39, Proc., 20 mai 1561, est mentionné « Jehan Meuretet, prevost 
de Jonvelle »; est-ce le décapité de 1571? — De la même famille enfin, le 
Petrus Meuretet, Confiandeus, presbyter, inscrit en 1524 sur la matricule de 
l’Université de Dole, rectorat de P. Phénix, Bibl. Besançon, ms. 982, fol. 184? 

2. Première mention de Jean Meuretet ou Muretet, dans B 49, Proc., 
fol. 45, 20 décembre 1570 (ordre de recourir les informations). — Cf. antea, 
Belin à Granvelle, 9 mai 1568 {Mss. Granv., vol. 26, fol. 131) : le fils de Belin, 
Charles, lui a écrit que « l'on avoit cuyder saisir Meuretel à Melincourt »; 
mais qu'il avait réussi à se sauver: on prit seulement trois de ses complices 
retournant du prêche de Deuilly. — Autre lettre du même, le 4 juillet suivant 
(ibid., fol. 298 ve) : « Mercredi passé, à Anvers, le sr Pierre Morelot, de Fonte- 
noy en Voge, bon crestien et fort homme de bien, me feit un discours comme 
les choses passent aud. Fontenoy, au regard de la religion »; il y faudrait 
pourvoir. — « Meuretet souvent se trouve ou Conté de Bourgongne, rière le 
balliage d'Amont. » — Granvelle à Belin, 23 janvier 1569 (ibid., vol. 27, fol. 1) : . 
« Je vous prie poulser avant le besongné que vous avez entre main contre les 
sectaires et ceulx qui sont suspectz et entachez}au pays de ce poison. Vous ne 
scauriés faire service plus aggréable au roy. Il y à Muretel et m'° Jacques 
Rossel que l’on dict aussi qu’il s’en mesle, et je m'en doubte; qui les pourroit 
trousser au Conté de Bourgongne, ce serait ung grand bien; ilz parleroient 
aussi d’aultres choses ». D'autres choses — c’est-à-dire des agissements des 
orangistes comtois, ennemis acharnés du cardinal. — A rapprocher ce passage 
de Granvelle du fait que le Parlement de Dole reçut un bref de Pie V concer- 
nant Muretet — comme précédemment elle en avait reçu un touchant Gilbert 
Cousin. Le fait nous est connu par une lettre de la cour à Granvelle, du 
10 mars 1570-1 (B 51, Corresp., à la date) : « Il y a quelque temps que ceste 
court reçeut ung brief de S. S. » par lequel était mandé « faire prendre et 
saisir prisonnier ung nommé Jehan Muretel et procéder contre luy comme 
héréticque et adhérant aux nouvelles sectes »; la cour décerna aussitôt man- 
dement contre lui; mais c’est seulement ces derniers jours qu’on put l’exé- 
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aussitôt et incarcérés avec Jean Girard, Quirin Henriot et les 
menuisiers suspects. Le 7 avril 1571, une sentence condamnait 
Jean à être décapité; il serait conduit bâillonné sur Fecnalande 
son fils Julien élait banni perpétuellement. 

Henriot et Murelet devaient être les seules viclimes capitales 
de celte époque troublée. Les autres affaires sont peu graves. 
Trois habitants de Clerval sont bannis par défaut en juillet 
15711; de même, un habitant de la Grange de Blonay 2. Un vio- 
lent, de Vellefrange ?, pour coups portés à une croix, reçoil cinq 
ansde galères ; un Luxovien, inculpéen décembre 1571, est relâché 
à caution en mars suivant #; par contre, un grangier de Ménélrux- 
en-Joux se fail bannir par défaut 5. La police des livres trouve à 
s'exercer : en février 1571-2, deux grands tonneaux de sapin 


cuter et amener Muretel prisonnier en Comté. On l’a amené ici, mais il est 
réclamé par les gens du Roi Très. Chrétien; on en avertit le duc d’Albe et on 
attend sa réponse. — A noter l’analogie parfaite avec l'affaire Cousin. — Nou- 
velle analogie : on lit dans B 175, Délib., fol. 73, à la date du 7 juillet 1571, 
que la cour vit ce jour et reçut un second bref apostolique touchant feu Jean 
Muretel, que le Saint-Père supposait être encore détenu prisonnier et qu’il 
demandait qu'on mît aux mains de l’archevêque. A cette date, Muretet avait 
été décapité. — L’indication contenue dans la lettre du Parlement, que le roi 
de France faisait réclamer Muretet, éclaire diverses délibérations concernant 
les griefs à retenir contre l'accusé, contenues dans B 175, Délib., fol. 54; 54 vw; 
55; cf. également plus loin, aux Pièces, ne 102. — Les registres n’indiquent pas 
le lieu d'origine de Jxan et JULIEN Murerer; ils étaient de Conflans (H.-S., c. de 
Saint-Loup); cf. ce passage d’une lettre de Chavirey à Granvelle, Besançon, 
19 décembre 1570 (Mss. Granvelle, vol. 27, fol. 300) : « L’on exécute demain 
. à Dole, par l’espée, le prescheur cordelier que prescha le jour de la Toussaint 
en ceste cité; et Muretel, bruslé vifz, qu'est celluy si héréticque de Conflans 
près Luxeu ». — Le prêcheur est-il Henriot? On ne voit pas d'autre condamné 
que lui à ce moment? Aurait-il donc prèché à Besançon le jour de la Tous- 
. saintf Aucune mention de ce fait dans les registres municipaux. 

1. JEAN FROMENT, fils de Claude; GuizzaumME Rosin, fils d’un hôte de Cler- 
val-sur-Doubs, surnommé Millot; et Jacques GEorceor, dud. Clerval (Doubs, 
ch. 1. de c.,arr. de Baume); cf. B 4, Proc., fol. 90; 181 ; etc. 

2. ANATOILE MarrTin, dit Burney, de la Grange de Blonay (B 49, Proc. 
fol. 112). 

3. NoëËz Garnier, de Vellefrange (H.-S., c. de Gy); cf. B 1071, Arrêts, 
fol. 31, 29 janvier 1570-1 ; délibération du 27 dans B 175, Délib., fol. 47 ve. 

4. JEAN JoRRAIN, de Luxeuil, prisonnier le 17 décembre 1571 (B 50, Proc., 
fol. 32); relâché le 5 mars 1571-2 (ibid., fol. 67 ve). 

5. CLauDe Macasry ou Macavy, de Ménétrux-en-Joux (Jura, c. de Clair- 
vaux), résidant en une grange du 8° d’Usier ; cité et défaillant le 26 juin 1572 
(B 50, Proc., fol. 134 ve); défauts successifs, B 51, Proc., fol. 24, etc.; sen- 
tence du 30 mars 1577, B 1076, Arrêts, fol. 49 v°. 
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pleins de livres, « la pluspart des œuvres de Calvin », sont saisis 
à Pontarlier et brülés à Dole !. Enfin, à Saint-Claude, à Lect, à 
Martigna, des enquêtes sont menées; la dernière aboutit à l'ar- 
reslalion d'un certain Rippa, un vieil homme, banni finalement 
en 1578 ?. 

Une seule affaire sort un peu de l'ordinaire : celle d’un chanoine 
de Besançon, inculpé à la fois d’hérésie et de lèse-majeslé. C'est 
a Besancon même, devant le chapitre, que les poursuites com- 
mencèrent ; mais elles ne lardèrent pas à venir devant la cour de 
Dole — et les documents qui nous ont été conservés renferment 
des renseignements intéressants. Le 8 février 1569-70, le chapi- 
tre métropolilain élant assemblé, Mathieu de Jalerange, alias 
Maire, prêtre, chanoine et écolâtre, comparait en personne 
devant lui 3, assisté de Pierre Pierrard, écuyer ; Claude Mirebel, 
docteur ès droits ; Jean Papay et Claude d’Arbois, dit Morel, 
notaire : par l'organe de Mirebel, les comparants déclarentqu’un 
faux bruit court sur le chanoine ; qu'il tient à s’en expliquer et 
dépose entre les mains de ses confrères une déclaration. Celle 
pièce, en français 4, contenait une vive protestation de Mathieu 


1. Conduits par deux charretiers de Vauvillers (H.-S., ch.-l. de c., arr. de 
Lure) : Parserr GauLTiER et Érisnne CLauDe, qui échappent à toute autre 
peine que la confiscation de leurs charrettes, équipage et marchandise; cf. 
‘aux Pièces, n° 109. 

2. Le 4 mai 1571, la cour voit une information du substitut G. du Chasne, 
sur ce qu'on avait signalé à Saint-Oyan des mal sentants (B 023, Délib., fol. 4). 
— Le 7 mai 1572, la cour, avertie qu'il y a des mal sentants à Lect, Marti- 
gna, etc., décide qu'à la Pentecôte, le conseiller de Broissia s’y transportera 
(B 176, Délib., fol. 59). — Louis Rippa, de Martigna (Jura, c. de Moirans), est 
en arrêt chez un huïssier, le 16 août 1572 (B 50, Proc., fol. 184 vo); relâché 
d'arrêt le 20 (fol. 185 ve); délibération du le février 1578 (B 184, Délib., 
fol. 29 v.), mentionnant sa vieillesse; arrêt du 6 février (B 1077, Arrêts, fol. 51). 
Ce Louis Rippa était sans doute un marchand. Nous avons retrouvé sur le 
reg. B 1052, Arrêts, fol. 210 v°, trace d'un procès à lui intenté par un certain 
Cathenot de Lect, qu'il avait fait poursuivre à tort en la justice d’Arbent 
pour lui avoir volé une balle de laine (7 sept. 1549). 

8. Arch. du Doubs, Chap. de Besançon, G 197 (Délib. Capit.), fol. 117. 

4. Insérée dans le registre des délibérations capitulaires (fol. 117) : « Je, 
MaTRigu DE JALERANGS, prebstre, chanoine et escolastre en l’église de Besan- 
çon, jure aux Sainct-évangiles de Dieu, que je touche corporellement, que je 
suis nectz, pur et immuni du crime d’hérésis et huguenot, dont est élevé 
maleureusement et faulcement le bruyt... duquel je ignore et m'est incertain 
l'aulteur ; que si je le scavoye ou cognoissoye, je luy dresserois action pour la 
reparation de mon honneur; et jure par mond. serement que j'ay toujours 
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contre les reproches de manger viande en carême, de chanter 
Psaumes en français, de porter accoutrements indécents ; elle se 
terminait par la demande aux chanoines de lui donner des com- 
purgateurs de sa connaissance, qui jureraient croire à la vérité 
de ses dénégations. Les chanoïnes donnèrent acte de ses décla- 
rations à l’écolâtre, mais refusèrent de satisfaire à sa demande : 
il s'agissait du crime d’hérésie, « de pravitate heretica, cujus 
cognitio non ad ipsos dominos capitulantes pertinet, sed potius 
ad Sedem Apostolicam, vel ab ea delegatos, sive ad R"" et Illus- 
trissimum archiepiscopum bisuntinum, tanquam ordinarium seu 
delegatum ab eadem sede ». Et ils renvoyèrent Mathieu à l’offi- 
cial 1. | 

Que se passa-t-il à Besancon? Nous l'ignorons. Mais, le 3 juil- 
let 1571, nous retrouvons l’écolâtre à Dole, en arrêt chez un 
huissier ?. Il est venu s’y présenter de lui-même, nous apprend 
une lettre du Parlement au duc d’Albe, du 13 août 1571 3, afin de 
se purger du crime de lèse-majesté dont on l’accusail. On l'in- 
terroge — et il avoue avoir eu « grande hantize, familiarité et 
correspondance avec le feu s' Barcazel, exécuté depuis par delà, 
et avoir usé de ziffres par ensemble en leurs rescriplions mu- 


[cru] et croys fermement tout ce que n° mère Saincte église... croit; et n’ay 
jamais mangé en ma maison... chair en caresme.... ny que l'on y ayt chanté 
psalmes de David en langue françoise; en oultre...., je n’ay pourté sur ma 
teste aulcung bonnet ny toque de velour on drap convenable à gens lays, ny 
accoustremens qui ne fussent décens à gens d'église et de ma profession... 
Vous suppliant, Messires, de me donner des compurgateurs de ma congnois- 
sance, en tel nombre et de telle qualité que vous cognoistrez de droit estre 
requis et convenable, lesqueux jureront croire ce que j’ay cy-dessus juré par 
devant Voz Révérences, estre véritable; en oultre, je vous suplie que si aul- 
cung de vous sçait personne qui veuille m’accuser contre mond. serement..…, 
qu'il aye à déclairé, affin que je me déculpe plus amplement si faire se peult ; 
davantage que si vous sçavez aultre forme, façon ou genre de purgation cano- 
nique... que le me déclairez pour y satisfère entièrement... » — « Mathieu 
de Jaleranges, alias Maire, Gendreyensis, presbyter et procurator generalis 
Rai Dni Claudii de la Baulme », avait été passé licencié ès droits à l’Université 
de Dole, sous le rectorat de Jean Besançon, en 1562 (Bibl. Besançon, Ms. 984, 
Annales Rectorum, fol. 20 v-). 

1. A l’official et nullement à l’inquisiteur, qui ne parait pas dans l'affaire. 

2. La cour, ouïes ses réponses, envoie le conseiller Chaillot à Besançon 
pour interroger à ce sujet le haut-doyen et les chanoines (B 175, Délib., 
fol. 72 vo), — Cf. également B 023?, Délib., fol. 11 v°. 

3. Parlem., B 51, Corresp., à la date; autre lettre an même, du 7 octobre 
1571, ibid. | 
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luelles ». La cour demande au duc d’Albe de faire rechercher 
dans le dossier de ce condamné s'il n’y resterait pas trace de ces 
relations. — Maire cependant reste non plus en arrèl, mais en 
prison; le 24 novembre, on interdit même au concierge de le 
laisser écrire ou communiquer avec personne 1; il est vrai que 
le 26, on refuse par contre de faire droit à la requète des fis- 
caux 2? demandant que ses biens fussent annotés. — Un an s’é- 
coule : Mathieu est toujours prisonnier 3; mais, bientôt, la justice 
ecclésiastique rentre en scène en la personne du suffragant de 
Besancon. C’est lui qui instruit contre l’ancien écolâtre, sous le 
contrôle et la surveillance de la cour — celle-ci intervenant à 
chaque instant dans la procédure, pour reclifier les erreurs com- 
mises, indiquer les solutions, obliger le suffragant qui voudrait 
se dérober, à donner la question au chanoine 4. Puis, quand tout 
est fini, quand le suffragant veut rendre arrèt d’absolution, la 
cour relient encore Mathieu, jusqu'à ce que le gouverneur des 
Pays-Bas 5 — don Luis de Requesens, à cette époque — ait sta- 
tué sur l'affaire. En mai 1574 seulement, la réponse arrive; 
Mathieu est élargi et remis entièrement aux mains de l’arche- 
vêque 6. En juillet, il quitte Dole, arrive à Besancon — et, le 
21 octobre, nous le retrouvons devant le chapitre, muni d'une 
sentence d’absolution rendue en sa faveur par les juges de l’ar- 
chevèque 7. Il la présente au chapitre, en même temps que des 


1. B 176, Délib., fol. 28 ve. 

2. On suit l'avis de Boisset, refusant l'annotation, vu que Mathieu était pri- 
sonnier et non fugitif ni contumace, contrairement à l'avis de Boutechoux, 
demandant l'annotation, vu qu'il était accusé de lèse-majesté (B 176, Délib., 
fol. 29). 

3. Le 6 septembre 1572, la cour autorise le concierge à le faire sortir de 
prison quelques heures par jour,en le gardant à vue (B 176, Délib., fol. 80 ve). 

4. B 177, Délib., fol. 17, 14 mars 15723 : les frais faits par le suftragant 
instruisant l'affaire seront payés par le trésorier de Sa Majesté. — Ibid., 
fol. 27 v°, 30 mars : le suffragant et le chanoine du Tartre qui l'assiste ont 
reconnu la nécessité de donner la question à Mathieu, mais ne la donnent pas ; 
ordre de la cour de venir la donner sans retard à Dole, en présence des con- 
seillers Chaillot et Belin. — Id., ibid., fol. 28 vo. — Ibid., fol. 30 ve, 13 avril 
15723, la question a été donnée; ordre au suffragant d'accélérer son instruc- 
tion. 

5. Longue délibération dans B 177, Délib., fol. 51 v° et 52, 5 septembre 
1572. 

6. B 178, Délib., fol. 34 vo, 6 juillet 1574. 

7. Délib. capit, G 197, fol. 306 v°. 
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lettres à lui favorables du Parlement de Dole, et réclame sa 
réintégration dans tous ses droits !. De chapitre général en cha- 
pitre général, ses anciens confrères le remettent alors. En vain, 


. il leur fait écrire par le Parlement, par don Juan d'Autriche, par 


son protecteur le comle de Pont-de-Vaux : en 1580, le 27 juin, il 
meurt à Pont-de-Vaux, dans le diocèse de Lyon, sans avoir 
obtenu pleine satisfaction. Affaire intéressante surtout par la 
personnalité de l'accusé, et par les questions de procédure qu’elle 
soulève : malheureusement, des actes manquent qui pourraient 
nous expliquer les raisons du dessaisissement de la justice laï- 
que, de ce partage singulier de ses attributions avec les juges 
d'église. 

À cette époque, du reste, plutôt que les procès individuels, 
c'était un problème d'ordre général qui retenait l’attention des 
Comtois : celui des mariages mixtes. Aux frontières, lant vers 
le Montbéliard que vers la Suisse, les unions étaient fréquentes 
entre catholiques comtois et hérétiques du dehors. Dès 1669, 
Belin signalait le fait à ses collègues ? ; et la cour, qui déjà s'était 
préoccupée des étrangers résidants en Comté, attira sur ce point 
l'attention des officiers 3. Prélude d'un effort décisif pour séparer 
nettement, trancher aux limites des populations trop parentes 
et qui voisinaient invinciblement. Toute l’année 1572, en effet, 
est remplie, et remplie uniquement, par deux séries de pour- 
suites. À Ornans, dans la vallée de la Loue, un véritable nid de 
suspects est découvert et détruit, tandis qu’au Russey, à Char- 
quemont, à la Grand-Combe, dans tous les villages des hauts 
plateaux qui confinent au pays de Neuchatel, une œuvre d’épu- 
ration, de discrimination énergique, sépare nettement les héré- 
tiques des orthodoxes, les Comtois catholiques de leurs voisins 
réformés. 

Ce fut l'enquête de Blasere qui attira l'attention sur les sus- 


- 1. Délib. capit., G 198, fol. 25, 15 juin 1575 ; fol. 89 ve, 4 mai 1577; fol. 128, 
4 avril 1578; etc. 

2. Il l'écrit à Granvelle, le 15 juin 1569 (Poullet-Piot, 27, t. II, p. 599). 

3. Cf. aux Pièces, n°° 84, 88, 9. — A rattacher à cet ensemble de mesures, la 
notification à la cour par le procureur d’Amont, en octobre 1571, de ce fait qu’un 
nommé P&iLiBERT CHRISTIANOT, natif de Vesoul, s'était absenté depuis trente 
ans, résidait à Strasbourg et s’y était marié; c'était son frère qui le dénonçait, 
demandant qu’il y soit pourvu (B 175, Délib., fol. 85; aux Pièces, n° 105). 
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pects d'Ornans. Le Flamand avait recu des plaines et des dénon- 
ciations contre le lieulenant du bailliage local, un docteur en 
droit du nom de Roussel 1. On l’incriminait sinon d'’ètre lui- 
mème entaché d'hérésie, du moins de voir les « mal sentans » 
d'un œil trop complaisant. Forcé d'agir contre plusieurs d’entre 
eux — tous, ses parents ou ses amis, du reste — il les avait absous 
en leur témoignant des égards inusités. De fait, il élait notoire- 
ment en fort bons termes avec plusieurs personnages : Pierre 
Charmigney d'Ornans, Claude Mignot de Vuillafans, Simon d’An- 
vers, J. Joly de Vuillafans aussi, Claude Gody, recteur des écoles 
d'Ornans, Guillaume Vernier, Guyot Villemin, ces deux der- 
niers morts, l'un pendant, l’autre avant les poursuites de 1572 — 
enfin, un Bisontin des plus compromis, François Buzon 2. Ces 
hommes, tous de fortune aisée, de silualion enviée dans leurs 
pelites villes, de goûts cultivés, se fréquentaient beaucoup, 
dinaient les uns chez les autres — et même, dinaient gras en 
plein carème : on le prétendait du moins. Ils possédaient des 
livres, tous prohibés : chez Roussel, on trouva notamment un 
Pantagruel; au recteur Gody, on avait vu l’Enchiridion militis 
christiani d'Érasme ; à Simon d'Anvers, des Psaumes en français 
et des vers manuscrits de sa composition, « mal sentans contre 
la religion catholicque »; dans la maison de Charmigney, on saisit 
un ouvrage de Bèze; un Liber Psalmorum interdit, avec des 
annotations dangereuses; les Colloques d'Érasme, etc. Tous 
aussi, ils avaient leur franc-parler : rien d’intéressant comme 
les déclarations libérales prêtées à Claude Gody : voyant mener 


LI 


1. Sur Quenrin Roussez, dr ès drois, lieutenant d'Ornans, cf. Febvre, 49, 
ch. xx1, p. 628 et suiv. 

2. Pour les détails, cf. aux Pièçes, n° 112-120. Rien sur Pierre CHar- 
MIGNEY, d'Ornans, ni sur CLcauoe Mianor, de Vuillafans, ni sur GuILLAUME 
VERNIER, d'Ornans, ni sur JEAN Jouy, dit Laillet, de Vuillafans, ni sur CLauDe 
Gopy, licencié ès drois, recteur des escoles d'Ornans, ni sur SIMON D'ANVERS, 
de Vuillafans, ni enfin sur PIERRR QUARTIER, d'Ornans, dans Meynier, Essai 
historique sur Ornans (M. Soc. Doubs, 1890-92). 11 signale simplement (1892, 
p. 376) un Jean Gody (1600-1662), bénédictin de Saint-Vincent, poète latin et 
français, fils de Claude et de Marguerite Parrot; mais Claude est-il le rec- 
teur? Il indique encore (p. 382) que le 29 janvier 1576, le magistrat d'Ornans 
s'enquérait d'un recteur pour la ville; en remplacement de Claude? — Simon 
d'Anvers appartenait à la famille bisontine d'Emskerque ou d'Anvers, venue 
s'établir à Besançon au xv° siècle, depuis Dordrecht (cf., à la Bibl. de Besan- 
çon, le Nobiliaire Varin, mss. 1187, p. 640 et suiv.). 


Google 


144 PREMIÈRE PARTIE. 


en prison un homme de Réaumonl, coupable d’avoir tenu une 
Bible en français : « Ne voillà pas une terrible chose, pour avoir 
Dieu en ses mains, que l'on prend ainsi les gens prisonniers? 
Par Dieu, l’on fera venir les Suysses! » — Et comme on « luy 
donnoit pour exemple » les exécutions des Pays-Bas : « Nous 
susmes trop près des Suisses! » répliqua-t-il. — Un autre jour : 
« Le Roy, s'écria-t-il, ne sauroit-il laisser vivre les gens en liberté 
de conscience? Les appostires ont-ils jamais usé de glaives en 
servant la foy de Jésu-Crist? Les faull-il ainsi chastier, malgré 
que ce soit? Il a fallu au Roy de France donner liberté de cons- 
cience aux siens et deppuis, ilz sont en paix ». 

Enfin, tous ces suspects se reliaient nettement aux suspects 
de Besancon 1. On lancçail, à Ornans, le nom connu de François 
Buzon, chez qui le lieutenant Roussel aurait fréquenté — on di- 
sait même : aurait fail la Cène. Et lorsqu'un cordelier de Besan- 
con, un certain frère Antoine de l'Abbaye, était venu à Ornans, 
vers 1568, prècher le carême ; lorsque ce prédicateur hardi, aux 
sermons de qui l'on se pressail, avait soutenu entre autres 
choses qu'il n’y avait pas de purgatoire, non seulement Roussel 
ne l'avait pas arrêté el fail taire, mais il l'avait invité chez lui, 
l'avait approuvé et soutenu énergiquement — bref, avait scan- 
dalisé les bons catholiques, | | 

L'affaire, du reste, bruyamment annoncée, se lermina sans 
bruit 2. Par deux sentences successives, Quentin Roussel fut ab- 
sous de tous les griefs relevés contre lui. Claude Gody et Jean 
Joly, dit Laillet, qui cependant s’élait sauvé, furent l’objet d’une 
semblable indulgence. Charmignet et Mignot payèrent 200 livres 
d'amende ; el Simon d’Anvers, le plus compromis, qui s'était 
fail condamner par contumace au bannissement à perpétuité, 
revenu muni de lettres royales de purge, s’en tira finalement 


1. S. d'Anvers pouvait commodément faire le trait d'union entre eux et les 
Bisontins. Deux de ses parents, Denis et Louis, avaient été emprisonnés 
comme suspects d’hérésie en 1540; les Bernoïis étaient intervenus activement 
en leur faveur. 

2. Guillaume Vernier, emprisonné à Dole le 5 mai 1572 (B 50, Proc., fol. 98), 
y était mort en novembre; le 3 décembre, ses frères demandent mainlevée de 
ses biens (B 51, Proc., fol. 46 ve). — Quant à Pierre Quartier, il fut relâché, 
sous réserve d’un supplément d’information à prendre, le 7 septembre 1575 
(B 1075, Arrêts, fol. 224), conformément à une délibération du 5 (B 180, Délib., 
fol. 100). 
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avec dix ans d'exil, La politique n'avait pas élé, sans doute, 
étrangère à cette mansuétude, notamment pour Roussel. C'était 
une créature, un protégé de Granvelle qui s'employa énergique- 
ment en sa faveur. D'autre part, Blasere ayant élé le promoteur: 
des poursuiles, on devine que les conseillers devaient être peu 
portés à reconnaitre, en condamnant le lieutenant suspect, que 
les accusations de négligence lancées contre eux à ce propos 
avaient quelque fondement ; enfin, d’une manière générale, ces 
robins, ces hommes d’élude répugnaient à sacrifier un des leurs : 
affaire de Branges, affaire Demongenet, affaire Roussel, affaire 
Bouquet bientôt : manifestations répélées d’un même état 
d'esprit. 

Quant aux montagnons inculpés, ils eurent des sorts divers. 
Nous en avons relevé 48 sur les registres : soil 9 de la Grand- 
Combe-des-Bois; 7 de Charquemont ; $ de Narbief; 5 du Pis- 
soux; 4 de Morteau; 3 de Noël-Cerneux; 3 du Russey; 2 du 
Barboux, du Bizot, de Villers; 1 de Vercel, de la Chenalotte, 
de Longchaumois, de la Ville-du-Pont et de La Chaux, près 
Montbenoît !; 1 sans indication d'origine. Parmi eux, # no- 
laires ; 1 prètre, le vicaire du Bizot : Jean Chifflet; 1 couturier; 
2 femmes; le reste sans profession spécifiée : des cultivateurs, 
évidemment ?. On leur reprochail d'avoir assisté à des prèches 
au Val de Travers, à Bulle, au Locle, à la Chaux-de-Fonds ; quel- 
quefois, d’avoir personnellement résidé en terre « lulhérienne » 


1. Toutes ces localités sont dans le Doubs, et dans l’un des trois cantons de 
Maîche, du Russey et de Morteau — sauf La Chaux (c. de Montbenoît) et 
Longchaumois (Jura, c. de Morez). | 

2. Il serait sans intérêt de donner toutes les références relatives à ces qua- 
rante-huit personnages. Pour tous, les premières mentions se trouvent dans 
B 50, Proc., de mai à août 1572 (not. fol. 98; 100; 134 ve); les sentences sont 
dans B 1075, aux arrêts de septembre 1575. — Voici la liste : 

Barboux (le) : BLesseMAILLE, P"*, banni par défaut; Curvaz, Pr, notaire, 
_amende 500 1. — Bizot (le) : CairrLer, J., prêtre, vicaire de la paroisse; dé- 
faillant; banni ? (B 50, Proc., fol. 98; B 176, Délib., fol. 80; B 180, fol. 102 vo; 
B 1075, Arrêts, fol. 220); Perrin, G. (f). — Charquemont : BarnarD, Ét., 
absous; Henri (?); Pierre (?); FEBvRe, Pre, dit Gallot, absous ; FEBYRIER, Made- 
leine et Catherine, b. p. d.; HENRI, Pre, abs. — Chaux (la), près Montbenoît : 
Roserr, Jacques (?). — Chenalotte (la) : Perir, Ant., abs. — Grand-Combe- 
des-Bois (la) : CueniN, Hugues (?); PERRENOT, Fr. (f); Racine, Jean, Guill., 
Moris, b. p. d.; Racine, Perrenot, fils de Guill. (?); PERRENOT (f); Pierre, abs. ; 


Guill., id. — Longchaumois : JEAN-GuiLLauME, Catherin, am. honor. — Mor- 
teau : Boupor, Fr., notaire, abs. ; CARTHIER, couturier (f); Jocx, Ant. et Ch., 
10 
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ou marié leurs filles à des hérétiques !; d'avoir mal observé le 
carème; tenu de libres propos sur la messe, les prètres ôu l’eau 
bénite ?; enfin, possédé des livres condamnés : cinq sont incul- 
+*pés, par exemple, d'avoir détenu une Bible en français; deux, 
le catéchisme de Calvin; deux autres, les Psaumes en fran- 
çais, etc. 3. — Or, la justice leur fut très clémente. Sur les 48 in- 
culpés, 17 se bannirent eux-mêmes du Comté, optèrent pour le 
pays et la religion voisine, et furent l'objet d'une sentence par 
contumace ; 17 furent absous; 2 seulement se virent infliger 
une peine; encore ful-elle légère : Pierre Cheval, un notaire du 
Barboux, dut payer 500 livres d'amende, et Catherin Jean-Guil- 
laume, de Longchaumois, faire amende honorable pour de mau- 
vais propos #. Des 12 qui restent, 8 répondirent aux citations, 
mais nous ignorons l'issue de leur affaire; #4, défaillants, gros- 
sirent très évidemment le contingent des bannis par contumace. 

I1 semble, lorsqu'on connait les habiludes de la cour de Dole 
et le « tarif» ordinaire de ses répressions, que son but prin- 
cipal était d'imposer aux paysans, par la terreur même que les 
poursuites devaient provoquer en eux, la fermeture de leur 
frontière aux Suisses héréliques et le respecl des prescriplions 


b. p. d. — Narbief : Darc, Fr., b. p. d.; PERRIN, Jeantot, id.; Richard, tils 
de Jeantot (?); Receveur, Guill. et Nic., b. p. d. — Noël-Cerneux : CHeva, 
Jacques, père, notaire; Jean et P", fils, abs. — Pissoux (le) : PEerRoT, CI. ; Fr.; 
Gauill.; Silv.; Georges, b. p. d. — Russey (le) : Loupver, Fr., notaire, abs.; 
ReanauL», Guill., dit Perrinot, et Guill., dit Rousela, id. — Vercel : Flory, 
Nic. (f). — Villers-le-Lac : Choppard, Pierre, abs.; C1. (f}. — Ville-du-Pont 
(la) : Box, Denis, abs. — Orig. non spécif. : Girard, fils de Thibault Girarp. 

1. B 1075, Arrêts, fol. 230 vo; P. Febvre est inculpé d’avoir marié deux de 
ses filles en lieu « où la secte Inthérienne est entretenue, mesmes à Jehan et 
Guillaume Racine demeurant au pays de Suisse, ou lieu dit : En hault fied, 
où de présent elles sont, suyvant lad. secte. » 

2. Cf. aux Pièces, n° 121. 

3. P. Cheval, du Barboux, notaire, a possédé u une bible en francois en la- 
quelle, et tout en mesme volume, estoient joinctz et cousuz ung catéchismes et 
les Pseaulmes de David » (B 1075, Arrêts, fol. 218); Fr. Loupvet, du Russey, 
notaire, à possédé une Bible en français et un grand livre où étaient les 
Psaumes de David; un habitant d'Ornans l’ayant trouvé le brûla (B 1075, 
fol. 226) ; Fr. Boudot, de Morteau, notairo, a eu chez lui une Bible en français 
imprimée à Genève (B 1074, fol. 116); Ant. Petit, de la Chenalotte, plusieurs 
livres « repreuvez », dont la Bible en français et un catéchisme de Calvin 
(B 1075, fol. 220 vo); Jacques Cheval, du Noël-Cerneux, notaire, a tenu une 
-Bible en français (ibid., fol. 216 vo). 

4. Cf. aux Pièces, n° 121. 
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relatives aux mariages mixtes. Ceux qui, déjà, élaient gagnés 
aux idées réformées, ou que leurs intérèêls faisaient opter pour 
le pays « luthérien », partirent d'eux-mêmes, el les sentences de 
bannissement qui furent porlées contre eux ne firent que con- 
firmer leur décision; pour les autres — et c'est la raison, sans 
doute, de ses absolutions — la cour estima qu'un avertissement 
sévère suffirait : de fait, nous ne voyons pas qu'il y ait eu, 
dans le dernier quart du siècle, de poursuites exercées, pour 
hérésie, dans ce coin de terre que l’effort de 1572 suffit à main- 
tenir dans le devoir catholique. 

Au reste, le zèle des officiers comtois de Philippe 11, partout, 
. en Comté, avait donné ses fruits. Si la Saint-Barthélemy ! ne 
provoqua pas dans la province une crise de répression nouvelle 
— c'est fort évidemment parce qu'il n’y avail plus rien à répri- 
mer, que des écarts individuels. En 1573, en 1574, en 1576, très 
peu d’affaires nouvelles et d’affaires inléressantes. C'est une ré- 
pétition monotone de cas déjà vus; surtout, c’est le perpétuel dé- 
filé des mêmes localités — celles où, depuis l’origine, la Réforme 
semble s'être manifestée avec le plus de vigueur. Les accusa- 
tions mensongères ne chôment pas : en janvier 1572-35, un no- 
laire de Névy-sur-Seille est en prison à Dole, inculpé d’avoir 
fail gras en carème : il est absous aux arrèls de mai et la cour 
ordonne de poursuivre ses calomnialeurs. Pareillement, en 
1574, au début de l'année, un homme de Guyans-Vennes se voit 
reprocher des propos pendables sur le clergé: il peut, lui aussi, 
confondre ses ennemis ?. — Pour le reste, rien d’imprévu. 

Dans le baïilliage d'Amont, on relrouve Pesmes, Gy, Saulx 
plus au nord et, près d'Amance, Menoux, dont le curé se voit 
reprocher des propos scandaleux et héréliques 3: ajourné en 


1. 24 août 1572. Seul, l’édit défendant de recevoir ou de fréquenter les héré- 
tiques fut renouvelé le 12 novembre 1572 (A. D. Doubs, B 51). Sur les consé- 
quences de la Saint-Barthélemy à Besançon, cf. par contre Tournier, 44, 
ch. vi. — À noter également, à la date du 20 décembre 1574, la prohibition 
du Réveille-Matin des Français (aux Pièces, n° 128). 

2. Sur CLaups Moussarper, de Nevy-sur-Seille (Jura, c. de Voiteur), notaire, 
cf. B 51, Proc., fol. 90 ; B 1073, Arrêts, fol. 131, 9 mai 1573. Sur GuiLLAuME 
GirenoT ou Grenot, de Guyans-Vennes (Doubs, c. de Pierrefontaine), cf. B 52, 
Proc., fol. 88, 25 février 1573-4 ; 98 vo; 106; 110 vo; 128 v°; 145 v°; B 1074, 
Arrêts, fol. 237, 7 septembre 1574. | 

3. Hiaire CHaPruys, de Pesmes, demeurant à Courchapon (Doubs, c. d'Au- 
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février 1878-4, il fait d’abord défaut; c'est, expliquent son pro- 
cureur et son avocat, qu'il est prisonnier à Besançon, dans les 
prisons de l'archevêque. Au début de 1575, la cour l’interroge, 
consulte les théologiens pour savoir si ses réponses sont ou non 
orthodoxes, expédie au suffragant el au vicaire général les 
pièces du procès ; enfin, le % juillet, contrairement à l’avis de 
Belin, qui l'aurait voulu bannir deux ans pour ses propos, le 
renvoie à l’archevêque, son juge ordinaire — parce qu’à la 
majorité des conseillers, il ne parut pas que < led. défendeur 
ait contrevenu à l’édit ». 

Mais dans le bailliage d’Aval, c'est aussi la même récapitula- 
tion. Sur la grande route du pied des monts, de Bourg-en- 
Bresse à Lons, voici Saint-Amour, une fois encore. Ajourné une 
première fois, en janvier 1572-3, Philibert Desbennes, obsliné- 
ment défaillant, en est banni à perpétuilé au mois de mai sui- 
vant. Un an après, en octobre 1574, les officiers de Montmorot 
signalent 1 des troubles dans la petile ville: déguisés en moines 
de Saint-Augustin, des jeunes gens se promenaient par les rues 
« avec grande dérision de nostre saincte-foy » — et aux off- 
ciers qui voulaient s’enquérir, les habitants, ironiques, répon- 
daient : « Ilz se jouhent; nous ne les congnoissons pas... » — 
Pareillement, sur la route si fréquentée qui sortait du Comté 
par Montfleur et Chavannes, voici Saint-Julien : nom déjà 
connu, nom qu’on retrouve, en août 1572, avec Pierre Bonnet 
el Richard Boz ?. — Surtout, voici les étapes de la route de 


denx), prisonnier le 26 avril 1572 (B 50, Proc., fol. 94); pièces de procédure, 
ibid., fol. 119 vo; 152 v°; arrestation du fils et du frère d'Hilaire, tous deux 
nommés Pierre, le 28 juillet 1572 (ibid., fol. 165), sous l'inculpation de voies de 
fait, blasphèmes, « oultrages tendans à empescher l’effect et la célérité de 
justice »; enfin, arrêt de relâche du 20 décembre 1572, B 1073, Arrêts, fol. 45. 
— ANTOINE REeGNAULD, de Gy, prisonnier le 19 et le 27 novembre 1572 (B 51, 
Proc., fol. 12 et 26 ve); solution? — Louis Porrey, de Saulx (c. H.-S., arr. de 
Lure), prisonnier le 12 février 1572-3 (B 51, Proc., fol. 97); relâché sous cau- 
tion; remises successives, ibid., fol. 159; 206; B 52, fol. 2 v°; 206 v°; solution? 
— Messire CLauDE MALAIN, curé de Menoux, H.-S., c. d'Amance; défaillant le 
15 février 15734; le 25; le 7 mai 1574 (B 52, Proc., fol. 81 vo; 88 ; 129). — 
Pour la suite, B 180, Délib., fol. 59 vo, 5 mars 1575. Cf. aux Pièces, n° 129. 

1. PaiciserT DESBENNES, de Saint-Amour, est cité le 23 janvier 1572-3 (B51, 
Proc., fol. 84); défaillant; sentence du 13 mai 1573 (B 1073, Arrêts, fol. 167 v°). 
— Sur les troubles de 1574, cf. aux Pièces, n° 127. . 

2. Pierre Bonner et Ricarp Boz, de Saint-Julien (Jura, arr. de Lons); 


Google 


LES PROCÈS. | 149 


Genève. Moirans d'abord, avec deux bannis par contumace !; 
Lect, avec trois inculpés ? ; Moirans, de nouveau, avec sept con- 
lumaces 3, et Orgelet avec un 4. Gardant l’autre porte du Jura : 
la cluse de Pontarlier, est le fort de Joux: c’est de Joux qu'est 
le soudard Claude Griffon, banni par défaut en janvier 1573-4 5, 
parent sans doute du Mathieu Griffon qui figure au Livre des 
bourgeois de Genève, en 1576. — Dans la pleine montagne, 
aux Foncines, un texte bien curieux — une remontrance du 
lieutenant de la gruerie Pierre Froissard, à la rentrée de la 
Saint-Martin 1574 — nous renseigne à la fois sur les habitudes 
d'émigration temporaire déjà enracinées des Fonsseniers — el 
sur les conséquences qu'elles entrainaient naturellement pour 
ces rudes voyageurs « treuvans ès lieux où ilz vont gens infectz 
des nouvelles opinions » et en recevant le germe des mauvaises 
doctrines 6. Enfin, à la retombée des routes jurassiennes sur 
la plaine, à Poligny, deux poursuites s’amorcent en 1872: l'une 


prisonniers le 16 août 1572, relâchés le 13 décembre (B 50, Proc., fol. 185 v°; 
B 51, fol. 43); solution? 

1. Guizzauus, fils de Nicolas PERRET, de Moirans, et la fille de Claude 
GroseL; défaillants les 11 juillet, 14 août, 27 novembre 1572 (B 50, Proc., 
fol. 145 ve; 178; B 51, fol. 24); sentences du 9 mai 1573 (amendes des défauts, 
B 1073, Arrêts, fol. 132 ve); 26 mars 1575 (B 1075, fol. 99). — Guillaume 
Perret, « de Moirey en la Franche-Comté », figure sur le livre des bourgeois 
de Genève comme admis à la bourgeoisie en 1571, le 16 janvier (Covelle, 30, à 
la date). 

2. CLauDe PErRRoz et PHILiBerT Gouskon, de Lect (Jura, c. de Moirans), rel4- 
chés d'arrêt le 5 décembre 1572 (B 51, Proc., fol. 35 ve); solution f — Fran- 
çoise pu Larry, de Lect, défaillante le 15 juillet 1574; id. le 23, le 14 août, etc. 
(B 50, Proc., fol. 149; 168 vo; 177 v°, etc.). 

3. Guizzaume GR&LIER, fils d'Anatoile, de Moirans; défauts du 12 janvier 
1572-3, 13 avril 1573, etc. (B 51, Proc., fol. 74; 190; B 52, fol. 188, 166). Guill. 
Grelier, cordonnier, de Moirans, est reçu bourgeois de Genève, le 24 avril 
1572 (Covelle, 80, à la date). — Anroine et CLauDe D& Rocus, CLAUDE NoBLET, 
Torin (?) Nico, CLaupe et PaiLiBerT Rucuer, de Moirans, font défaut en mai 
1573 (B 51, Proc., fol. 204 v°); défauts ultérieurs et bannissement, B 52, 
fol. 138, 173, etc. — Cf. plus haut, p. 116, n. 2, mention du fils de Thaurin 
Nicol, banni par défaut en 1565. 

4. Pierre GizLoz, apothicaire, demeurant à Orgelet, fait défaut le 15 no- 
vembre 1572 (B 51, Proc., fol. 7). — Réajournements successifs (ibid., 
fol. 163, etc.) et finalement sentence de bannissement, 7 septembre 1574 
(B 1074, Arrêts, fol. 264). 

5. CLauDe Grirron, de Joux, soldat en la garnison de ce lieu, contumacé 
définitivement le 7 janvier 1573-4 (B 52, Proc., fol. 50). 

6. Aux Pièces, n°196. | 
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terminée par un bannissement ; l’autre, contre un ménage, par 
un acquiltement 1. 

Au centre même du Comté, pas d’affaires : c'est l'habitude. Si, 
en 1575, Jean Vyard, de Valay, est pendu et étranglé, après 
avoir eu la langue percée d'un fer chaud — tandis qu'un com- 
plice, de Saint-Jean-d'Adam, est simplement banni ? — c’est 
« pour traits d’arquebuse, blasphèmes, outrages, insultes noc- 
turnes, crimes et délicts », beaucoup plus que pour avoir, en 
1572, mangé chair en temps prohibé. Un seul procès sort un 
peu de l'ordinaire : celui de Claude Bouquet 3. C'était un docteur 
en droit qui, dans sa jeunesse, avait pas mal voyagé. Précep- 
teur d'enfants nobles, illes avait conduits à Fribourg-en-Brisgau, 
selon l'usage comtois, puis il avait séjourné à Heidelberg, à 
Tubingue, à Strasbourg, en pays « mal sentans ».…. Revenu au 
Comté, établi à Pesmes, il s’élait laissé aller à des propos im- 
prudents sur le compte du duc d'Albe: qu'il était pire que le 
prince d'Orange et qu'Egmont ; que c’élait mal de traiter ainsi 
ces derniers; que le prince d'Orange « se pourrait reveoir au- 
dessus » ; que la cruauté du duc d’Albe risquait de tout gà- 
ter, etc. Avec Stratius, il avait entretenu des relations suivies et 
cordiales. Enfin, il avait eu le tort de se mettre mal avec sa 
belle-mère, une certaine Marguerite Vairon, à qui il reprochait 
notamment, « en soy courroussant »; de dépenser « son bien et 
celluy de ses enffans à envoyer à Montroland faire des neufven- 
nes, ouffrir des chandelles et faire dire des messes ». Or, Bou- 
quet, en 1574, ayant obtenu du bailli d'Aval la lieutenance géné- 
rale de Montmorot, s'en vint, conformément aux termes des 
nouvelles ordonnances de 1573, récemmènt mises en vigueur, 
solliciter de la cour confirmation de ses lettres d'instilution. 
Toutes les vieilles histoires revinrent en mémoire à ses < mal- 
vuillans ». Il y eut enquête — d'autant plus minutieuse que 


1. CLauDe P£erREAUL, dit Patarra, de Poligny; défauts du 30 juin, 27 no- 
vembre 1572, etc. (B 50, Proc., fol. 137 ve; B 51, fol. 24 ve). Sentence du 20 dé- 
cembre (B 1073, Arrêts, fol. 76). — Pierre PERREAUL, de Poligny, et sa femme 
JeANNE CRÉPyon (ou CRespin?); cf. B 50, Proc., fol. 125 v°; 167 v° ; 190; B 51, 
fol. 12 v°, etc.; B 1074, Arrêts, fol. 263 ; aux Pièces, n° 125. 

. 2. JEAN VyaRD, dit Poutier, de Valay (H.-S., c. de Pesmes), et HuauznIN 
CornueL, de Saint-Juan-d’Adam (Doubs, c. de Baume); arrêt du 11 août 1575, 
dans B 1075, Arrêts, fol. 184 vo. 

8. Cf. aux Pièces, n° 122-283. 
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Blasere, revenu en Comté, surveillait à nouveau le zèle des 
conseillers. — Finalement, on acquitta Bouquet, mais on le pria 
de « s’excuser envers le bailly d’Aval d’accepter l’estat de lieu- 
tenant ». Il n’en fit rien d’ailleurs, et exerça sa lieutenance sans 
protestalions. . 

Ainsi l’on atteint l’année 1575 ! — celle que nous avons choi- 
sie comme terme de notre publication. Elle marque, en effet, 
une date décisive, une date terminale dans l’histoire des mani- 
festations réformées en Comté. C'est le 21 juin 1575 qu’échoue 
la surprise violente de Besancon par des citoyens de la ville, 
précédemment bannis ou fugitifs pour la religion, aidés par des 
alliés français et suisses, après entente certaine avec les Ber- 
nois, les Neuchatelois et les huguenots d’outre-Saône. C'est ce 
jour-là même que s’écroulent les dernières, les plus fortes espé- 
rances de tous ceux qui, à Genève, à Bâle, à Montbéliard, à 
Berne, pouvaient espérer encore le succès d’un coup de force, 
implantant la Réforme en plein cœur du Comté. Le 22 juin, 
aucune illusion n'étail plus possible. Tandis que les vaincus 
périssaient dans les supplices, Besançon ouvrail ses portes à 
une garnison de 400 hommes, fournie par Philippe 11 d'Espa- 
gne. Catholique à jamais, la vieille cité libre, jadis si fière de 
son indépendance, pouvait maintenant, sur son vieil hôtel de 
ville, faire graver dans un cartouche la devise des temps nou- 
veaux: « Obedientia fœlicitatis mater ». — Depuis longtemps, 
nous l'avons vu, le Comté l'avait précédée dans cette voie. La 
vigilance des officiers, des magistrats royaux, stimulée par la 
volonté conslante, énergique des princes et des souverains, 
avait écarté de la province les périls que ses voisins pouvaient 
lui faire courir. Les poursuites de 1572 dans le Jura, aux fron- 
tières du pays suisse, marquent bien le dernier effort de répres- 
sion collective — la séparation définitive et complète de la 


1. A la fin de l’année, aux arrêts de septembre, à noter encore la condam- 
nation d’un étranger, ANTOINE Moreau, de Tours en Touraine, et de deux 
Comtois, GIRARD JANDESIER, de Provenchère (Doubs, c. de Maiche), et P. Le 
Ginpre, de Chatenois-lez-Vesoul (H.-S., c. de Saulx), condamnés chacun à 
trois ans de galères et aux frais de justice, pour avoir, Moreau, été trouvé 
saisi d'un livre intitulé Le Calendrier ou Almanach historial avec les Pseaumes 
en françois, et d’autres livres suspects de Marot et de Bèze ; les autres pour 
avoir résidé en lieu suspect et porté les armes à la suite d'étrangers dans le 
Comté. 
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Comté catholique et des régions contaminées par l'erreur. — 
Et, de 1575 à 1600, dans le dernier quart du siècle, dans la se- 
conde moitié du long règne de Philippe, des années entières 
s'écouleront sans poursuites nouvelles pour transgression 
des édits sur la foi ; les victimes se feront de plus en plus rares; 
et bientôt, à défaut d’héréliques, ce seront les sorciers et les 
sorcières qui prendront place sur les registres, monteront par 
centaines sur les büchers et rendront tristement célèbre, à la 
fin du xvi°, au début du xvu siècle, le pays de Claude Boguet, 
le « Remy » franc-comtois. 


Récapitulation : statistique des procès relevés 


Récapilulons d'ensemble les faits qui précèdent. De 1524 à 
1575, sur les registres du Parlement, nous avons relevé la trace 
de 304 poursuites individuelles pour contravention aux édits 
sur la foi -- et la mention de 6 Comtois fugilifs établis d’eux- 
mèmes en pays réforiné. 

Mettons à part 84 affaires dont la solulion nous demeure in- 
connue. Des 220 restantes, 36 se terminent par un acquitle- 
ment; 26 par la mort ou les galères, à vie ou à temps; 11 par 
des peines légères d'amende, honorable ou pécuniaire ; 3 par 
un dessaisissement de la cour ; 139 enfin — beaucoup plus de 
la moitié — par un bannissement pur et simple ou accompagné 
de fustigation et de mutilation. Chiffres bien caractéristiques : il 
en ressort avec évidence que les Comtois sympathiques à la 
Réforme ne s’attardaient pas dans leur pays; ils préféraienl le 
quilter el, sitôt suspectés, s'enfuir. Car, des 139 bannis, pres- 
que tous sont des bannis par défaut. Et presque lous aussi des 
Comtois: on ne compte parmi eux que 19 étrangers; restent 
120 Comiois, auxquels on peut ajouter les 6 fugilifs mentionnés 
dans nos textes. — Inversement, sur les 26 condamnés à mort 
ou aux galères, on compte juste la moitié d'étrangers : 13. Et ce 
fait encore confirme nos conclusions. Ainsi l’œuvre essentielle 
des juges catholiques en Comté a moins été d’élouffer dans le 
sang les velléites de réforme locales que de contraindre par la 
terreur des répressions, par la dureté connue de leur législa- 
tion, tous les partisans, avoués ou secrets, des idées nouvelles 
à s’expatrier sans espril de relour. 
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Blasere, revenu en Comté, surveillait à nouveau le zèle des 
conseillers. — Finalement, on acquitta Bouquet, mais on le pria 
de « s’excuser envers le baïilly d'Aval d’accepter l’estat de lieu- 
tenant ». Il n’en fit rien d’ailleurs, et exerça sa lieutenance sans : 
protestations. . 

Ainsi l'on atteint l’année 1575 ‘ — celle que nous avons choi- 
sie comme terme de notre publication. Elle marque, en effet, 
une date décisive, une date terminale dans l’histoire des mani- 
festations réformées en Comté. C'est le 21 juin 1575 qu'échoue 
la surprise violenke de Besancon par des citoyens de la ville, 
précédemment bannis ou fugitifs pour la religion, aidés par des 
alliés français et suisses, après entente certaine avec les Ber- 
nois, les Neuchatelois et les huguenots d'outre-Saône.. C'est ce 
jour-là même que s’écroulent les dernières, les plus fortes espé- 
rances de lous ceux qui, à Genève, à Bâle, à Montbéliard, à 
Berne, pouvaient espérer encore le succès d’un coup de force, 
implantant la Réforme en plein cœur du Comté. Le 92 juin, 
aucune illusion n'était plus possible. Tandis que les vaincus 
périssaient dans les supplices, Besancon ouvrail ses portes à 
une garnison de 400 hommes, fournie par Philippe 11 d’'Espa- 
gne. Catholique à jamais, la vieille cité libre, jadis si fière de 
son indépendance, pouvait maintenant, sur son vieil hôtel de 
ville, faire graver dans un cartouche la devise des temps nou- 
veaux : « Obedientia fœlicitatis mater ». — Depuis longtemps, 
nous l’avons vu, le Comté l'avait précédée dans cette voie. La 
vigilance des officiers, des magistrats royaux, stimulée par la 
volonté constante, énergique des princes et des souverains, 
avait écarté de la province les périls que ses voisins pouvaient 
lui faire courir. Les poursuites de 1572 dans le Jura, aux fron- 
tières du pays suisse, marquent bien le dernier effort de répres- 
sion collective — la séparation définitive et complète de la 


1. A la fin de l’année, aux arrêts de septembre, à noter encore la condam- 
nation d’un étranger, ANTOINE Moreau, de Tours en Touraine, et de deux 
Comtois, GIRARD JANDESIER, de Provenchère (Doubs, c. de Maïche), et P. Le 
Ginpre, de Chatenois-lez-Vesoul (H.-S., c. de Saulx), condamnés chacun à 
trois ans de galères et aux frais de justice, pour avoir, Moreau, été trouvé 
saisi d'un livre intitulé Le Calendrier ou Almanach historial avec les Pseaumes 
en françois, et d'autres livres suspects de Marot et de Bèze ; les autres pour 
avoir résidé en lieu suspect et porté les armes à la suite d'étrangers dans le 
Comté. 
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Comté catholique et des régions contaminées par l'erreur. — 
Et, de 1575 à 1600, dans le dernier quart du siècle, dans la se- 
conde moitié du long règne de Philippe, des années entières 
s’'écouleront sans poursuiles nouvelles pour transgression 
des édits sur la foi ; les victimes se feront de plus en plus rares; 
et bientôt, à défaut d’hérétiques, ce seront les sorciers et les 
sorcières qui prendront place sur les registres, monteront par 
centaines sur les büchers et rendront tristement célèbre, à la 
fin du xvi°, au début du xvu* siècle, le pays de Claude Boguet, 
le « Remy » franc-comtois. 


Récapitulation : statistique des procès relevés 


Récapilulons d'ensemble les faits qui précèdent. De 1524 à 
1575, sur les registres du Parlement, nous avons relevé la trace 
de 304 poursuiles individuelles pour contravention aux édits 
sur la foi -—— et la mention de 6 Comlois fugilifs établis d’eux- 
mèmes en pays réformé. 

Mettons à part 84 affaires dont la solution nous demeure in- 
connue. Des 220 restantes, 36 se terminent par un acquille- 
ment; 26 par la mort ou les galères, à vie ou à temps; 11 par 
des peines légères d'amende, honorable ou pécuniaire ; 3 par 
un dessaisissement de la cour ; 139 enfin — beaucoup plus de 
la moitié — par un bannissement pur et simple ou accompagné 
de fustigation et de mutilation. Chiffres bien caractéristiques : il 
en ressort avec évidence que les Comtois sympathiques à la 
Réforme ne s’attardaient pas dans leur pays; ils préféraient le 
quiller el, sitôt suspectés, s'enfuir. Car, des 139 bannis, pres- 
_ que tous sont des bannis par défaut. El presque lous aussi des 
Comtois: on ne compte parmi eux que 19 étrangers ; restent 
120 Comtois, auxquels on peut ajouter les 6 fugitifs mentionnés 
dans nos textes. — Inversement, sur les 26 condamnés à mort 
ou aux galères, on compte juste la moilié d'étrangers : 18. El ce 
fait encore confirme nos conclusions. Ainsi l’œuvre essentielle 
des juges catholiques en Comté a moiïns été d’étouffer dans le 
sang les velléités de réforme locales que de contraindre par la 
terreur des répressions, par la dureté connue de leur législa- 
tion, tous les partisans, avoués ou secrets, des idées nouvelles 
à s’expatrier sans esprit de retour. 
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Non moins intéressant le groupement par période des affai- 
res. Le tableau ci-dessous en donne une idée nette. Il souligne, 
en particulier, l'importance toute speciale de la période 1570- 
4575 : période de liquidation, peut-on dire vraiment : 105 affai- 
res, chiffre considérable ; 95 douteuses; restent 80. Làa-dessus, 
25 acquittements — 25 sur 36 en tout que l’on relève de 1524 à 
157% : rien qui précise mieux la valeur simplement commina- 
toire de beaucoup de poursuites ; 40 bannissements purs et 
simples de Comtois, presque tous par contumace; presque pas 
d’affaires graves : 2 condamnations à mort, 3 aux galères. La 
comparaison est intéressante avec les chiffres de 1556-66 par 
exemple : 66 affaires seulement ; 27 d’issue incertaine; sur 
les 39 restantes, 14 affaires graves: fusligations, mutilations, 
mises à mort; très peu d'acquittements : 4; et 18 bannissements 
purs et simples, dont B d'étrangers. Ainsi se justifient les grou- 
pements périodiques que nous avons constlilués plus haut. 


Répartition entre les diverses périodes chronologiques des 
procès relevés avec indication de leur issue 


1524-3611536-47,1547-5611556-6611566-7011570- 75} Totaux ! 


Affaires relevées. 
Issue inconnue . 
Acquittements . 
Comtois bannis. . 
Etrangers bannis 
Comtois bannis avec 
peine aggravante. 6) 
Etrangers id. | 4 
Expulsés . . 2 2 
Transmis à une autre 
juridiction . ; LI 
Comtois mis à mort . 1 1 
Etrangers id. à 4 
Comtois aux ri : | 
Etrangers 
Amendes bic et 
.pécuniaires . . 1 4 2 
Grâces et commuta- 
tions de peines . . 1 8 1 


Total général . . . 304 


de bn 
m @ COM RO EE 


1. Nous n'avons pas fait entrer dans le total les grâces (10) et commutations 
de peine (1) ni porté en compte les 6 mentions de Comtois fugitifs et fixés en 
pays réformé que nous avons relevées sur les registres du Parlement; cette 
dernière lacune explique l'écart entre le chiffre de 304 donné dans le tableau 
ci-dessus, et celui de 310 que nous fournissons d'autre part. 


Google 


154 PREMIÈRE PARTIE. 


Enfin, les indications que nos textes renferment sur les mé- 
liers, sur la situation sociale des accusés ne sont pas à négliger. 
Malheureusement nous n’en possédons que pour 106 d’entre 
eux: environ le tiers. Sur le nombre, on comple 11 femmes 
seulement ; restent 95 hommes. Or, 24 sont des ecclésiastiques : 
18 prêtres, 3 moines et 3 chanoiïnes forment leur troupe, petile, 
mais décidée : elle compte, à elle seule, cinq condamnés à mort. 
Le fail n’a rien d’élonnant du reste; il y a longtemps, en parti- 
culier, que les publications de M. Nathan Weiss ont montré 
combien de prêtres, combien de moines surtout furent accessi- 
bles aux idées nouvelles. Viennent ensuile les « intellectuels », 
comme nous dirions aujourd'hui: six docteurs ou licenciés en 
droit ; cinq libraires ; six régents d'écoles ; deux médecins — et, 
si l’on veut, trois apothicaires ; mais ceux-ci confinent aux mar- 
chands ; comptons donc 19 hommes d’études et de lettres. Apo- 
thicaires compris, les marchands sont 8, plus un orfèvre et un 
maitre des monnaies; viennent ensuile onze notaires; six sou- 
dards ; trois domestiques ; un sergent et vingt gens de mélier, 
dont 3 cordonniers, 3 couturiers, 3 menuisiers. Enfin un gran- 
gier représentant la catégorie des laboureurs. A lui seul? Évi- 
demment non. Des 200 personnages dont il resterait à détermi- 
ner la profession, le plus grand nombre devaient être des « rus- 
tiques » ; les autres, plus où moins, des marchands. 

Ici encore, nos textes ne font que confirmer les conclusions 
acquises sur la diffusion de la Réforme dans les diverses catégo- 
ries sociales. El les chiffres ne disent pas lout: il faut en rap- 
procher l'indication des peines subies. Maltraités, les libraires, 
ces colporteurs damnés de livres pernicieux; maltraités, les 
gens de métier qu'on n’a pas à ménager ; les marchands aussi : 
mais des six gradués en droit le sort est bien curieux; on 
compte parmi eux un étranger, le Dijonnais Jean Thomas; un 
condamné à mort: l’avocat Panier ; acquittés les quatre autres, 
quatre docteurs, tous quatre officiers bailliagers, de la mème 
caste que leurs juges. Est-il rien qui dise mieux les sentiments 
intimes des conseillers dolois ? 
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L. 


DOCUMENTS RELATIFS A L'INQUISITION 


A. — ARRÊT DU 11 JANVIER 1538-S, RÉGLANT LES RAPPORTS DE 
L’INQUISITEUR, DE L'OFFICIAL ET DU JUGE SÉCULIER 


Impr. dans les Ordonnances de 1570 (40), art. 504, p. 93, et dans Pétremand (44), 
L VI, t. XVE, p. 242. 


Que l'inquisiteur ne doit procéder à prendre prisonniers 

aucuns... sujets en vertu de ses informations sans premier les 
communiquer aux officiers de la justice dont lesd. sujets sont 
ressorlissans ; lesquels officiers doyvent donner advis, décret et 
assistence ausd. inquisiteur et procureur, à la punition du cas, 
si par inspection desd. informations ils trouvent la matière dis- 
posée. Lesquels prisonniers doyvent estre mis ès prisons du 
souverain ou des seigneurs desquels lesd. prisonniers sont juri- 
diques, leurs procès criminels faits en jprésence desd. officiers 
ou aucuns d’eux. 
_ Et si la matière se trouve disposée jusques à la question ou 
torture, icelle question ne doit estre donnée sans l’advis el dé- 
cret de l’Official de Besançon : laquelle question doil estre sem- 
blablement donnée ayant led. advis en présence desd. officiers 
ou aucuns d'eux. Et si led. inquisileur trouve la matière dispo- 
sée à condemnation ou déclaration de lad. hérésie, ne doit pro- 
céder à aucune sentence, sans sur ce avoir l’advis et décret 
dud. official. 


B. — DEMANDE AU PARLEMENT PAR LES OFFICIERS D'AMONT D'UN 
RÉGLEMENT DES FRAIS DE L'INQUISITION 


Rentrée de la Saint-Martin 1562 (12 novembre); B 164, Délib., f° 11 des articles 
de la Saint-Martin. 


.….Plaise aussy à lad. court donner ung ordre et provision du 
regard des frais et despens que l’Inquisiteur de la foy et le pro- 
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cureur qui le suyt exige et preigne des villes et villaiges où par 
eulx les procès criminelz se font contre sourciers et sorcières 
dévoyés de n° Saincle foy ; car, puisque telle juridiction s'exerce 
soubz le nom et aultorité de Monseigneur le Très Ré Archeves- 
que de Besancon, il est par droict debleur de lad. justice à ses 
frais, et non desd. villes et villaiges n'ayans faiclz telz délictz, 
et qu’ilz ne doibvent pourter intérest pour faict d’aultruy. 
Apostille : 

La court en escripra au Ré Archevesque de Besancon ; et 
cependant verra la tauxe faicte concernant ceulx de Baulme 
pour y prendre advis. — Fait au conseil de lad. court le 24e de 
novembre 1862. Barnard. 


C. — AVIS DES OFFICIERS DE BAILLIAGE, CONSULTÉS PAR LA COUR SUR 
LE RÈGLEMENT DES FRAIS DE L’INQUISITION 


Rentrée de la Saint-Martin (12 novembre) 1563; B 166, Délib., fe 15 des articles. 


Les officiers des bailliages d’Amont, d'Aval, de Dole et de la 

Gruyerie, ayant veu les articles que leur sont esté délivrez par 
ordonnance de la Souveraine court, contenant la tauxe faicle 
par Messieurs les officiers et conseillers du Très R* Archeves- 
que de Besançon, au regard des journées, vaccations el despens 
faictz et supportez tant par le s'° Inquisiteur que Procureur de la 
Saincte Foy oudiocèse de Besançon aux procédures qu'ilz font 1 ; 
obéissant à ce que verballement leur a esté commandé par lad. 
court, donnant leurs adviz comme s’ensuyt : 
_ 1. — Premièrement, leur est adviz, soubz le bon vouloir de 
lad. court, qu'il est expédient el requis de veoir le mandement 
contenant la puissance et commission desd. s"“ Inquisiteur et 
Procureur, afin de congnoistre d’où procède led. mandement ; si 
S. M. a permis Lel magistrat en son pays et conté de Bourgoin- 
gne, sans la permission de laquelle n'appartient à personne de, 
oud. pays, usurper et s’atribuer jurisdiction, afin aussy de 
congnoisire si, par lad. court ou aultre justicier de S. M., tel 
mandement seroil eslé inlériné, à quelle charge et condition. 


1. Il faut rapporter ici le membre de phrase : Contre les suspectz d’héré- 
sie, sortilège aud. diocèse qui, dans le texte du registre, est écrit à la suite 
de : comme s'ensuyt, mais est précédé d'une croix qui indique le rejet. 
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2. — Et en cas que desd. mandement et inlérinement apparis- 
troil souffisamment, ne contenant toulesfois par molz exprès 
qui doibt payeret satisfaire les fraiz et salaires desd. inquisiteur 
el procureur, semble que, tout ainsi que le souverain en chose 
séculière faict adininistrer la justice à ses propres fraiz et des- 
pens, que par identilé de raison, les seigneurs ecclésiasticques 
ayant jurisdiclion et percevant les prouffilz et émolumens 
d’icelle doibvent, en faict d'’hérésie et aultres semblables délictz, 
desquelx ilz preignent, veullent prendre et avoir la congnois- 
sance, faire administrer et exercer leur justice à leurs propres 
fraiz el despens — estant réguliér que celluy qui prend l'émolu- 
ment et prouffit d’aulcune chose doibl aussy ressentir et sup- 
porter la charge d'icelle. | 

3. — Ce que tacilement appreuve et concède le conseil dud. 
seigneur archevesque en l’article que commence : « Quant aux 
salaires... », où est dict que les officiers desd. bailliages qui 
vacqueront avec le seigneur Inquisiteur ne doibvent rien pren- 
dre, altendu que cela deppend de leur eslat et office ; contre les- 
quelx milite semblable argument et object, assavoir que lesd. 
s"® Inquisiteur et Procureur ne doibvent aussy prendre aulcune 
chose pour leurs vaccations et salaires. 

4, — Toutesfois si lad. court juge estre nécessaire qu'à reli- 
gieux et mandians se doibge tauxé, pour tel exercice, aulcungs 
salaires, autre leurs nourritures el despens, semble iceulx sa- 
_ laires ne se debvoir prandre et exiger sur le souverain — ains 
sur les communaullez que expressément auront requis et faict 
vacquer en telle matière led. s' Inquisiteur et Procureur, attendu 
que l'issue et effect de Lel procès redonde au prouffit et utilité 
des communaullez que pourroient eslre infectées et recevoir 
maléfices par les moyens praclicques de tels gens hérétiques et 
sortilèges, et ce toutesfois en tant que la personne contre laquelle 
la procédure sera faicte n’auroit biens souffisamment pour salis- 
faire lesd. salaires et despens. 

5. — Lesquelx semble debvoir estre reglez selon le taux 
ordonné par lad. court au regard des s'" lieutenans locaulx 
desd. bailliages, et ce, par chacune journée que led. s° inquisi- 
teur vacquera lant à la fulmination desd. procès que exécution 
d'iceulx, prenant égard qu'ung seul procès mené à fin par led. 
s' inquisileur sera encoires de plus grand coutange que ne sont 
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coustumièrement dix procès fulminez par les officiers desd. bail- 
liages. 

6. — Ne semble raisonnable que, pour mandement de capia- 
teur ou aultre mandement, le s' inquisiteur doibge prendre 
salaire. : | | 

7. — Et quant aud. procureur, nous semble que l’on luy peult 
taxer pour chacune journée qui vacquera, dix solz pour salaire 
et douze solz pour despens, qu'est au feur de ce que l’on tauxe 
ordinairement pour les substiluz des s" procureurs fiscaulx. 

8. — Au regard du greffier, comme les fermes se délivrent 
aux fermiers et libellances à charge et condition de servir et 
vacquer pour le souverain sans aulcungs salaires, frustraloire- 
ment l’on prétend salaires pour le greffier qui vacquera à la ful- 
mination desd. procès ; et semble debvoir souffire qu’il ayt ses 
despens seullement. | 

9. — Si led. s° official doibt prendre salaire pour donner advis 
sur lesd. procès criminelz, selon que prétendent lesd. s® con- 
seillers, à meilleur raison les officiers de S. M. et des justices 
des Vassaulx qui vacqueront avec led. s' inquisiteur doibvent 
estre salariez pour austant mesmement qu'ilz supportent la peine 
et tout le faiz de la fulmination desd. procès, sans la practique 
et expérience desquelx mal aysément se pourroient conduyre et 
fulminer telz procès par lesd. s' Inquisiteur et Procureur ; les- 
quelx salaires lesd. officiers remettent à l'arbitrage et bonne 
volonté de lad. court, à laquelle seulle et uniquement appar- 
tient l’auctorité de, en ce et toutes auitres choses, donner loix 
ausd. officiers; ce que n'appartient aux s® Conseillers de lad. 
archevesché : à quoy toulesfois ilz .ont voulu atlenter par 
leursd. articles. 

10. — Et afin que tant mieulx soit congneu si, à la fulmination 
desd. procès, l’on aura rendu le debvoir requis, semble estre 
raisonnable que la lauxe des salaires et despens, au feur que 
dessus, soit commise par auctorité de lad. court, ou bien aux 
officiers tant desd. bailliages que des vassaulx des lieux esquelx 
auront eslé fulminé lesd. procès ; et que la demande et pour- 
suitte desd. salaires et despens se face par devant les officiers 
de S. M., que sur ce pourront ordonner par provision ; et que la 
poursuite ne s’en face par censure ecclésiaslicque. 
| C. Sonnet, Mercier, Des Barres. 
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D. — Avis DU CONSEIL ARCHIÉPISCOPAL SUR LA MÊME QUESTION 
ET DÉCISION DE LA COURT 
Id., ibid., fos 17-18 


La court souveraine de Parlement à Dole, ayant veu les 
articles cy-devant escriptz, faiz par les officiers des trois bail- 
liages de ce pays et conté de Bourgoinghe sur la communica- 
cion à eulx faicte de l’advis des officiers et conseilliers du Très 
Rä archevesque de Besançon sur le fait des journées, vaccacions 
el despens tant du seigneur inquisileur de n'° Saincte foy que 
le procureur d'icelle au diocèse de Besancon, aux procédures: 
qu’ilz font contre les suspectz d’hérésie et sortilèges oud. dio- 
cèse ; eu sur ce l’advis desd. officiers desd. baïilliages en l'as- 
semblée de la dernière S'-Martin, a ordonné, conclud et déli- 
béré ce qu’est apostillé sur chacun article desd. officiers et con- 
seillers dud. Très Rä archevesque cy-après escriplz : 


C'est ce qu'a esté advisé par les officiers et conseillers du 
Très R< archevesque de Besancon, par ordonnance et comman- 
dement d'icelluy, au fait des journées, vaccacions et despens 
tant du seigneur Inquisiteur que Procureur de la Saincte Foy 
ou diocèse de Besancon, aux procédures qu’ilz font contre les 
suspecl!z d’hérésie et sortilège aud. diocèse : 

4. — Premièrement, que le s' Inquisiteur de la Foy, vaccant à 
donner interrogalz ou ouyr en responces, allant et venant, 
aura par jour deux frans sans despens ; et, si l’on le veut dé- 
fraier, aura seullement vingt solz tornois. 

Apostille. — La court a déclaré et déclare que led. Inquisi- 
teur, vaccant en ce qu'est contenu en cest article [recevra] 
trente-cinq solz t. par jour, pour journées et despens. 

2. — Item, aura led. s' Inquisiteur pour l'expédition et seel 
d’ung chacun mandement de capiateur qui par luy sera décerné 
cinq solz t. 

Ap. — Led. Inquisiteur aura et prendra pour le décret de ce 
mandement cinq solz t. 

3. — Item, aura led. sr Inquisiteur, lant pour sa sentence, 
exppedicion el seel d’icelle, comme aussi pour les sermons qu’il 
convient faire et aultres choses deppendans de l’exécucion de 
lad. sentence, ung escu soleil avec ses despens. 

11 
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Ap. — Led. Inquisiteur ne prendra riens du fait de cest article 
pour ce qu'il a ses journées et despens. 

4. — Le s' procureur de la foy vacquant à informacions, 
recours, ampliacions, inlerrogaltz ou responces et allant et 
venant, aura par journée vingt-cinq solz . sans despens ; et se 
l’on le veult defrier, seullement doze solz. 

Ap. — Led. procureur aura 20 solz par jour pour despens et 
vaccacions. 

5. — Le greffier, vacquant ausd. informacions, recours, am- 
pliacions, interrogatz ou responces, aura dix gros sans estre 
défrié ; et se l’on luy veult fornir ses despens, aura seullement 
dix s. L. 

Ap. — Led. greffier aura, vaccant aux informacions, lesd. dix 
gros pour journées et despens. 

6. — Aussi a esté advisé que, pour éviter plus grandzs des- 
pens et relever les parties de fraiz, quant led. procureur aura 
fait quelque informacions, il les fera tenir closes et seellées 
aux fiscaulx des bailliaiges pour les décréler ; et ce, au moindre 
fraiz qu'il pourra. 

Ap. — Transeat le contenu en cest article. 

7. — Monsieur l’official, donnant son advis sur quelque procès 
criminel aura pour ses peines el salaires ung escu soleil. 

Ap. — Led. official ne prendra rien pour le fait contenu en 
cest article. 

8. — Quant aux salaires desd. s': fiscaulx et officiers desd. 
bailliages, vaccans avec Monsieur l’Inquisiteur, soit à responces, 
ampliacion d'enquestes, informacion ou interrogatz, sembla- 
blement pour les décretz que donnent lesd. fiscaulx, a esté ad- 
visé qu'ilz ne doivent rien prandre, actendu que cela deppend de 
leurs estatz et offices. 

Ap. — Lesd. fiscaux et officiers n’en prendront rien. 

9. — Aussi seront tenuz lesd. s' Inquisiteur et procureur de 
la foy, pour estre salariez comme dessus, vacquer pour le moins _ 
cinq heures par jour; et ou cas qu’ilz ne vacquent soyt pour 
atendre tesmoins, lesd. s'" officiers, ou qu'il survienne aultres 
empeschemens légitimes qu'’ilz gardent de vacquer esd. cas et 
ung chacun d’iceulx, ilz n'auront que leurs fraiz et despens seu- 
lement. 

Ap. — 11 semble à lad. court que cest arlicle soil raisonnable. 
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- 40. — Et quant ilz vacqueront par substilut, led. substitut 
sera salarié à la moilié de ce qu'a esté tauxé pour les SABRE 
desd. s"® inquisiteur et procureur. 

Ap. — Sera ensuyvy l’advis des officiers des bailliages, sur 
l'article quatrième de leur escript cy-devant inséré. 

Ainsi, signé, pour extraict du papier du conseil du Très R4 
archevesque de Besançon, par ordonnance d’icelluy, Junot. 

Receu le septième de juillet mil cinq cens soixante trois. Fait 
au conseil de lad. court, le vingt-deuxième de novembre quinze 
cens soixante trois, Barnard. 


E. — REQUÊTE DES INQUISITEURS AU DUC D'ALBE 
S. d. (1569); Parlem., B 0993, liasse. 


A Son Excellence 1, 

Remonstrent en humilité frère Jean Montot, doct' en S'° Théo- 
logie, el frère Simon Digny, religieux de l’ordre des frères pres- 
cheurs de Poligny au conté de Bourg”, qu’ilz sont passez trois 
cens ans que feuz de bonnes mémoires les contes de Bourgn° 
ont procuré devers S. S. l’Inquisition oud. conté, laquelle Inqui- 
“sition fut pour lors annexée au couvent des Frères Prescheurs 
de Besancon, où elle a esté tousjours maintenue et gardée jus- 
ques au temps de Madame Marguerile d’Austrice, laquelle, infor- 
mée de ce que les religieulx dud. couvent de Besançon ne vac- 
quoient fidellement à la charge de lad. Inquisition, il feit pro- 
veoir de deux Inquisiteurs généraulx, docteurs en S'° Théologie, 
dud. couvent de Poligny, lesquelz exercèrent l’estat de lad. In- 
quisilion l’espace de 32 ans, sans nulle repréhension. Or est 
que, depuis la mort desd. deux Inquisiteurs, lesd. religieux de 
Besancon, en vertu de leurs anciennes bulles apostolicques, se 
sont attribuez l'office de l’Inquisition comme auparavant, où ilz 
ont Sa M“ verser 2? que, en estant advertir, S. $S. a fait de sa 
pleine auctorité les diligences pour y pourveoir de gens doctes ; 
et estant informé de la qualité de deux docteurs religieux oud. 


1. Le texte de cette requête nous est donné par une copie du temps, fort 
peu soignée, conservée dans la liasse Parlement, B 0998. 

2. Curieux exemple d'inadvertance du copiste. Il y avait évidemment dans 
le texte : « Où ilz ont si mal versé, que... » Etle copiste distrait a lu « Sa Mt » 
au lieu de « si mal... » 
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Conté, manda au général de l’ordre desd. prescheurs l’informer 
lequel, des deux personnages que S. S. luy escripvoit, estoit plus 
souffisant pour led. estat de l’Inquisition ; dont led. général feit 
response à S. S. telle que appert par la copie des lettres cy- 
joinctes. Lesquelles veues par S. S., esleul led. Frère Jean Mon- 
Lot pour inquisiteur général et led. frère Simon pour procureur 
général en icelle ; et de ce leur en envoya ung bref apostolicque 
cy-joinct, avecq la copie d'ung autre brefz que sur ce en a 
escript S. S. à V. Ex‘; et pour ce qu’il y a ung édict aud. conté 
que nulles bulles ny brefz apostolicques auront lieu aud. conté 
sans lé placet de S. M. Catholique, désirans aussy lesd. remons- 
trans obéir aux commandemens de S. S. et de S. M. pour le bon 
zèle qu'ilz ont à l'augmentation de la S'° Foy Catholique, recour- 
rent à V. Ex°, la supliant bien humblement son bon plésir estre 
leur accorder lesd. lettres de placel en telles choses accoustu- 
mées, afin qu’ilz puissent cy-après paisiblement vacquer à l’estat 
de lad. Inquisition, selon que le temps que le requiert. 

Plus remonstrent lesd. suplians que, pour le bon zèle et affec- 
tion que S. $S. a que lad. Inquisition soit cy-après inviolable- 
ment administrée par plus doctes et dignes de foy, a distrait 
lad. Inquisition dud. couvent de Besançon et en a pourveu lesd. 
suplians comme dit est, et commis lrois s® principaux. d'église à 
l'exécution dud. brefz, dont l’ung desd. commis est le premier 
s' conseiller de l’église en la court de Parlement à Dole !, pour la 
bonne opinion que S. S. a de lad. court et ministres en icelle ; el 
plus a S. $S. par au 2... cy allachez, octroyé faculté... suplians 
de prescher.….. et partout le diocèse de Besançon et conté de 
Bourgoingne avec indulgences ; et finablement pour satisfaire 
aux frais et entrelènement perpétuel des ministres de lad. Inqui- 
sition tant présens que advenir, a S.S. par autres bulles amples, 
cy joinctes, réservé et assigné sur les fruictz et revenuz de la table 
du R”* archevesque de Besancon la pension annuelle et perpé- 
tuelle de deux cens escus d'or, paiable aux termes y désignez ; et 
ce, avec union du premier ou premiers bénéfices jusques à trois 


1. Jean de la Tour (M. de Saligney). Son collègue était François de Poi- 
tiers (M. de Souvans). 

2. Le texte est déchiré. Lire sans doute pour la première lacune : « par 
autres brefz cy attachez »; pour la seconde « ausd. »: pour la troisième « en ». 
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et jusques au revenu semblable à lad. pension de deux cens escuz, 
de quelque collation que soit ou puissent estre lesd. bénéfices, 
lad. union commenceant d’avoir lieu avecq descharge de lad. 
pension dez lors que lesd. bénéfices de valeurs que dessus se 
trouveront vaccans cy après; etou cas iceulx bénéfices ainsy vac- 
cans excéderoientenrevenu annuel lad. somme de deux censescuz, 
Sad. S., à la descharge dud. Rr° Archevesque, a dès maintenant 
pours lors 1 de la vaccation d’iceux bénéfices transférez sur iceulx 
et sur les fruictz et revenuz d’iceulx lad. pension, pour y demeu- 
rer assignée jusques à ce qu'il advienne vaccation de bénéfice de 
mesme valeur pour estre uny comme dessus. Toutes lesquelles 
bulles el brefz apostolicques ont estez deuement fulminez et 
successivement intimées aud. R”° Archevesque de Besançon, y 
aiant par exprès consenti, comme du tout appert lant par lesd. 
fulminations faites en court de Rome que par les actes desd. inli- 
malions insérez au doz desd. bulles et brefz. Et comme les 
remonstrans ne peuvent joyr du fruict et effect de ce que dessus 
el accomplir la volunté de S. S. sans le placet de S. M. 'en telle 
chose accoustumée, ilz suplient V'e Ex‘ son bon plésir estre 
pour donner effect aux Saintz et pieux desseings de S. S., leur 
ouctroyer lettres de placet en telles choses accoustumés, afin 
que moyennant ce, lesd. suplians puissent cy après vacquer à 
l’estat de lad. Inquisition. Et sera faicte œuvre pieuse. 


F. — DÉLIBÉRATION SUR LA RÉPONSE A FAIRE AU DUC D'ALBE 
TOUCHANT LA REQUÊTE DE L'INQUISITEUR 


4 février 1568-9; B 170, Délib., fe 62. 


Sur la requeste des Inquisiteur et procureur de la foy, à la- 
quelle ilz avoient joinct leurs bulles apostolicques et fulmina- 
tion d’icelles, touchant leur commission et pouvoir : 

Il a esté advisé de communiquer le tout aux fiscaulx pour 
rendre leur advis par escript, et après en advertir Mons’ le duc 
bien amplement, luy faisant entendre le préjudice queS. M. en 
pourroit avoir, et la foule et oppression de ses subjectz, pour ce 
mesmement que la congnoissance contre les lutériens et hugue- 
notz seroit énervée et les édicts sur ce faiz anullez ; que le droit 


1. Autre inadvertance. Il y avait évidemment : « Pour l'heure ». 
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des patrons laiz serait tollu, et ce que concerne la pension, et 

qu’il seroit expédient d'avoir déclaration deS. S. pour la réserve 

des auctoritez de S. M. et observance de ses édictz. 

G. — MÉMOIRE DES POINTS À REMONTRER AU DUC D'ALBE, AU SUJET DE 
LA NOUVELLE INSTITUTION DE L'INQUISITION, DRESSÉ PAR LE PARLE- 
MENT DE DOLE 


S. d. [1569]; Pärlem., B 0993, liasse, minute. 


Pour le fait concernant les bulles de l’Inquisilion et pension 
pour icelle puis quelque temps impétrées par frère Symon 
Digny, plaira entendre à S. Ex‘ que, par la lecture desd. bulles 
tant d’inquisition que pensiôn, dont les copies vont avec cesles, 
ayant lad. court esté requise d’ottroyer placet et annexe sur 
icelles, a différé d'y pourveoir jusques après la résolution des 
Estatz, pour éviter occasion de troubles el émotions; et n’a 
voulu passer oultre en cest affaire sans préallablement en avoir 
donné adverlissement à Son Ex°° pour l'import de l'affaire, et des 
inconvenientz qu'en pourraient souldre, admettant simplement 
l'exécution desd. bulles. 

Par ce qu’à bien prendre le contenu en icelles, S. S. semble 
tollir tant à lad. court que aultres juges séculiers de Sa M“ en 
ce pais cognoissance de la transgression des édilz el placards 
concernans n"® Saincle foy et conséquemment abolyr et anéan- 
tir lesd. éditz et placardz, lesquelx néanlmoins piéça et sont 
passez quarante ans ont esté mis sus et publiez Lant par feue de 
très excellente mémoire Ma Dame Marguerite, jadis n° souve- 
raine princesse, que depuis maintes fois renouvellez, tant du rè- 
gne d'immortelle mémoyre l'Empereur Charles que de la Ma“ du 
Roy nr. Sire pour obvier aux nouvelles sectes et hérésies 1..., ce 
qu'a esté treuvé bon et à propoz par cy-devant, tant par feurent 
de recommandées mémoires noz Sainctz Pères les papes que 
par la Saintelé du Pape à présent regnant 1... Bien entendu 
que tous encheans en iceulx éditz ont esté prins, puniz et 
chastoyez si tost que les délitz sont venuz à congnoissance sans 
donner lieu à excuse qu’ilz eussent défailly pour la première 
fois. 


1. Nous allégeons le texte de deux ou trois membres de phrases à la louange 
des édits. 
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Combien que, par lesd. bulles, S. S. veulle permettre aux 
juges de lad. Inquisition de remettre pour la première fois aux 
héréticques, chose que pourroit amener et induyre aucuns à li- 
cence de dogmatyzer et faire aultres actes contraires à n°° 
Saincte foy soubz l'espoir d’impunité pour lad. première fois ; 
et ce pendant semer erreur et faulse doctrine. 

Et avec ce, par la privation aux juges séculiers de la congnois- 
sance desd. transgressions d’éditz, la chose remise à ung seul 
juge, l’on peult tomber en grandz dangers d'impunité quant aux 
délinquans et d’oppression à l'endroit des innocens, et la chose 
moins bien pesée par gens ignorans les drois civilz et canons et 
la pratique judiciayre et par moyens sinistres lant de corruption 
que aultres, telz que $. E. peult penser. 

Et le recour d'appel que $. $S. retient à elle est de trop grand 
circuyt, fraiz et labeur insupportables aux subjetz de S. M. en 
ce pays, singulièrement aux pauvres gens. Et ceulx qui n'au- 
roient appuyz de biens ou parens. 

Dont bien preveant Messeigneurs les prédécesseurs de noz 
souverains princes les inconvéniens que de se pourroient soldre, 
et ceulx que par le passé ont esté recogneuz en telles besognes, 
n'ont permis les facullez et pouvoirs des officiers de l’Inquisition 
oud. conté de Bourgogne que soubz l’authorité et reformation 
par appel de lad. court, tant des sentences interlocutoires que 
diffinitives, voyres leur procédure réduitte et limittée à la pré- 
sence des officiers séculiers des lieux et advis de l'official du 
Ré Archevesque de Bezançon, selon que S. E. pourra congnois- 
tre par les extraitz des articles des ordonnances sur ce de feu- 
rent nosd. souverains princes et de S. M. qui vont avec cestes. 

Tombant en cest endroit en considération que la licence de 
prendre, saisir et arrester tous personnages indifféremment et 
aultres contenuz en lad. bulle seroit treuvée estrange oud. conté 
de Bourgr* par les vassaux et subjetz de S. M., veu qu’ilz n’ont 
donné occasion d’innover sur ce aucune chose, pour y avoir tous- 
jours esté n'e S* foy et ancienne relligion romaynne, comme 
encores elle est, observée et entretenue austant bien ou mieux 
que province de la Chrestienté, comm'il est notoire 1... 


1. Suit un paragraphe où la cour déclare qu'elle continuera à veiller sur 
la foi. 
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Aussi au regard des bulles concernans la pension de cinq 
cens livres assignée par S. S. semble qu'elle tende à interestz 
des collations et provisions appartenant lant à S. M. que aux 
prélalz, vassaux et subjelz de ced. pays. 

Pour ce, a semblé à lad. court expédient, pour le bien, tran- 
quilité et repoz du pays, et pour copper chemin à telle nouvel- 
leté qui pourroit causer tant de maux et inconvénientz que des- 
sus, que il pleust à S. E. en oubeS et supplier S. M. d’escripre 
bien au long et particulièrement à a S. S., à ce que aud. conté Lelle 
nouvelleté tant préjudiciable n’y soit introduitte ; mais que, à 
l’advenir, l’inquisition ancienne et accouslumée soit observée 
sans passer plus oultre, et de mesmes, que lesd. placardz et 
éditz, aussi lesd. ordonnances demeurent en leur entier selon 
que lad. court se persuade que S. S. ainsi en usera. Et que si 
elle eust esté bien informée des choses susd., et comme par 
cy-devant elles ont passé, elle n’eust outtroyé lesd. bulles en la 
forme qu’elles sont, tant au regard de . inquisition que lad. 
pension. 

Le semblable doibt estre considéré quant à la bulle de Cœna 
Domini que S. S. a ordonné estre publiée oud. conté de 
Bourgr° et dyocèze de Bezançon, el à ceste fin qu'il plaise à 
S. E. pezer les raisons qu’en cest endroit ont eslé proposées par 
les fiscaulx de lad. court, lesquelles aussi l’on envoye avec cestes. 


H. — DÉLIBÉRATION SUR UN ABUS DE POUVOIR DE L'’INQUISITEUR 
| 20 mai 4569; B 170, Délib., f° 98 v-. 


Sur l’adverlissement faict à la court qu’aucuns articles conte- 
nans ordonnances que l’on conjecture avoir esté dressez par 
frères Jehan Montot et Symon d’Aligny, inquisiteur et procu- 
reur de la foy, et publiez en aucuns lieux de ce conté de leur 
auctorité, a esté délibéré comme s’ensuyt : 


M. Chuppin : 
Que l’on devoit parler aud. procureur de la foy et scavoir s’il 
a communiqué de ce que dessus aux officiers de M. de Besan- 
con, et de quelle auctoritez il a faict publier lesd. articles ; faire 
venir l’inquisiteur et luy faire les remonstrances convenables. 


Colard : 
Que l’on doit dire au s' de Voisey que lesd. articles concer- 
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nent l’auctorité de M. l’archevesque qui ne le doit souffrir ; 
joint qu'il est desja assez pourveu à tout le contenu d’iceulx 
articles, tant par édictz, statuz synodaux que par droit canon; 
et mander lesd. inquisiteur et procureur, et leur remonstrer 
qu'ilz ne doivent user de telle auctorité, et en advertir l’Ex® de 
Mons: le duc d’Alve et la conversation dud. procureur. 


D’Auxon : 

Que l’on les doit mander et les interroguer sur ce fait, leur 
interdisant d’estre de telle auctorité, ny faire semblables ny 
autres ordonnances. | 

Chappuis : 

Qne l’on devroit reveoir les pièces concernans l’inquisition et 
escripre du tout bien au long à S. Ex‘, el envoier devers elle 
tant pour ce faict que autres desja cy-devant resoluz, quelqu'un 
de la compaignie avec le $' de Champaigney, pour luy remons- 
trer de vive voix toules choses et procurer qu’il en escripve 
elle-mesme, et prier Mons’ le gouverneur en escripre confor- 
mément. | 


Boisset : 

Que l’on se doit informer qui a fait lesd. articles et les faire 
citer pour avoir exéculé sans placel ; après en advertir, comme 
dit est, Son Ex*, et envoier avec Mons' de Champaigney ung 
conseiller faire toutes remonstrances tant de ce faiet que autres. 


Boutechou : 

Que l’on doit mander lesd. inquisiteur et procureur pour les 
interroger sur ce fait, pour après, si fait besoing, en escripre à 
Mons’ le duc d’Alve ; et en ce cas envoier quelcun de la compai- 
gnie ävec Mons’ de Champaigney come dit est. 

| Belin : 
* Id. et s'informer de la vue (?) dud. procureur. 
Chifflet : 

Que l’on doit informer contre led. procureur et faire entendre 
à S. S. ce que l’on treuvera par le moien de M. le cardinal ; et 
au reste id. 

Vaulchard : 

Que les fiscaulx doivent prendre information de la publica- 

tion desd. articles et en escripre au Conseil archiépiscopal de 
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Besançon, les requérant y pourveoir come à chose concernant 
l’auctorité de Mons. de Besançon; et en advertir Mons’ le gou- 
verneur pour faire assembler les principaulx du pais et députez 
des estalz, à fin de par ensemble délibérer sur la permission, 
mesmes si l’on en devra advertir S. M., pour le faire entendre à 
S. S. par son ambassadeur, par Mons’ le cardinal. 


Chaillot : 

Que lon doit recourir au roy et luy faire remonstrance de 
cecy, el cependant faire mandement à requeste du procureur gé- 
néral contre ceulx qui se ingérent faire édictz et ordonnances nou- 
velles sans le sceu de la court, avec les interdiclions à ce néces- 
saires; et le faire publier aux prosnes; que l’on se doit informer 
contre le procureur de la foy et commectre quelcun de la com- 
paignie pour aller deversS. Ex‘, luy faire toutes remonstrances. 


Le procureur général : 
Que l'on doit mander lesd. inquisiteur et procureur et les in- 
terroguer pour après pourveoir sur le tout. 


Le Clerc : 
Id., et leur faire bonnes remonstrances. 


De Souvans : 
Id., et advertir M. le gouverneur, pour et à l’effect que M. de 
Faletans a dit. 
De Saligney : 
Comme le procureur général. 


Chastelroillaud, Touraise, Colin : 
Id. ; ainsi conclu. 


ÎJ. — AVIS DU CONSEIL PRIVÉ DES PAYS-BAS SUR LA NOUVELLE 
INSTITUTION DE L’INQUISITION EN COMTÉ À 


43 août 1569; Bibl. de Besançon, Mss. Granvelle, vol. 27, fo 61°, 


.….Au troisième article, touchant le brief et commission d'in- 


1. Le texte qui suit est extrait d’un document intéressant, intitulé : « Copie 
de l’advis et résolution du Conseil privé sur les poinctz et articles contenuz au 
mémoire de l’advocat fiscal de la court de Parlement à Dole, touchant les 
affaires de Bourgse »; nous en avons tiré ce qui est relatif à l’Inquisition en 
Comté. 


Google 


DOCUMENTS RELATIFS A L'INQUISITION. 171 


quisition par lequel ung religieux dominicquain est commis à 
informer et l'autre à juger de tous héréticques ou suspeclz 
d’hérésies, avec clause d’inhibition à tous autres de se mesler 
desd. causes d’inquisition, estant le remède d’advis qui est 
accoustumé ès cas où notoirement le juge ecclésiasticque abuse 
et en prend sur la jurisdiction séculière, ou faict tord aux sub- 
jectz contre les ordonnances et édictz des princes ; aussi autres 
clauses illec insérées, ensemble la pension de 500 1. que S. S. 
constilue perpétuellement ausd. inquisileurs sur les premiers 
bénéfices vacquans tant du pastronnaige et autres personnes 
layes que aultrement; led. Conseil est d’advis, comme la forme 
dont S. S. use par lesd. brief et commission est fort générale et 
jusques oires inusilée ; et qu’il semble en cecy oster la con- 
gnoissance que le diocésin, aussi la court de Parlement a heu 
contre les sectaires et héréticques pour la contravention des 
“édictz et placariz et conséquemment contre les sectaires et 
héréticques, avec ce que la voix de instruction qui ha esté don- 
née de la part de S. M. pour meilleure direction de l’exercice 
de l’inquisition ecclésiastique cesseroit en ce cas, el autres rai- 
sons contenues en l’escript exhibé par ceulx de Bourgr° au duc; 
semble le plus expédient, devant que la publication et exécu- 
tion desd. brief et commission se face, d'en advertir aussi $. M., 
afin de faire faire les remonstrances à S. S., non pour empes- 
cher lad. inquisition, mais pour avoir interprétation et esclair- 
cissement plus ample sur lesd. difficultez et que lad. court ne 
soil empeschée d’user en ce fait d’hérésie el contravention des 
placcars de son auctorité et jurisdiction accoustumée, par la- 
quelle, graces à Dieu, jusques à présent led. pays de Bourgr° 
a esté plus nectement conservé que nul autre pays voisin ; 
aussi afin que certainne instruction soit donnée ausd. officiers 
de l’inquisition pour meilleure direction des affaires, comme 
s’est fait du passé, d'autant plus qu’il semble mal possible que 
deux religieux avec les ministres ordinaires de l’inquisition, 
puissent bien conserver et purger le pays de Bourg® et l’arche- 
vesché de Besançon d'hérésie, considéré mesmes que de toule 
part led. Conté est environné de pays et villes que sont héré- 
ticques, mesmes scismatiques et séparez de l’esglise catholicque 
Romainne, comme Suysses, duché de Wirtemberg, conté de 
Montbéliart, Genefve et d’autres pays grandement infectez 
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desd, hérésies, comme aussi est le tout reprins par certain es- 
cript faict par led. procureur général. 


J. — PRÉSENTATION A LA COUR PAR LES INQUISITEURS DES PLACETS 
ROYAUX SUR LEURS BULLES PONTIFICALES 


5 mars 1570-1; B 175, Délib., fe 54 vo-55. 


La court, ayant veu les placelz ouctroiez par S. M. sur trois 
bulles de S. S. adressées à Fr. Jehan Montot et Symon Digny, 
touchant l'union d’un bénéfice à l’archevesché de Besançon, le 
presche général par le pais et le fait de l’inquisition, a ordonné 
que le tout seroit communicqué aux fiscaulx pour y respondre 
deans deux jours pour après ordonner sur la permission quise 
par lesd. Montot et Digny. ; 
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DOCUMENTS RELATIFS A LA RÉFORME 


1. — MANDEMENT DÉFENSIF DU 3 MARS 1527-8 


Impr. dans les recueils de 1540 (2) au fo 15 des Édits et Mandements divers; de 
1552 et 53 (7), à la p. 27 des Édits et Mandements; de 1570 (44), p. 195, édit 
191 ; résumé, constitue l’art. 537 des Ordonn. de 15170 (40) et les articles 1153 et 
1154 de Pétremand (44). 


CuarLes, etc. À nos baillifs d’Amont, d’Aval et Dole, et à tous 
nos autres justiciers et officiers.….., Salut. — Ayantdéjà interdit, 
« par autres nos lettres patentes et par édict de par nous publié 
en nostred. Conté 1 », sous peine de confiscation de corps et de 
biens, de hanter et converser avec des luthériens, « de parler ne 
tenir propos de lad. secte el des adhérans à icelle, à quoy nosd. 
sujets, comme bons et vrays Catholiques, ont rendu bon devoir 
el obéissance jusques à présent », nous leur interdisons de 
_rechef, pour les maintenir en ces bonnes dispositions, < de tenir 
propos et parolles du misérable et damné Martin Luther et de sa 
détestée et abominable secte Luthérienne, de ses adhérans et 
actes en dépendans ». Prohibons également « à tous hosle- 
liers et autres quelconques de recepter el recevoir en leurs maïi- 
sons aucuns de lad. secte Luthérienne; de porter livres compilés 
et parlans de lad. secte, et de lire iceulx : le tout, sur peine de 
confiscation de corps et de biens. » — Voulons que les procu- 
reurs, ou leurs subsliluts procèdent contre les délinquants, 
« quant à la prinse, saisine et détention de leurs personnes, 
réallement et de fait, nonobstant opposilion ou appellalion quel- 
conques et sans préjudice d'’icelles ». Ordonnons en outre que 
tous ceux « qui orront parler et deviser de lad. secte Luthérienne, 


1. Cet édit antérieur à mars 1527-8 ne nous est pas parvenu. Les recueils 
d'ordonnances de 1540, 1552, 1553, 1570, etc., n’en contiennent pas trace — non 
plus que les registres du Parlement. 
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soyent tenuz de incontinant et sans délay les dire et déclairer, 
etfaire registrer par l’un des scribes et libellances de l'un desd. 
bailliages, rière lequel seront dittes lesd. parolles, dedans 
vingt-quatre heures après, à peine de l’amender arbitrairement 
envers nous pour chacune fois ». Obligalion aux capilaines et 
gardes de nos maisons, aux maires et échevins et à tous sujels 
de prêter main-forte contre les délinquants. — Donné à Dole, 
le 3 mars 1527 ; publié aux Halles le 5. 


2. — INTERDICTION DU SOMMAIRE DE FAREL 


14 mars 1529-30; impr. dans le Recueil de 1570 (44), p. 196, édit 192; cf. Ordonn. 
de 1570 (40), p. 102, art. 539, et Pétremand (44), art. 1174. 


La Cour a élé « certiorée que naguiïères a esté imprimé un livre 
en petit volume, commencant : « Sommaire et briève déclara- 
tion » el finissant : « Imprimé à Venise par Pierre du Pont, à 
l'enseigne du Pigeon Blanc, le 12° de novembre 1529 ». — En 
réalité, cel ouvrage a été imprimé à Bâle et contient « plusieurs 
damnables, fauses et réprouvées allégations et parolles contrai- 
res à nostre Saincte Foy el au soustènement de l'infecte secle 
Luthérienne ». — La cour l’interdit, ainsi que tous livres sem- 
blables ; les procureurs les rechercheront chez les libraires; ceux 
qu'ils trouveront seront brûlés à jour de marché « comme faux 
et infects, faussement compilez » et les possesseurs seront pour- 
suivis. — Prononcé judicialement en la cour, à Dole, le 14 mars 
1529. 


- 1. Ce texte est fort intéressant. Le livre « en petit volume » qu'interdit la 
cour à Farel pour auteur. C’est, écrit J. Baum (Le Sommaire de Guillaume 
Farel, réimprimé d'après l'édition de l'an 1534; Genève, Fick, 1867, in-8, 
p- 1), non seulement un des premiers « mais aussi le principal et, dans son 
texte primitif, le meilleur ouvrage de Farel ». Son édition princeps, imprimée 
probablement à Bâle à la fin de 1524 ou au commencement de 1525, sans nom 
d'auteur, a complètement disparu ; Baum donne sa réimpression d’après le 
plus ancien exemplaire connu de lui — un exemplaire de la Bibliothèque de 
de décembre 1534 », sans lien ; ni nom d’imprimeur. L’interdiction du Parle- 
ment de Dole nous fait connaître une édition antérieure de cinq ans à celle 
qu'a connue Baum — édition qui n’a pas été jusqu’à présent signalée. 
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3. — INTERDICTION DE TRADUIRE EN FRANÇAIS LES ÉCRITURES 
22 mai 1531 ; impr. dans le Recueil de 1570 (44), p. 197, édit 193: 


Cuarces, etc. Le procureur général Guillaume de Boisset a re- 
montré au Parlement que, « dès certain temps, aucuns person- 
naiges se sont ingérez de translater de Latin en Francois et autres 
langaiges les saincts Évangiles, Episires et autres choses ecclé- 
siasticques et Sainctes Escritures ; et par icelle translation inter- 
preté lesd. Saincts Evangiles et autres choses de la Saincte 
Escriture en autre manière qu'il n’appartient ; et icelle transla- 
Lion et interprétalion ont fait imprimer et mettre en livres que 
les libraires et autres portent par nostred. Conté, et en font ven- 
daiges et les dispersent à tous en vuillans avoir ; qui pourroit 
induire gens mécaniques et autres à reconcevoir quelques 
erreurs en lad. Saincte escripture et les divertir de nostre saincte 
foy. » — En conséquence, interdit à tous de vendre, acheter, 
lire ou tenir en maison Évangiles, Épitres ou « autres choses de 
la Saincte Escripture, escrits en autre langaige que latin ». A 
peine d'amende arbitraire. — Donné à Dole, le 22 mai 1531. 


4, — MANDEMENT SUR LES BLASPHÉMATEURS ! 


45 juillet 4532; impr. dans les recueils de 1540 (2), au fe 41 des Édits et Mande- 
ments divers; de 1552 et 1553 (7), à la p. 1 des Édits et Mandements; de 1510 
(44), p. 191, édit 186; résumé, constitue l’art. 515 des Ordonnances de 1570 (40). 


Cuarces, etc. Par faute de punition, le crime de blasphème est 
devenu si fréquent que « Dieu nostre créateur en a esté et est 
offencé, si que son ire en a esté provoquée, dont se sont ensuy- 
vies les misères et calamités de guerre, pesie et famine... et, 
mesmes que, par sadivine permission, l’ennemy de nostre saincte 
Foy est entré en chrétienté, en intention d’'icelle envahir et des- 
truire ». Interdisons donc par édit perpétuel à tous nos sujets 
de Bourgogne et de Charolais, « de renier, despiter ou blasphè- 
mer Dieu, la très glorieuse Vierge-Marie..….., ses saincts el sainc- 
tes, jurer mort Dieu et autres semblables... serments. » 


1. Nous analysons cet édit, parce que dans son préambule, il se réfère très 
nettement à l’apparition de la Réforme, et que, dans la pratique, les pénalités 
qu'il édicté ont souvent servi à aggraver la punition de réformés en Comté. 
11 fut renouvelé et complété le 18 décembre 1533; cf. plus loin, n° 6. 
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S'ils sont marchands, bourgeois, laboureurs, gens non nobles, 
non leltrés et sans charge de justice, les délinquants seront 
punis : 

Pour la première fois, de 100 sols estevenants d'amende, dont 
un tiers reviendra à la fabrique de l’église ou paroisse du lieu 
du délit; un Liers au seigneur du lieu du délit ; un tiers au dé- 
nonciateur, ou, à défaut, au procureur poursuivant. — Si le con- 
damné est insolvable, il fera dix-huit jours de prison au pain et 
à l’eau ; de plus, à sa sortie, il sera mis au carquant un jour de 
marché ou un dimanche, de 8 heures malin à 4h. soir. 

Pour la seconde fois, de 10 1. d'amende, partagées de même. 
Si insolvable, fustigé par le bourreau. 

Pour la tierce fois, de 20 1. d’amende ; si insolvable, langue 
percée et bannissement de 10 ans. Quant aux gentilshommes, 
nobles, el à tous ayant charge de justice, « attendu qu’ils doy- 
vent monstrer le bon exemple », ils paieront le double comme 
amende pour la première et la seconde fois; pour la troisième, 
ils seront bannis cinq ans, sans rémission ou modération possi- 
ble. — Donné à Dole, le 15 juillet 1532; publié aux Halles 
le 18 1. 


5. — DÉFENSE AUX FEMMES SUSPECTES DE RÉSIDER AVEC 
LES ECCLÉSIASTIQUES 


18 février 1532-3 ; impr. dans les recueils de 1540 (2), à la suite des Coutumes, 
fo 17; de 1552 et 1553 (7), à la p. 41 des Édits et Mandements; de 4510 (44), 
. p. 208, édit 204; résumé, forme l’art. 547 des Ordonn. de 4570 (40). 


CHares, etc. Le procureur général Marin Benoit nous a re- 
montré « que plusieurs gens ecclésiastiques, résidans en nos- 


1. Cet édit provoqua les doléances de plusieurs prévôts fermiers de l'Empe- 
reur et de plusieurs vassaux ayant basse et moyenne justice sur ce que jadis ils 
jugeaient ceux qui, pour la première fois, commettaient blasphème. L'édit de 
la cour étant intervenu, les baillis, leurs lientenants et les officiers des sei- 
gneurs haut-justiciers voulaient prendre les amendes décernées à ce propos. 

La cour, par décision rectificative du 22 novembre 1532, insérée dans le 
Reg. Procureur B7;, fol. 32 (cf. l'art. 516 des Ordonnances de 1570), décida que 
pour le premier délit, quand les prévôts et les juges des seigneuries de 
moyenne et basse justice préviendraient tous autres ès poursuites et les feraient 
dûment, ils pourraient en connaître et prendre ce qu’ils prenaient de l’amende 
avant l'édit, le reste allant à S. M. ou au seigneur haut-justicier rière qui le 
délit aurait été commis. — Dole, 22 novembre 1532. 
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tred. Conté de Bourgoigne, vivent impudiquement, tenans avec 
eux femmes et filles suspectes, les aucuns ayans d'elles enfans 
qui sont nourris en leurs maisons, le tout contre leur devoir et 
honnestelé, en laquelle gens d’Eglise doyvent vivre, à l'instruc- 
tion des lays et simples gens ». Aussi, interdisons-nous à 
« toutes femmes et filles suspecles et qui vraysemblablement 
pourroyent estre suspitionnées d'impudicilé, de résider avec 
lesd. ecclésiastiques; et ce, à peine d’estre bannies et expulsées 
de nostred. Conté de Bourgoigne ». Celles qui, dix jours après 
la publigation de cestes, seront lrouvées en contravention, se- 
ront poursuivies et bannies ;id., « macquereaux et macque- 
relles ». Donné à Dole, le 18 février 1532 !. 
6. — RENOUVELLEMENT DE L'ÉDIT DES BLASPHÈMES AVEC PROHIBITION 
DE SE DONNER AU DIABLE 
18 décembre 1533; impr. dans les recueils de 1540 (2), à la suite des Coutumes, 
fo 42; de 1545, éd. de Dijon, 1550 (5), fe b® vo; de 1552 et 1553 (7), à la suite 


des Coutumes, p. 8; de 1570 (44), p. 793, édit 188; rés., forme l'art. 517 des 
Ordonn. de 4510 (40) et l’art. 1217 du recueil de Pétremand (44). 


CuanLes, elc. Le procureur général nous ayant remontré que, 
malgré les édits, on blasphémait si fréquemment que « les pe- 
tits enfans, ouyans lesd. blasphèmes, le mettoyent en cous- 
tume » et que, de plus, les sujets « en leurs propos et devises 
se donent au diable » ; comme les édits antérieurs ne l'ont pas 
expressément prohibé, déclarons que « tous ceulx el celles qui 
prononceront..…. telles parolles.... en eulx donant au diable... 
seront. punis comme blasphémateurs ». — Donné à Dole le 
48 décembre 1533 ; publié aux Halles Le 15 janvier suivant. 


1. — RENOUVELLEMENT DU MANDEMENT DÉFENSIF 


9 mars 1533-4; impr. dans le Recueil d'Aucuns Edicts de 1510 (44), p. 191, 
édit 194. 


Carces, elc. Nécessité de renouveler l'édit déjà publié, vu 
que « aucuns tenans lad. secte et faisans prédication d'icelle, 


. 1. Nous donnons ce texte, en dépit de son objet, parce qu'il montre comment, 
_dans la pensée du Parlement, les deux questions de la réforme du clergé et 
du progrès des idées nouvelles étaient connexes. — Cf. également, sur cette 
connexion, plus loin (ne 11), la délibération du 6 février 1536-7. 
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font leurs prédicalions en lieux prochains de ced. Conté; et 
autres apportent des livres d’icelle, faisant devoir induyre 
nosd. sujets à suivir icelle ». — L’édit renouvelé s’étendra à 
« tous ayans et possédans biens en nosd. Contez (de Bourgogne 
et de Charolois {), allans, venans, passans et repassans par 
iceux ». Donné à Dole, le 9 mars 1533. 


8. — PROHIBITION DES COLLOQUES D'ÉRASME ET VISITE 
DES LIVRES SCOLAIRES 


15 juillet 1535; Ordonn. de 1510 (40), art. 541, p. 402. 


« Que les régens et maistres d’escoles ne doyvent, à peine de 
la hart, lire publiquement le livre intitulé Colloquia Erasmi ?, 
ny les libraires les vendre; ne iceux régens et maistres d’es- 
coles lire ne souffrir lire en leurs escoles aucuns livres nouvel- 
lement composez ou imprimez : que, premièrement, ils ne 
soyent veuz par le lieutenant général du bailliage rière lequel 
sont tenues lesd. escolles, qui les doyvent faire voir par gens 
de lettre à ce cognoissans. — Par arrest rendu le 15 de juillet 
1535 en la cause du procureur general contre Estienne Pai- 
choz. » 


9, — PROHIBITION DES LIVRES DE MÉLANCHTON ET DE HUTTEN 


1 septembre 1535; enregistré dans le reg. Procureur B 10, f° 249; impr. dans le 
recueil de 1570 (44), p. 198, édit 195; rés. dans l'art. 542 des Ordonn. de 1570 
(10), p. 102. 


La Cour, sur remontrances du procureur général Marin Be- 


1. Le Charolais, qui appartenait à Charles-Quint comme la Franche-Comté, 
était du ressort du Parlement de Dole. On portait en appel devant cette cour 
les jugements du bailli, qui souvent était un Comtois; d’autres Comtois exer- 
çaient dans ce pays divers offices (cf. Febvre, 49, p. 290, n. 5). En 1570, dans 
une lettre du 23 mars (1569-70), le Parlement demande au duc d'Albe la desti- 
tution du gruyer de Charolais, Philibert Brenot, suspect d’adhérer aux 
« damnables erreurs régnans » et refusant de comparaître devant le bailli 
(Parlem., B 50, Corresp., à la date). 

2. Les Colloques avaient été depuis longtemps déjà l'objet de prohibitions 
analogues de la part de la Sorbonne. Cf. dans d’Argentré (52), t. II, p. 47 : 
Determinatio F'acultatis super Colloquiis Erasmi, cum supplicatione ad Curiam 
Parlamenti et annotatione errorum qui in dictis Colloquiis reperiuntur ; 
16 mai 1526. — Ibid., p. 52 : Censura totius libri Colloquiorum Erasmi, fin 
juillet 1526 ; etc. 
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noît que, « en aucunes escolles de ce pays... ont esté leuz et 
se lisent journellement livres, tant en grammaire, dialectique, 
oratorie que autres sciences, compilez par autheurs modernes, 
qui par communes reputations sont tenus héréticques, comme 
sont Henricus de Hutten 1, Melanchtion et autres ?, adherans à 
la damnable secte luthérienne » ; oui le rapport des commis 
députés « pour faire visitacion ès escoles de ce lieu des livres 
y eslans et sur ce eu l’advis d’aucuns vénérables docteurs en 
Saincte Théologie ayans visité aucuns -desd. livres apportez à 
lad. court »; défend à tous maitres et régents « de lire publi- 
quement ou secrètement aulcuns desd. livres... ne iceulx tenir 
en leurs maisons, chambres ny aillieurs +. Ceux qui en possèé- 
dent les apporteront dans les huit jours, à peine d’amende arbi- 
traire, aux lieutenants de leurs bailliages respectifs. Prononcé 
judicialement en la cour, à Dole, le 7 septembre 1535, 


40. — SECOND RENOUVELLEMENT DU MANDEMENT DÉFENSIF ; 
INTERDICTION D'ASSISTER AUX PRÊCHES LUTHÉRIENS ET DE DONNER CHAIR, 
LES JOURS PROHIBÉS, AUX LUTHÉRIENS DE PASSAGE à 


3 février 1536-7; impr. dans le recueil de 1570 (44), p. 199, édit 196. Cf. l'art. 543, 
p. 103, des Ordonnances de 1570 (40) et les art. 1155 et 1156 du recueil de Pé- 
tremand. 


CHares, etc. Le procureur substilut Adam Jacques ayant si- 
gnalé l'existence de prèches luthériens « en lieux prouchains 


1. Sic. Le texte manuscrit du Reg. Procureur, B 10, donne correctement : 
Ulricus de Hutten. 

2. Un des griefs invoqués contre le libraire Grangier, en 1553 (plus loin, 
n° 33), sera d'avoir apporté à Dole « des œuvres de Mélanchton et autres pro- 
hibez ». — La Sorbonne avait condamné les ouvrages de Mélanchton dès le 
6 octobre 1523 (D'Argentré, 82, t. II, p. xt11-x1v). , 

3. Le renouvellement du Mandement Défensif avait été décidé par la cour 
dans une délibération du 9 janvier 1536-7, sur les remontrances de l’arche- 
vèque, des sieurs d'Église et des cogouverneurs de Besançon, « touchant Pierre 
Du Chemin chargé de luthérie » (B 024, Délib., fol. 89; cf. sur l'affaire 
Du Chemin, Cadix, 41, p. 44 sqq., et Tournier, 44, p. 73 sqq.). Le rapporteur, 
Saint-Mauris (le futur ambassadeur de Charles-Quint en France), après avoir 
opiné sur l'affaire Du Chemin, demanda que l’on fît « en ce Conté renfreschir 
les édictz de lad. secte et y adjouster deffense aux libraires de pourter livres 
de la foy en françois, ny aultres sentans lad. secte, et qu’ilz monstrent en 
préalable l'inventaire des livres qu'ilz pourteront aux lieutenans généraulx 
des bailliages ». Après lui, le conseiller Colin demanda les mêmes mesures, 


Google 


180 DEUXIÈME PARTIE. 


de ced. Conté », nous interdisons à nouveau « de tenir propoz 
de lad. secte luthérienne et actes en deppendans » ; d’appor- 
ter, tenir, lire ou posséder des livres « faisans mencion de lad. 
secte »; d'assister « en manière quelconque » à des prêches 
luthériens. « Avec ce, pour bonnes considéracions, prohibons et 
deffendons à tous libraires vendre, pourter ny exposer en 
vente aucuns livres concernans noslred. Saincte Foy escriplz 
en autre langue que latine; » ordre aux détenteurs de les por- 
ter dans les quinze jours au lieutenant de bailliage de leur res- 
sort; enfin, défense aux hôteliers de donner viande, les jours 
prohibés, aux luthériens de passage, et de causer d'’hérésie 
avec eux. Donné à Dole, le 3 février 1536. | 


Al. — DÉLIBÉRATION DU 6 FÉVRIER 1536-7 
& OÙ S’EST TREUVÉ M. LE MARESCHAL 1, POUR POURVEOIR A ÉVITER LA 
LUTHÉRIE EN CE CONTÉ DE BOURGOINGNE » 


Parlem., B 024, Délib., fe 90. 


Thomassin : 

Que, par auctorité de la court et commis d’icelle, à quoy le 
lieutenant de Dole pourra estre appellé, l’on se doibt bien dili- 
gentement enquérir en ce lieu de Dole, et que l’on peult saisir 
au corps le prebstre dud. Dole qui en est chargé ?. 

Item, que l’on doibt envoyer à Berne faire doléance de l’acte 
faict à Mortaullt par ceulx de Neufchastel et à la personne du 
religieux 3. | 

Item, ordonner aux officiers d’'Amont et d’Aval aller par leurs 
bailliages s'enquérir et procéder contre les délinquans, el de 
faire partout publier le mandement contenant prohibition tou- 
chant lad. secte et mesmes à Mortaull ; et que M. de Besancon 
y envoye ung bon prescheur. 


sauf que, à son avis, c'était aux « eschevins des lieux» qu'il convenait de 
déférer le contrôle des libraires. Les autres conseillers, d'accord sur le prin- 
cipe, différèrent également sur les modalités de détail; finalement, l’avis du 
rapporteur prévalut. 

1. Le maréchal de Bourgogne, Claude de la Baume, le premier personnage 
de la Comté d'alors. Il mourut en 1541. 

2. Il s’agit de Crespin Petit, sur lequel cf. plus haut, p. 838 — et plus loin, 
n° 15. - 

3. Cf. plus haut, p. 82, sur les incidents de Morteau (Doubs, ch.-l. de c., 
arr. de Pontarlier). 
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Saint-Moris : 
Idem. 

Colin : 
Id., saulfz que l’on ne doibt pas envoyer à Berne, ains seulle- 
. ment à Neufchastel el Vallengin, et que M. de Besançon doibt 
envoyer en son prioré de Mortault ! ung ReNBIeUz bien vivant 
pour donner exemple. 


La Tour : 
Comme M. Thomassin. — Id., Mongeot, Cerc, Beloncourt, 
Luxeuil. 


Président : 

Idem, et que le s' de Moutonne ? et les advocat et procureur 
d’Aval voisent à Mortault pour exhorter à bien vivre les habi- 
tans ; et s’ilz treuvent aulcungs avoir usé de la manière de faire 
. de lad. secte, qu'ils les saisissent ; aussi que ceulx qui iront à 
Berne pourront repasser par Neufchastel el remonstrer aux 
ministraulx l’acte avant dit. 

Et escripre à M. de Besancon qu'il refforme les ecclésiastic- 
ques. 

Ainsi conclud. Et sont nommés pour aller à Berne M'* Jehan 
Tirol et Claude Tissot; pour envoyer à Besançon, MM. de Rupt 
et de Serc ; et M. Thomassin pour vacquer en ce lieu de Doleet 
le lieutenant avec luy. 


19. — DEÉLIBÉRATION DU DERNIER DE FEVRIER 1536-17 
€ SUR CE QUE LE SUFFRAGANT A DICT DE LA PART DE M. DE BESANÇON D 


Parlem., B 024, Délib., fo 94. 


Desbarres : 
Que l’on doibt dire au suffragant 3 qu’il die à Mons. de Besan- 


1. Pour les identifications des conseillers, cf. plus loin, aux Tables. 

2. Moutonne est un village du Jura, c. d'Orgelet. 
_ 8. Le suffragant était François Simard, évêque de Nicopolis (cf. Custan, 36, 
p. 472). Docteur de Sorbonne, il professa quelque temps à l’Université de Dole, 
puis, en septembre 1533, fut nommé évêque suffragant par l'archevêque 
Ant. de Vergy. Il avait été auparavant nommé chanoine de Besançon « ut in 
hac diocesi residere possit, ad obviandum secte leutherane dietim pululanti », 
comme disent les Reg. des Délibérations capitulaires à la date du 22 décem- 
bre 1518 (ibid., n° 1). 
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çon qu’il mecte ordre à faire mieulx vivre les prebstres, avec 
commination. 

Quant à Guillaume le poinctre ! qu'est prisonnier à Gy pour 
luthérie et dont led. suffragant a appourté les pièces, que l'on 
luy doibt dire qu'il faut confronter et après observer l’édict. 

Quant au prebsire estant à Dole ?, que l’on luy doibt dire que 
l’on doibt procéder contre luy comme contre les séculiers, selon 
la forme de l’édicl. 


La Tour : 
Idem. 


Thomassin : 
Que l'on doibt amplement escripre à M. de Besancon pour le 
requérir qu'il pourvoie aux FÉRRSIeNUES, actendre le temps 
de recouvrer sa response. 
Et quant au prebstre qu’est à Dole, que l’on doibt avertir 
M. de Besancon qu'il est nécessaire de procéder contre luy. 
Quant au prisonnier de Gy, qu'il le fault confronter aux tes- 
moings ; ou s’il est treuvéinfracteur de l’édict, qu'il le face selon 
icelluy punir par sa justice temporelle 3 ; ou s’il est treuvé héré- 
ticque, qu'il le face punir selon forme de droit. 
Saint-Moris : 
Idem. 
Colin : 
Que l'on doibt renfreschir les prohibilions des garces des 


1. Il s’agit de Guill. Flamey ou Flammey, peintre, de Salins, qui avait été 
emprisonné à Besançon, le 6 janvier 1536-7, pour la religion. Il s’évada de 
prison et sortit de la ville, mais fut pris par un serviteur de l'archevêque et 
conduit par lui au château de Gy — château archiépiscopal — où il fut incar- 
céré. Cf. Cadix, 41, p. 53, et Tournier, 44, p. 76. 

2. Crespin Petit. La délibération est intéressante au point de vue des rap- 
ports de la justice d'église et de la justice laïque en matière de « luthérie ». 
Sur la situation créée par les édits, cf. plus haut, p. 26; noter que la déli- 
bération est antérieure à l'affaire Grosbois, de 1539. 

3. Mesure conciliatrice, comme on voit. La phrase témoigne qu'à cette 
époque, les conseillers n’ont pas encore détinitivement arrêté leurs idées quant 
à la procédure à suivre en matière de contraventions aux édits sur la foi. La 
question des rapports de leur justice et de la justice ecclésiastique n’est pas 
encore réglée comme elle le sera plus tard, nettement, par le texte de Prudent 
de Saint-Mauris que nous avons cité plus haut, — et par toute la pratique 
même des juges comtois, 
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prebstres el aggraver, donnant puissance aux maires d’y pro- 
céder ; et le surplus comme Thomassin. 

Id., Falletans, Cerc, Mongeot, Beloncourt, Corlaou, Rupt, le 
Président. Ainsi conclud et déclaré aud. suffragant ! en pré- 
sence de M. Duxin, prévost de Saint Anathoille 2. 


13. — DÉLIBÉRATION SUR LA DÉGRADATION DE CRESPIN PETIT 
13 mars 1536-17; B 024, Délib., fe 92 vo, 


Sur ce que le suffragant a requis conseil à la court s'il debvra 
différer touchant la dégradation qu'il veut faire de messire 
Crespin Petit, nonobstant appel que l'on dict se jacte faire led. 
Petit ou aultre pour luy. 

A eslé résolu à pularité (sic) de voix... que led. suffragant ne 
debvoit defferer aud. appel, ains passer oultre; et fut ainsi. 
déclaré aud. suffragant mandé en la chambre. 


4. — RENOUVELLEMENT DES ÉDITS ET PROHIBITION D’OUVRAGES 
D'ÉRASME ET DE JEAN ECK 
8 mars 1536-17 ; enreg. dans Proc., B 12, fo 106; impr. dans les recueils de 1540 (2), 
au fo 18 des Édits et Mandements ; de 1552 et 1553 (7), à la p. 47 des Édits 


et Mandements; de 1570 (44), p. 209, édit 205; cf. l'art. 444 des Ordonn. de 
1570 (40), p. 103. 


Caarces, etc. Sont renouvelés les édilts ci-dessus analysés, 
n% 1, 3, 4, 5, 6, 8, 9 et 10. En plus, « par advis et délibération 
de nosd. Président et gens tenans nostred. court de Parle- 
ment », prohibons « les livres de la Morie 3, les Paraphrases 
sur les Evangiles el le livre de la Manière de composer Epistres, 
compilez par Erasme. Et combien que le livre intitulé Refutatio- 
nes Lutheri, composé par Echius 4, ne soit apparamment mau- 
vais, ny l'autheur d'iceluy suspect, néantmoins, pour bonnes 
considérations, défendons à tous, jusques autrement en soil 
ordonné, avoir, lire ny tenir led. livre, et aux libraires el autres 
de vendre ny porter lesd. livres. » — Prononcé judicialement 
à Dole, le 8 mars 1536. 


1. Sur le suffragant, cf., p. 182, n. 1. 

2. De Salins. 

8. L'Éloge de la Folie, Encomium Moriæ. 

4. Jean Eck d'Ingolstat, + en 1543 — un des premiers théologiens catho- 
liques qui engagèrent la lutte contre Luther. 
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15: — REQUÊTE DE CLAUDE RODET, D'ORGELET, PRÉSENTANT 
PATENTES DE GRACE 


Juillet 1539 ; B 15, Proc., f° 218 ve. 


A la court souveraine expose en humilité CLauoe RoDer d'Or- 
gelet, marchant, que dois sont environ deux ans, il a esté chargé 
d’avoir fréquenté en la cilé de Genesve avec gens luthériains et, 
contre les édictz et deffenses de l'Empereur notre sire el de lad. 
court, avoir tenu en ce pays et conté de Bourgoingne, tant aud. 
Orgelet que aillieurs, plusieurs propoz de la secte luthérienne, 
au moien de quoy poursuytle luy a esté dressée en lad. court 
par le procureur général de sad. Magesté. Dont estant adverty, 
led. suppliant, craignant rigueur de justice, se retira devers 
Sad. Magesté es pays d’Espaigne, à laquelle le jour du Vendredi 
Sainct derrier passé, il supplia en l'honneur de la tressaincle 
et doloreuse Passacion (sic) de N'° Saulveur Jesucrist luy vouloir 
remectre, quicter el pardonné loutes les faulles, culpes et délictz 
qu'il avoit ou pouvoit avoir commises el toutes peines en quoy 
il pouvoit estre encheu envers Sad. Magesté et justice, tant pour 
raison desd. édictz et deffenses que pour cause des deffaulx 
par luy faiz en lad. court, en la poursuite contre luy dressée en 
icelle. A quoy S. M., mehue de pitié et compassion lant pour 
respect de la Sanctité dud. jour que en considéracion de ce que 
led. suppliant ne s’estoit devoyé du chemin de la Saincle foy 
calolicque establie en N'° Mère Saincte Eglise, ne reliré en pays 
suspectz comme il eust bien peu faire, el aussi en considéracion 
des père, femme et enffans dud. suppliant et que, nonobstant 
telle fréquentacion aud. Genesve et lesd. propoz et parolles par 

.luy tenues en ced. conté de lad. secte, il avoit tousjours vescu 
en bon crestien, comme il faict encoires de présent, sans désister 
de fréquenter les églises et divins services y faictz, et de rece- 
voir en icelle les Sainctz Sacremens, luy a remis el pardonné 
toute la faulle qu'il avoit et pouvoit avoir commise, ensemble de 
toutes peines, emendes ou offenses corporelles, criminelles et 
civiles en quoy ilz pourroit estre encheu, le restitue en ses bon 
nom, fame et renommée et en ses biens non confisquez, imposant 
sur ce silance aud. procureur général et à Lous aultres, comme 
plus à plain est contenu ès lettres de grace à luy ouctroyées 
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par Sad. Magesté, cy joinctes, lesquelles Sad. Magesté, ayant 
égard d'une prinse led. suppliant à ce qu'il est du bailliage 
d’Aval, a voulsu estre intérinées et vériftiées par le s' bailly 
d’Aval ou son lieutenant, auquel led. suppliant estant de retour 
desd. Espaignes a porté lesd. lettres et obtenu mandement pour 
l'interinement d'icelles; par vertu duquel, dois le 6° jour du mois 
de jung derrier passé, il a fait bailler assignacion de journée 
aud. proc. g'al et aussi au procureur fiscal de Sad. Mageslé aud. 
bailliage et à tous aultres en général, comme il appart par les 
citacion et relacions des sergens ayant faictz les adjournemens ; 
et au jour assigné, que fut aux assises dud. bailliage tenues le 
dixième jour dud p°" mois de juillet au siège de Montmorot, 
suyvant le bon vouloir et pleisir de Sad. Magesté, et désirant 
continuer au service d'’icelle en ced. conté, y vivre en bon cres- 
tien, présenta aud. bailliage led. suppliant, en telle humilité 
qu’il affiert el qu'il est accoustumé, lesd. lettres en absence dud. 
procureur général qui n’y comparut, combien il y fut esté assigné 
à sa personne et en présence dud. procureur fiscal oud. bailliage ; 
et icelles ainsi présentées requist en toule humilité l’interinement 
d’icelles. 

Pour à quoy parvenir, il fut constitué prisonnier et mis 
en prison ferme, où il a demeuré jusques à lundi derrier passé 
quatorzième jour de ced. mois que, après avoir respondu sur le 
contenu esd. lettres et ce que de la part dud. procureur fiscal 
avoit esté fait et fut lors requis, il fut relaché à caution bonne et 
receante qu’il a portée de soy représenter en personne aud. bail- 
liage et à toutes assignacions que luy seroient baillées, commil 
appert par l'acte et appoinctement rendu en icelluy cy atlaiché; 
et combien led. procureur général, adverty desd. lettres de grace 
et de la procédure faicte oud. bailliage, deust avoir désister et 
cesser de procéder plus avant à l’encontre dud. suppliant en 
lad. court et deust avoir sursoye lad. poursuyte contre luy 
dressée ; neantmoins a fait mectre et enroollé au rolle de lad. 
court lad. cause par lui commancée contre led. suppliant et 
contre luy a obtenu en lad. court deffault led. qualorzième jour, 
au temps qu’il estoit prisonnier en son absence et insceu, et 
comme il a esté adverty led. suppliant, est admis led. procureur 
général à fournir ses conclusions à l'encontre de luy tant pour 
la déclaracion des peines par luy prétendues pour les aultres 
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deffaulx fais en lad. court par cy devant que pour parvenir au 
bannissement dud. suppliant que luy viendroil, si ainsi estoit, à 
grant préjudice et dommaige. Pour à quoy obvier, il supplie lad. 
court très humblement, consideré qu’il appart lant de sesd. 
lettres que de sa délencion aud. jour dud. deffault, il luy plaise 
circonduyre et mectre à néant led. deffault ouctroié led. jour et 
ne admecire led. procureur à fournir aulcunes conclusions à l’en- 
contre dud. suppliant en lad. cause ne y procéder plus avant, 
ains remectre el renvoié le tout aud. bailliage où il a pleu à 
Sad. Magesté l'intérinement desd. lettres estre fait, pour illec 
y estre fait el procédé pour raison et selon le bon vouloir et 
pleisir de Sad. Magesté. Ainsi signé, C. Rodet 1. 


16. — REMONTRANCES DES OFFICIERS A LA COUR, SAINT-MARTIN 1539 


13-17 novembre 1539; B 1331, Délib., fe" 4 et suiv. 


Lieutenant d'Amont (fol. # ve) : 

Que plusieurs du cousté de Monbéliard, tenans la secte luthé- 
rienne, se advancent de hempter en ce pays sur les frontières ; 
el qu’à ceste cause seroit bon faire renfreschir les mandemens 
aultresfois publiez contre lad. secte. 


Lieutenant d’A val (fol. 5) : 

Que les ministraux de Neufchastel, tenans la secte luthé- 
rienne, ont admodié le priorey de Saint-Germain estant rière ce 
conté ; et que le service divin ne y est pas faict ; aussi que par- 
devant led. lieutenant est pendant procès au fait du revenu; 
scavoir que l'on y doil faire ? 


Trésorier de Salins (fol. 6) : 

Pource que, aud. Salins, fréquantent et viennent plusieurs 
estrangers du cousté des Lighes, bon seroit faire refreschir le 
mandement contre les luthériens.….. 

Aussi, que les officiers de lad. Saulnerie ont, soubz le bon 
vouloir de l'Empereur et de la court, advisé de non délivrer les 


1. La cour, ayant vu cette requête, laisse au bailli d’A val le soin d’entériner 
les patentes de grâce et ordonne au procureur général de communiquer au 
fiscal du bailliage ses informations à toutes fins utiles (29 juillet 1539; ibid., 
fol. 220 vo-221). 
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rentes à ceulx qui ont bénéfices tenuz par luthériens, s’ilz n'ap- 
portent certliffication de la desserte du divin office 1. 


Apostilles de la cour (fol. 8 v° et suiv.) : 

Du mandement contre la secte luthériainne, a esté conciud 
que led. mändement sera publié tant aux prosnes qu'ès ressors 
des bailliages ; el aussi celluy par lequel a esté prohibé à tous 
alans et venans par ce pays de tenir propoz de lad. secte ny de 
leur baïiller mangé char à jours prohibez 2. 

Du priorey de Sainct-Germain, la court escripra au prieur de 
l’'admodier à gens capables et que le divin service soit fail 
dehuement ; et ce fait, l’on pouvoyra à la vuidange du procès 
pendant ou bailliage d'Aval; et ordonnance au lieulenant du 
bailliage de différer l’adjudication de la provision jusques à six 
sepmainnes. 

Aussi a esté ordonné et conclud que l’extraict de l'apostille 
fait par S. M. sur article concernant et déclaratif de la manière 
par laquelle les officiers de lad. Saulnerie se devront conduire 
touchant les rentes des églises tenues par luthériens leur sera 
baillé et délivré. 


47. — LES PRISONNIERS DE VESOUL à 


6 septembre 1540; B 1331, Délib., fe 157 ve. 


En la cause du procureur d’Amont, appellé, contre certains 
chargez de luthérie, détenuz à Vesoul, que le comte de Montbé- 
liard répète : | 

Colin : 

Que l’on les bannisse perpéluellement de ce conté de Bour- 
gongne. 

Sainct-Mauris : 

L'on doit mectre à néant l'appellation, et ordonner au lieute- 
nant d'Amont de faire justice aux parties. 


l. Rentes de sel, accordées à divers établissements religieux sur la Saunerie. 

2. Le mandement fut en effet renouvelé le 17 novembre 1539; cf. le recueil 
de 1570 (44), p. 200, édit 197. 

3. Sur ces prisonniers — sans doute les prédicants Cucuel et Le Louvat, 
cf. plus haut, p. 87, n. 2. 


Google 


188 DEUXIÈME PARTIE. 


Chambrier : 
L'on doit mectre à néant l’appellation et les renvoier. 


Desbarres : 
Les bannir perpétuellement de ce pays. 
Mongeot, d'Occors : comme Saint-Mauris. 
Cerre, Falelans, Beronçourt: Clérvans, Corlaou : comme Colin 
et Desbarres. 


Le Président : 
Id., et sans bruil. — Ainsi conclud, et que aucun dicton n'en 
sera faict, ains seullement une lettre missive aud. lieutenant, et 
sans bruit. 


48. — AVIS SUR LA REQUÊTE DU VICAIRE MANTEL, DEMANDANT 
SURSÉANCE DE POURSUITES POUR LA FOI 


1 septembre 1542; B 0495, avis sur requête. 


Sire, nous avons receu les lettres qu’il a pleu à Vostre Majesté 
nous escripre du 27° de septembre 1541, ensemble la requeste à 
Vre Majesté présentée par Mr° Marin Mantel y dénommé, par 
laquelle il requérdit décision d’un procès intenté par v"° procu- 
reur général, ouquel il est adjoinct, pour ses injures et interestz 
contre Francois Sanche.de Pesmes; el aussi que les informations 
faictes contre led. Mantel, par lesquelles v"* procureur prétend 
icelluy Mantel avoir transgressé les édictz de V"® M. prohibans 
tenir propoz de la secte luthérane, fussent mises ès mains de 
‘ l'official de Besançon ; sur quoy, Sire, a pleu à V'° M. par vosd. 
lettres et appoinctement sur lad. requeste nous commander 
faire vuydange dud. procès et vous envoier n'° advis sur ce que 
led. Mantel requiert au fait desd. transgressions, et ce pendant 
surceoir les poursuytes contre luy de ce faictes. 

Sire, quant aud. procès, nous avons veu icelluy, tous suspectz 
rejectez, et en avons fait décision ainsi qu'il plaira à V'° Ma‘ 
veoir par l’extraict du dicton et arrest sur ce rendu, joinct avec 
cestes. Ce faicl, Sire, avons veu lesd. informations ! et pareille- 
ment une sentence rendue par led. official de Besançon, exhibée 


1. Cf. Proc., B 18, fol. 231 : Ordre aux conseillers Colin et R. de Bergières 
de voir les informations concernant Marin Mantel pour satisfaire au bon 
vouloir de S. M. ayant demandé un avis sur la requête de ce personnage; 
1er septembre 1542. Mantel avait été inculpé à la fin de mai 1541. 
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par led. Mantel, de laquelle envoions semblablement à V"® M. 
copie, et pour ce, Sire, que aux juges de V. M. et non à autres 
appartient la congnoissance et correclion des transgresseurs 
de voz édiciz, avons fait recourir lesd. informations par deux de 
nous à ce commis ; par lesquelles et led. recours nous a apparu 
que led. Mantel, faisant le prosne à la messe parochiale du vil- 
laige de Malan dont il estoit vicaire a usé d’aucuns propoz scan- 
daleux adhérans à lad. secte luthérane, ainsi qu’il est applain 
déclaré esd. information et recours, dont les habitans et paro- 
chiens dud. lieu furent grandement scandalizez, contre vostre 
prohibition, transgressant par ce iceulx voz édictz, desquelx 
information et recours envoions à V'e M. copie ; et pour ce, Sire, 
que l’observance d’iceulx voz édictz a esté cy devant très utile 
et nécessaire à conserver voz subjects de ce pais en N'"° Saincte 
foy, aians veu les corrections et pugnitions en faicts et mesmes 
d'un prebstre, lors vicaire de ce lieu de Dole {, qui par sem- 
blable cas de transgression fut appellé et poursuy, et après 
dégradation faicte par les officiers du très révérénd archevesque 
de Besançon en voz prisons dud. Dole, fut condamné par arrest 
à estre décapité et son corps pendu au gibbet, ce que fut fait, 
aussi ont esté appellez el poursuivy plusieurs autres de mesme 
fait en vostred. court; parquoy, Sire, nous semble que V. M. ne 
doit permectire telz crymes demeurer impugny, ne plus avant 
surceoir lad. poursuyte, ains que justice en doit estre faicte 
pour de bien en mieulx conserver voz subjectz de ced. pais en 
n'ed, Saincle foy, el que le bon plesir de V. M. soit commander 
à V” procureur gr“! en faire les poursuites telles qu'il appar- 
tiendra contre led. Mantel, sans plus avant les surceoir, consi- 
déré le danger que en peult deppendre. 

Et pource, Sire, que dez le 22° jour de juillet dud. an XLI, il 
pleut à V'ä. M. nous escripre et commander envoier n°° advis sur 
ce que dessus, voulons bien advertir V'° M. que, dez le VI: jour 
de seplembre dud. an XLI y avons obéy, et envoié n'ä,. advis à 
V. M., avec les copies desd. informations que lors n’estoient 
recourues comme elles ont depuis esté; ensemble de l’arrest 
rendu contre led. vicaire de ceste ville de Dole pour semblable 
crime, ainsi qu'il plaira à V'e M. veoir par la copie de noz leltres 


1. Il s’agit de Crespin Petit; cf. plus haut, p. 83, et aux Pièces, n°° 12 et 13, 
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cy joincte à cesles, desquelles, Sire, n’avons eu response et 
sommes tousjours altendans le bon vouloir de V. M., pour à 
icelluy obéir !, 

Sire, nous supplions le Créaleur, etc. De Dole, ce VIl° de sep- 
tembre 1542. | 

Vos très humbles et très obéissans subjectz et servileurs, les 
gens tenans v"* court de Parlement aud. Dole. 


19. — ORDRE D’ENQUÊTE DANS LE BAILLIAGE D'AVAL 


9 avril 1543; orig. parchemin; sert de couverture au Reg. B 140, Délib. 


Cuarues, elc. À notre amé el féal le procureur fiscal d’Aval, 
m'° Jehan du Ban. Le procureur général ayant signalé que plu- 
sieurs sujels du Comté s'étaient ingérés « tenir propoz et livres 
concernans la secte lutherane.... dont se pourroient ensuyr 
inconvéniens irréparables si sur ce n’estoil promptement pour- 
veu de remède », il lui ordonne de se transporter diligemment 
« ès lieux qu’il sera besoing » et de s’informer « secrètement et 
par escript » de tous ceux qui pourraient être suspects et de 
les faire saisir au corps. Donné à Dole, le 9 avril 1543, après 
Pâques. 


20. — ARRÊT DE MORT CONTRE Q. BUSSI 
23 mai 1549; B 1052, Arrêts, fe 123. 


En la cause de Jehan Garnier, substitu de M'° Jehan de Cru- 
sille, procureur fiscal de l'Empereur, duc et conte de Bour- 
goingne, en son bailliage d’Amont, appellé d’une part; 

Et Quenrin Bussi, nalif du lieu des Ormes-sur-Saine en France, 


1. 12 avril 1543. Réponse de Charles-Quint à l'avis exprimé par la cour : 
« Quant à M. Marin Mantel, nous ferons voir toutes les pièces; et nous a été 
plaisir que ayez fait justice entre luy et François Sanche, et aussy louons que 
tenez soin et vigilence à l'observation de nos édits concernans nostre saincte 
foy et religion; et nous semble [bien] qu’ayez procédé contre led. M. Marin 
comme nous escrivez ; et néantmoins, ayant regard à sa qualité et du délit par 
luy commis et la sentence rendue par le juge ordinaire ecclésiastique et exé- 
cution d'icelle, par laquelle led. Marin a purgé au même lieu le scandale que 
pouvoit être des mauvaises paroles par luy proférées nous entendons et vous 
enchargeons que cessez lad. procédure. » Barcelone, 12 avril 1543 (Parlem., 
B 10, Corresp., fol. 91, copie xvirre s.). 
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appellant d'aultre part de la sentence rendue par messire Mi- 
chiel Jehannet, docteur ès drois, lieutenant particulier oud. 
bailliage au siège de Gray, le unzième jour de ce moys de may, 
par lequel il a condamné led. appellant avoir le col coppé tant 
que la séparation de la teste d'avec le corps et la mort s’en 
ensuyvent, et lad. teste pourtée par l’exéculeur de la haulte 
justice au petit Chantonnay, et affixée en lieu d'apparence et 
de veue au bout d’une perche de bois à ce convenable, illec 
dressée sur le chemin tirant dez led. Chantonnay à Veneures ! 
et led. corps mené au gibbet dud. Gray et illec pendu, 

Pour avoir par led. Quentin tenu et porté à diverses fois plu- 
sieurs propoz scandaleux et irrévérendz contre Dieu, nostre 
mère Saincle Eglise, la Saincle Foy Chrestienne et catholicque, 
le Sainct Sacrement de l’aultel et la Saincte Croix, nonobstant 
les édictz et mandemens de S. M. sur ce plusieurs et réitérées 
fois publiez. 

Veues les informacions dud. substlitu, recours el ampliation 
d'icelles, responces, confessions et confrons dud. appellant, en- 
semble lad. sentence condemnatloire, l’acte d'appel émis d'icelle 
et les responses faictes par led. appellant devant commis dépu- 
Lez à l’inlerroguier sur ses grief, la court par arrest met à 
néant l’appellacion dud. appellant, ensemble lad. sentence, 
sans amende et despens, et par nouveaul jugement ordonne 
que : 

Ledit appellant sera remené et conduict seurement aud. 
Gray, le condamnant d’avoir illec, à jour de marchief, la teste 
tranchée et séparée du corps par l’exécuteur de la haulte jus- 
lice, sus ung eschauffaull qui sera dressé en la place dud. mar- 
chief; laquelle teste sera mise et affixée par led. exécuteur sus 
ung pousteau de bois au petit Chantonnay en lieu émynant et 
apparant sur le chemin tirant dez led. Chantonnay aud. Vene- 
res, avec ung escripteaul de fer blanc auquel sera escript : 

« Transgresseur des Edicts de l'Empereur concernans 
n® Saincle Foy » 
et son corps pendu au gibbet dud. Gray, confiscant au surplus 
tous et singuliers ses biens au prouffit de Sad. Magesté. 


1. Champtonnay, H.-S., c. de Gray; Venère, H.-S., c. de Pesmes; les deux 


villages sont à quelques kilomètres l’un de l’autre, sur la grande route de 
Besançon à Gray par Marnay. 
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En oultre, ordonne icelle court aud. procureur fiscal ou sond. 
substilu s'informer à toute dilligence contre tous lransgres- 
seurs desd. édictz el par advis d’advocat fiscal faire poursuyte 
contre eulx selon la forme d’iceulx édiciz. — Donné et pro- 
noncé judicialement aud. Dole, en la court, le vingt-troisième 
jour du mois de may, l’an mil cinq cens quarante neuf 1. 


21. — ARRÊT DE MORT CONTRE P. DE PRADINES 
24 novembre 1549; B 1053, Arrêts, f° 1. 


En la cause pendant en la court souveraine de Parlement à 
Dole, entre M'e Marin Benoit secrélaire de S. M. et son procu- 
reur général en ses pays et parlement de Bourg’°, impétrant el 
demandeur d’une part; et PIERRE De PRaDiNes détenu prisonnier 
en ce lieu de Dole, deffendeur d'aultre part. 

Pour, par led. deffendeur avoir ‘transgressé les édiclz et 
prohibicions faiz de par S. M. et par réitérées fois deuement 
publiez en ce conté, concernans nosire Saincle Foy. 

Veues les informacions dud. procureur, recours et amplia- 
cions d’icelles, responses et confrons dud. deffendeur, la court 
par arrest condamne led. deffendeur à estre ce jourdhuy 
amené par l’exécuteur de la haulle justice ès hales de ced. lieu 
et illec sus ung eschauffault avoir la leste tranchée et séparée 
du corps, el led. corps estre mis en quatre quartiers, lesquelx 
seront attaichez à quatre baiches de bois sur les grans che- 
mins, ès yssues des quatre portes de cesle ville, et lad. teste 
affixée sus ung posteaul sur le tartre; en chacun desquelx 
baiches et posteaul sera mis ung escripleaul de fer blanc, ou- 
quel sera escript : 

« Transgresseur des édiciz de l'Empereur concernans nostre 
Saïncte Foy » 

Et au surplus, lad. court déclare tous et singuliers les biens 
dud. deffendeur confisquez au prouffict de S. M. | 

Donné el prononcé judicialement aud. Dole en lad. court, le 
vingl-ungnième jour du mois de novembre, l’an mil cinq cens 
quarante neuf. — Et encoires prononcé oud. chastel de Dole à la 


1. Nous n'avons pas la délibération concernant Bussi — non plus que celles 
concernant P. de Pradines, J. Bobet, Et. Cervat qui suivent : le registre de 
délibérations de 1549 manque. 
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personne dud. deffendeur par moy Jaques Jaquard, juré au 
greffe d’icelle court, led. vingt-ungnième de novembre, présens 
Hugues Viron, juré aud. greffe, et Gabriel Beral, clerc et subs- 
titu dud. procureur général. 


92. — ARRÊT DE MORT CONTRE LES PRÊTRES BOBET ET CERVAT 


3 février 1549-50; B 1053, Arrêts, f° 47. 


En la cause de M" Marin Benoit, secrétaire de l'Empereur et 
son procureur général en ses pais et Parlement de Bour- 
goingne, impétrant et demandeur d'une part, | 

Et Jzuan Boser de Vobles ! et EsrTisnne CEervar dict Barbier, de 
Sainct-Mariin du Mont en Bresse, jadis prebstres ?, estans pré- 
sentement prisonniers au lieu de Sainct-Amour, deffendeurs 
d'autre part. 

Pour par iceulx deffendeurs, conlrevenans aux édictz de S. M., 
avoir dict et profferé plusieurs parolles et détestables blas- 
phèmes contre nostre Saincte Foy catholique. 

Lad. court, aiant veu les informations dud. procureur, re- 
cours el amplialion d'icelles, responses, confrontz, deffenses, 
descharges et contredictz desd. deffendeurs, preuve et examen 
sur ce faict, et attendu la sentence de dégradation faicte et 
profférée par auctorité ecclésiastique contre lesd. deffendeurs, 
icelle court par arrest les condamne et chacun d’eulx à avoir 
par l’exécuteur de la haulte justice les testes tranchées et sépa- 
rées de leurs corps sus ung eschauffaulx que sera dressé aud. 
Sainct-Amour, et iceulx corps el. chacun d’eulx mis en quatre 
quartiers qui seront altaichez à quatre baiches de bois sur les 
haullz chemins et yssues dud. Sainct-Amour, et lesd. testes 
affixées esd. haultz chemins sur deux pousteaulx en lieux émi- 
nens prouchains dud. Sainct-Amour, sur chacun desquelz pous- 
teaulx et baiches sera mis ung escripteaul de fer blanc, ouquel 
sera escript : | 
« Transgresseurs des édictz de l'Empereur concernans nostre 

Saincie Foy » 


1. Vosbles, Jura, c. d'Arinthod. 
2. Jadis se rapporte sans doute à la dégradation des deux prêtres f Noter 
que l’arrèt n'indique pas exactement le lieu de leur résidence. 


13 


Google 


194 DEUXIÈME PARTIE. 


Et au surplus lad. court déclare tous et singuliers les biens 
desd. deffendeurs confisquez au proffit de Sad. Magesté. 

Faict au conseil de lad. court, le tier jour de février 1, l’an 
mil cinq cens quarante neufz. 

Prononcé au chasteau dud. Sainct-Amour aux personnes 
desd. deffendeurs susnommez [après lad. dégradation faicte ?] 
par moy Jaques Jaquard, juré au greffe de lad. court, en pré- 
sence de messires Jehan Courvoisier, Estienne Fauche et 
Charles Grantjan, docteurs ès drois,. conseillers et avocat fiscal 
[de l'empereur 3] en icelle, et par elle commis et envoyez aud. 
Saincl-Amour, le huictième jour dud. mois février l’an mil cinq 
cens quarante neufz. | 


23. — RENOUVELLEMENT DE L'ÉDICT CONTRE LES LUTLÉRIAINS, 
AMPLEMENT RENFRESCHY 


29 mars 1549-50; enreg. dans B 1053, Arrêts, f° 64; impr. dans le recueil de 1570 
(44), p. 201, édit 198. 


Cxances, elc. Rappel des prohibitions antérieures. Les sujets 
du Comté les ont fidèlement observées; mais comme le procureur 
général est informé que, « puis quelque temps, aucuns desd. 
prédicans faisoient leurs prédicalions ès lieux prouchains de 
nosired. Conté de Bourgoigne et d’aultres apportoient livres 
prohibez et mal senlans de notred. Saincte Foy, cuydans par ce 
moyen séduire nosd. subjectz et les attirer el induire ausd. 
sectes, et que aulcuns d’eulx avoient desd. livres prohibez el, en 
secrèles compaignées, lenoient propoz dépendans d'icelles, que 
pourroil causer plus grant inconveniant », il requiert « lesd. 
prohibicions et deffences estre renouvellées et renfreschies ».]1 
en est ainsi fait. Les édits renouvelés seront publiés « par tous 
les sièges et ressoriz de nosd. bailliaiges, villes et villaiges de 
nosd. contez et ès justices et journées ordinaires de nosd. vas- 
saulx, singulièrement sur les frontières et lieux limytrophes 
d’iceulx bailliages, y faisant affixer copies et placardz d'icelles 
en lieux publicques apparentz et accoustumez faire cry et publi- 
calions, afin que personne n’en puisse prétendre cause d’igno- 


1. Janvier raturé dans le texte. 
2. Raturé dans le texte. 
3. Id. 
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rance, el à nosd. procureur général el fiscaulx et aultres de 
nosd. vassaulx s'enquérir el informer diligemment de ceulx qui 
auroient contrevenu à nosd. édictz et faire dilligente poursuyte 
contre les culpables. » — Donné à Dole, le 29 mars 1549-60. 


24. — RENOUVELLEMENT DE L'INTERDICTION DE TRADUIRE EN FRANÇAIS 
LES ÉCRITURBS ! 


24 mai 1550; enreg. dans B 1053, Arrêts, fe 117; impr. dans Recueil d'Aucuns 
Edicts, 1510 (44), p. 203, édit 499. 


Cuarues, etc. Le procureur général Marin Benoit ayant élé 
« naguères adverty que plusieurs s’ingéroient de translater les 
Byble, Evangille, Epistres Sainct-Pol, Actes des Apostres, 
Pseaulmes de David, Proverbes de Salomon et aultres Saincles 
Escriptures et les faisoient imprimer, vendre, porter et distri- 
buer par nosd. contez de Bourgoigne et Charrolois dont maintes 
simples gens, comme femmes, bourgeois, marchans el autres 
mécaniques non lectrez ny aians la vraye congnoissance et in- 
telligence du sens d’icelles Saincles Escriplures se treuvoient 
déceuz et circonvenuz pour les diverses interprétations et con- 
traires à vérité qu’ilz en faisoient », avons de rechef pro- 
hibé, etc. Donné à Dole, le 4 mai 1550. 


95. —— ARRÊT DE MORT CONTRE J. LE MID 
24 juillet 1550 ; B 1053, Arrêts, f° 176. 


En la cause pendant en la court souveraine de Parlement à 
Dole, entre messire Marin Benoît, secrétaire de S. M. el son pro- 
cureur général en ses pais et Parlement de Bourgoingne, impé- 
trant et demandeur en matière de transgression d’édictz de S. M. 
concernans nostre Saincte Foy, d’une part, 

Et Jeuan LE Min, libraire et mercier d’estain, prisonnier ès pri- 
sons de Sad. Magesté, deffendeur, d’aultre part. 

Veu le procès criminel dud. procureur général, responces, 
confrondz et confessions dud. deffendeur, faictes par devant les 
commis depputez à l'inlterroguier, lad. court par arrest con- 
dampne icelluy deffendeur à ce jourd’huy, par l'exécuteur de la 
haulle justice, estre dois lesd. prisons mené es hasles de ce lieu 


1. Cf. plus haut, n° 3. 
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et illec sur ung eschauffault par led. exécuteur avoir la teste 

séparée du corps et sond. corps mis en quatre quartiers sur les 

grandz chemins des issues de ceste ville de Dole et sad. teste au 

tartre sur poteaulx de bois ou potances ausquelles seront mis 

escripteaulx de fer blanc contenans : 

Transgresseurs des édiclz de l'Empereur concernans nostre 
Saincte Foy; | 

Déclairant au surplus tous et quelconques les biens dud. 
Jehan le Mid confisquez au prouffict de Sa Mageslé. — Faict au 
conseil de lad. court, le vingt-ungnième de juillet lan mil 
cinq cens cinquante. 

Prononcé aud. deffendeur, en présence dud. s° procureur 
général ; de messire Estienne Barnard, secrétaire de Sad. Ma- 
gesté et greffier en lad. court; m° Francoys Quarrey, substilu ; 
m® Loys Subtil, commis à l'exercice de procureur fiscal de Dole, 
à l’issue du conseil de lad. court, le vingt-ungnième jour de 
juillet, l’an mil cinq cens cinquante. 


96. — ARRÈT CONTRE CL. CHAPPUIS 


6 septembre 1550; B 1053, Arrêts, fo 4189. 


En la cause du procureur général impétrant et demandeur 
d’une part; et CLauDe Cuappuys de Sainct-Amour, délenu prison- 
nier ês prisons de S. M., deffendeur, d’aulirepart. 

Pour par led. deffendeur, ainsi que prétend led. procureur, 
avoir tenu plusieurs propoz du signe de la croix, des ymaiges 
des Sainciz et Sainctes de paradis, du purgatoire et aultres, 
contraires à nosire saincte et catholicque foy; 

Item, pour avoir donné ung soufflet à Jehan de Branges dud. 
Saint-Amour en luy remonstrant qu’il faisoit mal de le repren- 
dre et se mocquer de luy de ce qu’il saluoit la croix; 

Et pour avoir baptu et ouliraigé une nommée Anne, vesve de 
fut Benoît Bail dud. Sainct-Amour, nonobstant qu'elle se mist et 
notiffiast en la garde de Sad. Magesté. 

Veues les informations dud. procureur, recours et ampliacions 
d’icelles, responses, confrondz el descharges dud. deffendeur, 
la court, en tant qu'il touche lesd. propoz concernans n'°saincte 
foy, relache led. deffendeur à caucion juratoire et de ses biens; 
lequel néanlmoins, pour lesd. outraiges et baptures, elle con- 
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damne par arrest à une emende de soixante livres estevenans 
au prouffict de S. M. 


97. — ARRÊT CONTRE G. DALONNAL 
6 septembre 1550; B 4053, Arrêts, fo 183 ve. 


En la cause dud. procureur général, impétrant el demandeur 
d'une part; et GuizLaume DaLonna de Sainct-Amour, défendeur, 
d’aultre part. Pour avoir, comme prétend led. procureur, pourté 
plusieurs propoz scandaleux, contraires à n'° Saincte foy et reli- 
gion chrestienne. 

Veues les informacions dud. procureur, recours et ampliacion 
d'icelles, responses, confrondz et descharges dud. deffendeur, 
la court, par aulcunes considéracions à ce la mouvant, con- 
dampne par arrest led. deffendeur à se ireuver et représenter, 
le dymenche après la feste Exallalion Saincte Croix prouchain 
venant, en la nef de l’église parrochial dud. Sainct-Amour, à 
l'heure du prosne et offertoire qui se fera en lad. église; et 
eslant à genoulx, en chemise, teste et piedz nudz, tenant en ses 
mains une torche de cyre allumée pesant deux livres, crier 
mercy à Dieu, à l'Empereur, à sa justice; et ce fait, aler ouffrir 
lad. torche ; et oultre ce, le condamne à une emende de trois 
cens livres estev. au prouffict de S. M. 


98. — ARRÊT DE MORT CONTRE L. CONOD 


6 septembre 1550; B 1053, Arrêts, f° 183. 


En la cause du procureur général impétrant et demandeur en 
matière de transgression d'édictz concernans nostire Saincte 
Foy, d’une part, 

Et Loys Coop de Morges, naguères serviteur de PaiLiPpon Ro- 
BINET de Lons-le-Saulnier, prisonnier, délenu ès prisons de 
S. M., deffendeur, d’aultre part. 

Veues les informacions du procureur général, recourt et am- 
pliation d’icelles, responces, confrondz et descharges dud.. 
deffendeur, la court par arrest le condamne à avoir ce jourdhuy 
la teste tranchée par l’exécuteur de la haulte justice sur ung 
eschauffaull qui sera dressé ès hales de ce lieu et son corps mis 
en quatre quartiers qui seront mis el attachez à quatre potences 
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sur les haulx chemins et ès issues de ceste ville, avec escrip- 
teaulx de fer blanc contenans ces motz : 
« Transgresseur des édiciz de l'Empereur concernans nostre 
| Saincte Foy » 
Et sa teste portée el affixée en lieu éminent, sur les grans 
chemins près led. Lons-le-Saulnier, aussi sur poleaul avec sem- 
blable escripteaul que les précédans. | 


29. — DÉLIBÉRATION SUR LE RECOURS EN GRACE DE SIMONNE 
PELISSONNIER, G. MILLIER ET S. ROBINET 


12 mars 1550-1 ; B 149, Délib., f° 32 v°. 


Sur les requestes de Syuonne PELISSONNIER, femme de Pa” Ro- 
ByNET de Lons-le-Saulnier, apoticaire; Guizz* Mizuier dit Rodet et 
SyYMON RoBiNET, quérans rémission des cas et transgression 
d’édicts concernans n° S'° Foy dont ilz sont chargez ; estre remis 
au pays nonobstant le ban contre chacun d’eulx déclaré et en 
leurs biens confisqués, sur lesquelles requestes la Magesté de 
l'Empereur demande advis à la court. 


M. de Bargières, rapporteur : 

Ayant veu les requestes, pièces, informations, recours et 
descharges, a esté d'advis que l’on doit conseiller à S. M. qu'elle 
pourroit remectre lesd. trois supplians au pays nonobstant led. 
ban et en leurs biens confisquez pour en joy soubz la main de 
S. M. et les admectre à eulx purger et représenter en cesle court 
pour en icelle estre ouyes les parties en procès ordinaire. 


M. Corvoisier : | 

D’advis que seullement la court doit conseiller à S. M. qu'il 
pourroit mectre en surcéance les arresiz de ban et confiscation 
de corpset de biens contre lesd. supplians, et les admectre à 
eulx venir purger et à respondre en ceste court au procureur 
gn'A. : 
M. Chaillot : 

De mesme advis que led. s' de Bargières quant à Symon Robi- 
net seullement; et quant aux aultres, est d'advis que la court 
doige conseiller à S. M., actendu les charges contre eulx, les 
laisser hors du pays comme ils sont. 


M. Chuppin : 
De l'advis du s” de Bargières quant ausd. Millier et Symon Ro- 
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binet; et quant à lad. Symonne, qu'elle doit demeuré hors ce 
pays, bannie comme elle est. 


MM. Faulche, de Landon, Colin : 
De mesme advis que led. s° Chuppin. 


M. de Saligney : 
A prié estre lenu pour excusé d’oppiner en considéralion qu'il 
est d'église, et qu'il est question de cas méritant la morl. 


M. de Montfort : 
De l’advis de M. de Bargières, rapporteur. 


‘M. le Président : 

De l’advis du s' de Bargières quant à Symon Robinet et Guill° 
Millier, saulf que l'on doit conseiller à S. M. en cas qu'il les 
remecle au pays et en leurs biens, que ce soit à caucion soubz la 
main de S. M., et quant à lad. Symonne qu'elle doit demeuré 
bannie comme elle [est], sans estre rappellée ny remise en ses 
biens. Ainsi conclud. 


-30. — REQUÊTE DE L'ÉCUYER D'ASUEL, DÉNONCANT LA LENTEUR 
DES POURSUITES ENGAGÉES CONTRE LE RICHE BOURGEOIS PELISSONNIER 


23 février 4559-60; B 38, Proc., fo 64 v°. 


A la souveraine court remontre en tout devoir Josse D'Asuee, 
escuyer, que, combien que de longtemps et à diverses fois il ayt 
pryé et requis, lant verbalement que par intimation et commu- 
nication des requestes, appoinctemens et pièces cy-joinctes le 
s' procureur général en icelle court afin que, selon l'intencion 
de la Majesté du Roy nr° Sire et de fut bonne mémoire l’Empe- 
reur son père, u" Souverain s', le service d’iceulx et debvoir 
dud. s' procureur, les causes criminelles pour cas d’hérésie et 
contravention des édictz d’icelle majesté et de sa souveraine 
court par luy commancé en icelle court contre P'e PRLLISSONNIER 
d’arlay el aussi contre SYMONNE PELLISSONNIER sa sœur, femme de 
Pu° Rosier de Lons-le-Saunier, et son serviteur pour led. cas 
exécuté à mort 1, et leurs complices qui sont passez neuf ou dix 
ans sans avoir poursuytte à sa grande négligence, suppost et 
faulte de son office, comme appert de la longitude du temps; 
joinet que, ès confiscations, en emporte à S. M. cent milz frans, 


1. Louis Conod de Morges ; cf. plus haut, p. 197. 
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sans le dangier et mauvais exemple que prennent d’aultres à 
leur mauvaise et infecte foy et dont les prinses 1, mesmes S. M., 
sont bien empeschez pour semblables cas. Et au surplus, sur 
plusieurs chevances et héritaiges et biens féodaulx, tant en fied 
ou arrière fied de S. M. ou des vassaulx, que led. Pre Pellissonnier 
et Anthoine Malal sa mère, non noble n’ayantz tache de noblesse, 


tiennent et possèdent en ce conlé de Bourgongne, sans de ce . 


avoir pouvoir, consentement ny permission du prince, du moins 
suffisante, encoires que l'on croid qu'il n'en ayt aucune dont il 
face apparoir, la main de S. M. fut assise el apposée pour par- 
venyr à lad. commise el au proffit d’icelle, selon qu’en tel cas il 
appartient. El, comme vassal de S. M., led. suppliant sans dissi- 
mulacion en a donné advertissement souffisant, et néantmoings 
ne s’apparisssoit d’aulcung progrez ayt esté faict esd. deux né- 
goces, synon que MM. les fiscaulx ont reffusé faire les pour- 
suyltes de lad. commise, pour ce qu’ilz dient ne mectre en doubte 
l’auctorité et pouvoir d’immortelle mémoire fut l'Empereur 
Charles cinquiesme, à son vivant duc et conte de Bourgoigne, 
que semble chose estrange, bien pesant les causes, raisons, 
pièces et articles par escript semblables à celles icy joinctes, 
que led. d’Asuel a eu mys en main et délivré aud. sr procureur 
général pour les communicquer et mieulx instruyre ausd. s'"° 
fiscaulx. n 

Et quant aux poursuittes desd. causes criminelles, led. s' pro- 
cureur général ne doibt plus délayer soubs les couleurs qu’il 
requiert luy estre baillez articles sur faiz nouveaux par led. s' d’A- 
suel, ains qu’il face seullement son devoir comme il est tenu et 
en recourant et ampliant ses informacions, qu’il s’informe comme 
le cas requiert, jaçoit qu’en temps et lieu l'on luy pourra avoir 
chemin et advertissement pour s'informer plus avant, en recou- 
rant et ampliant lesd. informacions comme il est tenu; et que 
 desjà, par sa grande faulle et négligence, une des parties des 
tesmoings sont desjà mortz, desquelz l’on se feust bien aydé en 
lad. matière pour ce qu’ilz estoient les principaulx et que sça- 
voient les faictz principaulx dont est question; car c’est trop 
favorablement attendre en tel cas, de neuf ou dix ans, sans avoir 
faict devoir tel qu’il appartient. 


1. Il faut iire sans doute : Les princes? 
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« De quoy led. d’Asuel a bien voullu encoires adveriyr et 
certiorer lad. court, suppliant icelle comme il faict très humble- 
ment, vouloir reveoir lesd. requestes, appoinctemens, déclara- 
cions desd. s" fiscaulx et aultres pièces joinctes, et sur le tout 
pourveoir convenablement à l’indampnité et pour le service de 
Sad. Majesté, de n°° foy catholicque, et pour le bien publicque 
ou, du moins, il bailler appoinctement tel que luy plaira afin 
que $. M. voye que l’on n’a pas recouru à luy sans en avoir 
souffisant adverty, afin qu'il y pourvoye comme il plaira à 
S. M. en cas que l’on n’y pourvoye par decà, où que le suppliant 
a délibéré de recourir. » Ainsi signé : d'Asuel. 


S'ensuyt l'appoinciement rendu sur lad. requeste : 

« La Courr, ayant veu cesle requeste et les pièces y joinctes, 
ordonne que le tout sera communicqué au procureur général 
en icelle pour y respondre par escript pour une seulle dellacion 
aujourdhuy par tout le jour; et dépuilera icelle court commis 
conseiller en icelle, pour vacquer aux recours et ampliacion des 
informacions dud. procureur cy mentionnées au plustot que 
faire se pourra. Ordonnant aud. procureur général de en sa 
personne assister les commis pour l’administracion et produc- 
lion des tesmoings qu'il conviendra produyre et examiner pour 
lesd. recourt el ampliacion, que seront faiz à charge et des- 
charge et rapportz devers elles pour après y ordonner ce que 
de raison. El quant au surplus concernant les fiedz et commi- 
ses, icelle court ordonne à P'e Pelissonyer exhiber deans dix 
jours prochains ès mains des fiscaulx ses lettres d’anoblisse- 
ment, si aucunes en a, et les lettres d’acquisition des biens 
féodaulx par luy possédez, ausquelz elle ordonne rendre leur 
devoir. Mandant au premier huissier ou sergent requis faire 
toutes notiffications nécessaires. Faict au Conseil de lad. court, 
le vingt troisième jour de février l’an mil cinq cens cinquante 
neuf. » Ainsi signé : E. Barnard. 


S’ensuyt la responce faicte led. jour à lad. requestle par led. 
procureur général ! : 


1. Elle est transcrite en marge des pièces précédentes sur les for 61 v°, 62, 
62 v°, 63, 65 et 65 ve du registre. 
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« Le procureur général, respondant à ceste requesle suyvant 
l'ordonnance de lad. court, dict estre souvenant que led. s° sup- 
plyant, envyron le quinzième de janvier derrier, luy tint propoz 
du faict de la cause contre Pierre Pelissonnier le Jeune dont 
mencion est faicte en ceste requeste, luy vuillant imputer négli- 
gence de la poursuyile pour ce, comme il disoit, que les infor- 
macions contre led. Pelissonnier n’avoient esté recourues. Sur- 
quoy led. procureur luy fit promptement responce que toute 
dilligence possible avoit esté prinse par lad. court et par luy 
sur le faict de lad. cause, comme se faisoil en tous cas sembla- 
bles et confioit qu’il ne restoit aucune chose à la forniture ; 
toutesfois, verroit ses registres, mémoires el inventaires pour 
en estre plus certain. Ce que tost après fut faict et fit ostencion 
de ses inventaire et mémoire aud. s' suppliant, où appert 
comme m'° Désiré Camu, son substitue, et Jaques Jaquard juré 
au greffe de lad. court par ordonnance d'icelle furent en plu- 
sieurs lieux du bailliage d’Aval eulx informer contre ceulx 
qu’estoient suspicionnez d’adhérer à la secte lutérienne:; les- 
quelz entre aultres treuvèrent chargez d'icelle Loys Conon de 
Morge en Savoye, serviteur Phelipon Robinet de Lons-le-Saul- 
nier, qu'ilz prindrent et amenarent en ce lieu ès prisons de 
S. M., contre lequel fut diligemment et extraordinairement pro- 
cédé tellement que, le procès instruil, il fut exécuté et son 
corps escartellé. Et oultre ce, led. procureur fit poursuitte en 
lad. court contre Symonne, femme dud. Phelipon Robinet, 
Guillaume Rodet et plusieurs autres, que ne comparurent. Les- 
quelz furent diligemment contumacez de manière qu'ilz furent 
banniz el leurs biens confisquez. Davantaige, pendant la déten- 
cion d’icelluy Conodz la court pour encoires estre myeulx infor- 
mée des adhérans à lad. secte, commit messire Robert de 
Bergières, à son vivant conseiller en icelle, pour faire le re- 
cours contre led. Conod, et soy informer encoires contre tous 
aultres; et ordonna que messire Charles Grantjehan, sieur de 
Romain, lors advocat et à présent conseiller et maistre aux re- 
questes ordinaires.de S. M. et aud. procureur général aller avec 
led. s’ de Bergières, lesquelz allarent en plusieurs villes et vil- 
laiges dud. bailliage et y examinarent grant nombre de tes- 
moings, comme aussi fut faict par m'° Anthoine Girard, juré au 
greffe de la court, au lieu d’Arlay, assisté du substitu dud. pro- 
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cureur. Sur laquelle informacion fut faict décret pour faire 
adjourner led. Pierre Pelissonnier le Jeune à peine de cent 
livres, qui comparu, fut inlerrogué et contre luy diligemmen! 
procédé. Ses responces et pièces veues par lad. court, elle or- 
donna que lesd. informacions en ce qu'elles le concernoit, 
seroient recourues et ampliées. Depuis, sur requesle dud. 
Pelissonnier, elle consentit que droit luy fut dict, nonobstant 
que lesd. informacions ne fussent recourues ny ampliées, en 
estant admis à ses descharges; relacha icelluy Pelissonnier à 
caution juratoire el l’appoincta à faire sur ses descharges pour 
ung péremploire délay, à quoy il satisfit; et de tout ce que des- 
sus appart par l’exhibicion des pièces eslant devers lad. court. 

Quelque temps après, lesd. Symonne et ses consors oblin- 
drent lettres de rémission de S. M., desd. deffaut, bannissement 
et confiscacion, pourveu qu'ilz comparisiroient en la court pour 
eulx purger et deffendre des cas à eulx imposez; en laquelle 
court ilz comparurent, furent interroguiés, contre eulx procédé 
a toute diligence, feirent preuves et examen à leurs descharges, 
et sont toutes les pièces joinctes à celles avant dites, comme il 
appart par les inventaires ; et ayant le tout entendu par led. s° 
suppliant, fit déclaracion aud. procureur général qu’il avoit 
faict tout devoir à luy possible. Bien dit-il à icelluy procureur 
que, recourant et ampliant lesd. informacions contre led. Pelis- 
sonnier, il confioit qu’il y auroit aucuns tesmoings qui deppose- 
roient plus avant qu’ilz n’avoient faict. Sur ce, led. procureur 
luy dict qu’il conviendroit pour ce faire présenter requesie à 
lad. court; et néantmoins, si led. s' suppliant avoit aucung 
advertissement pour plus amples justifficalions desd. cas, il le 
requéroit luy en faire déclaration, et il feroit tout devoir et dili- 
gence pour parvenyÿr à la vérifticalion d’iceux. 

À laquelle led. s' suppliant présenta sa requesle le vingt-cin- 
quième de ce mois, sur laquelle elle rendit son [f° 65] appoinc- 
tement, que led. s' suppliant bailleroit les articles par escript 
sur lesquelz seroit besoing s'informer, el députeroit commis pour 
vacquer à l'examen ; et est mémorative lad. court de ce que led. 
proc" général en déclaira lors à icelle; aussi est mémorative 
des billetz que led. procureur exhiba pour la vuydange des 
causes fiscales, et verra lad. court par l’inspection des pièces la 
peyne que jà elle a prinse pour parvenyr à la vuydange de lad. 
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cause. Et par ce appert que led. s° suppliant a sceu et entendu 
lesdiligentes poursuyttes sur ce faictes el qu’il n’a occasion d’en 
aucune chose imputer aud. procureur, lequel n’a en ce commis 
négligence ny faulte en son office, ce qu'il ne vouldroit faireny 
penser pour lous les biens du monde ; aussi lad. court ne le 
vouldroit permectre ny souffrir, laquelle par sa grande pru- 
dence et le devoir dud. procureur en sa charge, ce peys a esté 
comme il est et sera à l’advenyr, à l’ayde de n'° Créateur, pré- 
servé de lad. secte, laquelle court scet qu’il n'a resté ny ne 
reste aud. procureur que lesd. procès et aultres criminelz ne 
soient vuidez, mais pour les grans affaires et empeschemens que 
lad. court a journellement. 

Du faict des biens féodaulx dont mention est faicte en lad. 
requeste, led. s° suppliant scet comme led. procureur a commu- 
nicqué les pièces aux s' advocatzfiscaulx qui surce ontrenduleur 
advis, duquel led. s' suppliant a copie; par quoy il n’a occasion 
d’en impuler aucuñe chose aud. procureur; surlequel advis, lad. 
court pourvoyra comme elle verra convenyr. Faict le vingt- 
troisième de février quinze cens cinquante neuf. Ainsi signé : 
M. Benoit. 


Et depuis, lad. court a commis et député, commect et deppute 
à faire et recevoir lesd. recours et ampliacion d’informacion 
messire Henry Colin, d' es drois, premier conseillier en lad. 
court, luy donnant de ce faire (appellé avec luy pour scribe le 
greffier de lad. court, son commis ou l'ung de ses clerez juré au 
greffe) toute puissance nécessaire. Mandant au premier huissier 
ou sergent requis faire tous adjournemens, noliffications el 
exploictz nécessaires, certiffiant etc. 


31. — DÉLIBÉRATION CUNCLUANT A L’ABSOLUTION DE PH. ROBINET 
6 août 1567; B 169, Délib., f° 52 ve. 
Du 6e d’aoust 1567. — En la cause du procureur général im- 
pétrant et demandeur, contre Pæ" RoBinerT el AYMÉ Borrez dit 


Verdelet, de Fétigny, deffendeurs en matière de transgression 
d’édiclz concernans n'e Saincte Foy. 


Chuppin : 
Que l’on doil condamner led. Robinet pour le fait du presche, 
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el d’avoir entretenu serviteurs suspectz, à trois cens livres, le 
renvoiant absolz des autres cas dont il est accusé; el quant à 
Verdelet, pour les irrévérentes el insolenles parolles par luy 
pourtées des imaiges, il doit estre condamné à cent ou deux 
cens livres d'amende. 


Colard : | 

Id., quant à Robinet, luy défendant de cy-après de tenir ser- 
vileurs que ne soient appreuvez par le lieutenant; et Verdelet 
à cent livres, et le condamner à faire amende honnorable avec 
une torche en l’église de Fétigny. 

D'Auxon: 
Que l'on doit renvoier absolz lesd. Robinet et Verdelet. 
Chappuis : 

Robinet pour les deux cas à mil livres d'amende ; et que Ver- 
delet doit estre mandé el applicqué à la question; el si besoing 
fait, faire venir le prebstire et le peintre aians déposé contre luy 
pour luy éstre confrontez. 

Boissel : 

Que Robinet n’a contrevenu aux édictz dont il appare ; et pour 
ct, fauldroit envoier examiner le s' de Montcennis qui a dit qu’il 
avoil esté à la cène el au presche à Chalon ; sinonle renvoier 
absol. Et quant à Verdelet, comme Chappuis. 

Seguin : | 

Que quant à Verdelet, l'on doit ordonner au procureur pren- 
dre, déans quinze jours, les informacions el pièces du bailliage 
d’Aval, paravant que vuider son procès. Et quant aud. Robinet, 
qu'il n’est condamnable et doit estre renvoié absol. 

Chifflet : 

L’on doit condamner Verdelet à cent livres, luy interdisant de 
cy-après user de propoz irrévérens contre les imaiges ; et 
quant à Robinet, qu'il doit estre renvoié absol. 

Vaulchard : 

Que l’on doit renvoier Robinet absol et condamner Verdelet à 

cinquante livres d'amende. 
Chaillot : 


Que lon doit condamner led. Robinet à trois cens livres et . 
Verdelet à cent livres. 
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Le Clerc : 
Que l'on doit renvoier absol led. Robinet, ei condamner Verde- 
let à cinquante livres. 


Chastelroillaud : 
Que l'on doit faire venir Verdelet et fulminer son procès en- 
tièrement ; et condamner Robinet à mil livres. 
Colin : | 
Que l’on doit renvoier absollu Robinet, et condamné Verdelet 
a cent livres d'amende pour avoir irrévérencieusement parlé 
des ymaiges. — Ainsi conclu. 


39. — DÉLIBÉRATION CONCLUANT A L'ABSOLUTION DE PIERRE PELISSONNIER 
ET A L'ENTÉRINEMENT DES LETTRES DE GRACE DE SES CO-ACCUSÉS 


B 169, Délib., f° 59 ve. 


Du 26: d’aoust [1567]. — En la cause du procureur général, 
impétrant et demandeur en matière de transgression d'édiciz 
concernans n° Saincte Foy, contre Symon Rosier, P'° PeLisson- 
NIER, Guizc® MiLcier et SYMONNE PELLISSONNIER, femme Pa" Rosi- 
NET, défendeurs et impétrants en matière d’intérinement de let- 
tres de grace. | 


Colard : | 
_ Que l’ondoit renvoier absol led. Pr Pellissonnier; et quant aux 
autres que l’on doit intériner les lettres de grace à charge de 
paier les fraiz de justice, faisant mainlevée des biens, ordon- 
nant au commis à l'administration en rendre compte, des- 
chargeant les cautions. 

Chuppin, d'Auxon : 

Id. 

Chappuis : 

Que l’on doit faire revenir les chamberières et lad. Symonne 
Pellissonnier et les luy confronter ; et procéder comme il appar- 
tient en tel cas pour le parachèvement du procès ; différé de la 
vuidange des autres, sauf de P'e Pellissonnier que l’on doit 
absoldre. 


Seguin, Chifflel, Chaillot, Le Clerc : 
Cominele rapporteur. 
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Chastelroillaud : 
Comme Chappuis. 


Colin : 
Comme le rapporteur, et ainsi conclu. 


33. — BANNISSEMENT DU LIBRAIRE GRANGIER 
20 juillet 1553; B 1056, Arrêts, fe 171 ve. 


En la cause de M'° Marin Benoît, conseillier, secrétaire de 
S. M. et son procureur général en ses peys et Parlement de 
Bourgoigne, impétrant et demandeur d’une part. 

Et PIERRE GRANGIER, libraire, demeurant à Dijon, natif de ce 
lieu de Dole, originel subject de S. M., deffendeur, d’aultre part. 

Pour par icelluy deffendeur avoir apporlé el exposé publicque- 
ment en vente ès hales de ced. lieu certain livre nouvellement 
imprimé sans autheur et intitulé : La Cronicque des Roys de 
France et cas mémorable advenuz depuis Pharamont jusques au 
Roy Henri II, contenant icelluy livre plusieurs choses sédi- 
cieuses, mendacieuses, malicieusement inventées et contre ve- 
rité descriptes, attouchans grandement à l'honneur, répulation 
et intégrité de la sacrée Magesté de l'Empereur, conte de Bour- 
goigne, n°° Souverain Seigneur, et led. livre avoir vendu à ung 
escolier, estudiant en l’université de ced. lieu de Dole. 

Pour aussi avoir appourté en ced. lieu certains aultres livres 
cy-devant prohibez par édiclt de Sad. Magesté et iceulx avoir 
mis et exposé en vente. 

La court, ayant ouy le rapport des commis depputez à visiter 
lesd. livres el veu les responces el confessions faictes par led. 
deffendeur sur les cas susdits par devant commis d’icelle, en- 
semble led. livre et aultre prohibez et toutes pièces exhibées de 
la part dud. procureur, dit et déclare par arrest que icelluy livre, 
inlilulé comme dit est, et aultres prohibez seront ce jourdhuy 
ès hales de ce lieu brulez et mis en cendres, et avec ce confisque 
au proffit de S. M. tous aultres livres par luy apportez aud. Dole 
avec les dessusdits, interdisant à tous libraires et aultres de plus 
appourter en ced. conté lelz ou semblables livres à penne d’en 
estre chastiez. exemplairement; et en oultre condampne led. 
deffendeur à rendre et restituer aud. escolier les deniers qu'il a 
receu de luy pour le vendaige dud. livre et bannit perpétuelle- 
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ment led. deffendeur de ced. conté, luy ordonnant sortir d'icelluy 
deans quatre jours prochain avec interdiction de plus soy y re- 
treuver à penne de bannissement enffraincet: 

Pronuncé aud. Grangier en la Conciergerie, le Jeudy vingtième 
du mois de Juillet l'an mil cinq cens cinquante trois — en pré- 
sence de honorables hommes Philippe le Ciergier, bourgeois 
dud. Dole, messire Nycolas Vaillardet, premier huissier en lad. 
court; P°° Baull, juré au greffe, et aultres requis pour tesmoings. 


34. — ARRÊT CONTRE J. MEIGNIER, D'ORGELET 
12 mai 1554; B 1053, f° 99. 


En la cause de M"° Marin Benoit, conseiller, secrétaire de S. M. 
el son procureur général en ses pays el Parlement de Bourgoi- 
gne, impétrant et demandeur, et Perrenette femme Claude 
Boise de Poïte, adjoincte avec icelluy procureur d’une part; 

EL Jehan Meignier d'Orgelet, deffendeur, d’aultre part. 

Pour, par led. deffendeur, ainsi que prétend led. procureur, 
avoir parler irrévéremment de ceulx qui délibèrent aller au 
Jubilé à Rome; 

Item, avoir fait actes dérisoires du Sainct-Sacrement de l’aultel, 
estant en la taverne, beuvant el mangeant avec aultres aud. Or- 
gelel; 

Item, pour avoir comme prélend aussi led. procureur, mangé 
œufz et chair en temps de caresme ; 

llem, pour avoir tenu, pourté el chanté les pseaulmes de 
David en françois sont six ans passez; ; 

Item, pour avoir mesdict de gens d'église ; 

Îlem, pour avoir baptu et ouctraigé à grandz coupz de poings 
lad. adjoincte, elle estant ensaincte d'enfant ; 

Ilem, pour avoir fail amas de grains contre les édiclz et def- 
fences sur ce publiez. 

Veu le procès criminel dud. procureur, responces, descharges 
et pièces exhibées par led. deffendeur; ensemble, les conclusions 
de lad. adjoincte, la court par arrest condampne icelluy deffen- 
deur, pour lesd. parolles irrévérentes du voyage de Rome el 
baptures faicte à la personne de lad. adjoincte à une emende 
de cent livres estev. au proffit de S. M. et à baïiller et délivrer à 
icelle adjoincle la somme de 30 1. eslev. pour lous interestz et 
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despens par elle prétenduz. Et quant aux aullres cas ci-devant 
mentlionnez, lad. court en renvoye absol led. deffendeur. 


35. — DÉLIBÉRATION SUR PARIS PANIER 
6 avril 1554; B 138, Délib., fe 18 ve. 


En la cause du procureur g"! impélrant en matière de trans- 
gression d’édictz de S. M. concernans n°° Saincte Foy, contre 
Paris PaniER de Salins, licentié ès drois, deffendeur. 


Bergières, rapporteur : 

Que l'on doit condamner led. défendeur à esire amené par 
l'exécuteur de la haulte justice sus ung eschaulfaull ès hales de 
ce lieu, et illec ses livres prohibez, desquelz il a esté lreuvé saisy, 
bruslez en sa présence et réduictz en cendres ; avoir la teste 
tranchée et separée du corps tellement que mort s’en ensuyve, 
et sad. teste estre affixée en ung pousteaul el son corps pendu 
au gibbet sus le tartre de ced. lieu, confiscant au surplus tous 
et singuliers ses biens au prouffit de S. M., ordonnant au surplus 
que, par commis que lad. court députera, ses bibliotèque et 
maison estans aud. Salins soit encoires visitez pour savoir s’il y a 
plus de livres prohibez, lesquelz en ce cas seront publicquement 
bruslez aud. Salins. 


Chaillot, Chuppin, Saichet, Fauche, Courvoisier, Le Clerc : 
Idem. 


Montfort : 
Id., saufz que l’on le doit escarteler comme l'on a fait cy 
devant ses semblables, voire gens ecclésiastiques. 
Président : 
Comme le rapporteur, el ainsi conclud. 


36. —— ARRÊT DE MORT CONTRE PANIER 
7 avril 1554; B 1057, Arrêts, f° 92 v°, 


En la cause de M" Marin Benoît, conseillier, secrétaire de 
l'Empereur duc et conte de Bourgoingne nostre souverain sei- 
gneur el son procureur général en ses pais et Parlement de 
Bourgoingne, impétrant et demandeur en matière de transgres- 
sion d'édictz de S. M. concernans nosire saincte Foy d’une part, 

L 14 
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Et Paris PANIER, licentié ès drois, détenu prisonnier en ce lieu, 
deffendeur d’aultre part. 

Pour par led. deffendeur, contrevenant à iceulx édictz, avoir 
hanté et fréquenté hors ce pais plusieurs prédicans et autres 
sectateurs et adhérans à la damnable et repreuvée secle leuthé- 
rienne, ouy les lectures et prédications d'’iceulxi avoir aussi 
apporté en ced. pais plusieurs livres d’auteurs leuthériens et 
adhérans à lad. secte prohibez par lesd. édictz; les avoir tenu 
rière luy, leu et apostillé en plusieurs et divers passaiges con- 
traires et répugnans à notred. saincte Foy et d'iceulx livres pro- 
hibez et de plusieurs autres papiers et lettres escriptes de sa 
main avoir eslé ltreuvé saisy. 

Veu le procès criminel dud. procureur général, responces et 
confessions dud. deffendeur, ensemble les preuves et enquestes 
faicles à charge et descharges et les remonstlrances par escript 
par luy exhibées en cesle parlie pour ses défenses et disculpes, 
la court par arrest condamne led. deffendeur, pour lesd. cas 
avant dits, à estre ce jourdhuy mené el conduict par l’exécuteur 
de la haulle justice sur ung eschauffault qui pour ce sera dressé 
ès hales de ced. lieu, et illec avoir par led. exéculeur la tesie 
tranchée et séparée du corps, tellement que mort s’en ensuyve, 
et après lesd. teste el corps mis et penduz au gibbet, ordonnant 
que, avant toute euvre, tous lesd. livres prohibez desquelz il a 
eslé treuvé saisy seront portez esd. hales et par led. exécuteur 
bruslez et mis en cendres en présence d’icelluy deffendeur. Dé- 
clairant tous el singuliers ses biens confisquez au proffil de 
S. M. et en oultre ordonne lad. court que, par commis qu'elle 
députera, sera -encoires faicte cherche et visitation ès maison et 
bibliothèque dud. défendeur.au lieu de Salins et que tous autres 
livres, lettres et papiers répreuvez et mal senlans de nostred. 
saincte foy que l’on y treuvera seront mis au feug, bruslez et 
réduictz aussi en cendres. , 

Faict au conseil de lad. court, le septième jour du mois d’ap- 
vril après Pasques l’an mil cinq cens cinquante quaire. Pronuncé 
aud. deffendeur en la conciergerie led. jour, en présence de 
nobles et égrèges personnes, messires Nycolas Chuppin, conseil- 
lier en lad. court; Charles Granljan, premier advocat fiscal en 
icelle ; Nycolas Vaillardet et P" Dangelon, huissiers ordinaires 
en lad. court. 
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Et depuis lad. court a commis et député, commet et députe 
messires Luc Chaillot, docteur ès drois, conseiller en icelle court 
pour, en présence dud. procureur général et du trésorier de 
Dole, faire vendage et délivrance desd. biens confisquez selon 
la forme de l'ordonnance. 


31. — ARRÊT CONTRE CL. MARCHANT 
7 septembre 1556; B 1058, Arrèts, fe 260. 


En la cause du procureur général, impétrant et demandeur, 
et CLauos MancaanT de Saint-Vit !. 

Pour, par led. deffendeur, estant au lieu d'Osselle ? en la mai- 
son de Pierre Maire dud. lieu, lenant une haquebule amorcée 
et chargée de dragée, avoir dit aux illec estans telz motz en 
effect et substance : « Chart Dieu, voulez-vous veoir faire ung 
beaul copt? » et après, avoir affuté et tiré lad. acquebute contre 
l'ymaige d'ung crucifix estant affixée à une tendue de lad. mai- 
son, tellement qu'il attaincet lad. ymaige dud. copt; avoir encoires 
dict, par grand desdaing, aux présens lelz motz en effect et 
substance : « Par la mort Dieu, vous avez eu bien peur; et si 
velà Dieu qui n’a point eu paour! » Dont ilz furent grandement 
scandalisez. 

Veu les procès des parties, la court par arrest condampne 
led. deffendeur pour le cas susd., à soy représenter ce jourdhuy, 
a l'heure de la pronuntiation des arreslz de ceste court, en l’au- 
dience d’icelle ; et illec en pure chemise, estant à genoux, leste 
et piedz nudz, tenant une torche de cire alumée pesant deux 
livres, à haulte voix crier Mercy à Dieu nostre Créateur et Ré- 
dempteur, le suppliant luy vouloir pardonner lesd. blasphème 
et cas scandaleux; et ce fait, à pourter en cest état lad. torche 
allumée en l’église collégiale Notre-Dame de ce lieu, et soy pros- 
_ terner en terre devant le crucifix de lad. église, et faire à Dieu 
semblable réquisilion en luy offrant lad. torche; et avec ce, lad. 
court condampne led. deffendeur en une emende de 300 I. estev. 
au prouffit du roy nostre Sire; luy interdisant, à peine de la 
hart, de cy après pourler, Lirer ny manier hacquebule ny pislo- 


1. Saint-Vit, Doubs, c. de Boussières. 
2. Osselle, id. 


Google 


912 _ DEUXIÈME PARTIE. 


let en quelque sorte ou manière que ce soil; el en oultre le ban- 
nit de ce pays pour le temps el terme de cinq ans, luy ordon- 
nant à la susdite peine d’en sortir déans huit jours prouchains. 


38. — EXPULSION DU JCRISCONSULTE DUMOULIN 
12 novembre 1556; B 157, Délib., f° 4. 


.… Ce fait, ont eslé leutes plusieurs letires tant de S. M. que 
autres escriples à lad. courl, sur aucunes desquelles, mesmes 
celles de S. M. concernans le docteur Molineus, a esté prinse 
résolution de discreltement et sans grant bruit luy persuader 
de se relirer dud. Dole, soit par l'ordonnance du s'de Villeneuve, 
lieutenant du capitaine, des maieur et eschevins ou autres. 


{ 


89. — ARRÊT CONTRE LE LIBRAIRE MUGNIER 
LL 10 mai 1557; B 1060, Arrêts, f° 134 ve. 


x 


En la cause du procureur général, impétrant et demandeur en 
matière de contravention aux édils concernans nostre. Saincle 
Foy ; 

Et Simon Muonier de Lyon, demeurant à Chalon, libraire. 

Pour, par icelluy deffendeur, avoir apporté et exposé public- 
quement en vente en hales de ce lieu de Dole certain livre nou- 
vellement imprimé sans autheur et intitulé « la Rupture de la 
Tresve », contenant icelluy livre plusieurs choses sédicieuses, 
mendacieuses, calompnieusement et conlre vérité escriptes, 
altouchant grandement l'honneur, répulacion et intégrité de la 
Sacrée Magesté de l'Empereur, du Roy d'Angleterre, conte de 
Bourgoigne, n° souverain seigneur, et de l’Althese du s' duc de 
Savoye, gouverneur de ced. pays et conté. 

Pour aussi avoir apporté en ced. lieu plusieurs aultres livres 
plains de blasphèmes, hérésies et erreurs luthériennes, compo- 
sez par Calvin et aulires, cy devant prohibez par édict de Sad. 
Majesté impériale, et iceulx avoir mis et exposé en vente esd. 
hales. | 

La court, ayant ouy le rapport des commis deppulez à visité 
lesd. livres, et veu les responces et confessions faictes par led. 
deffendeur sur les cas prémentionnez par devant commis d'icelle, 
ensemble lesd. livres ; dit et déclaire par arrest que iceulx livres 
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seron! aujourd’huy esd. hales bruslez et mis en cendre en pré- 
sence dud. deffendeur, confisquant tous aultres ses livres appor- 
tés en ced. lieu avec les susdits au proffit de S. M. R. ; el avec ce 
condamne icelluy deffendeur à estre ce jourd’huy conduict par 
l’exécuteur de la haulte justice dois lesd. prisons esd. hales, 
 piedz nudz et teste descouverte, tenant uhe torche de cire allu- 
mée; et monter sur ung chaulfault que sera dressé esd. hales; à 
genoulx plyez, à haulte et intelligible voix, demander à Dieu, 
nostre Souverain Créateur, ausd. MagestezImpériale et Royale et 
à la Justice mercy et pardon de ses meffaiz ; et, après ce, dois 
lesd. hales sera led. deffendeur fustigué de verges par led. 
exéculeur jusques à la porte dicte de Besancon ; et avec ce, le 
banyt perpétuellement de ced. pays et conté de Bourgoigne,luy 
interdisant soy y plus treuvé après deux jours prochains que 
lad. court luy préfit pour en sortir ; et ce, à peine de la hart. 

Fail au conseil de lad. court, le 10° jour du mois de may, l’an 
1557 1. 


4 


40. — RENOUVELLEMENT DES ÉDITS ANTÉRIEURS 
20 décembre 1557: Rec. de 1570 (44), édit 201, p. 205. 


Renouvellement fait, bien que les sujets « comme bons et vrays 
catholiques, ayent rendu bon devoir et obéissance » en ma- 
tière de foi jusqu'à présent ; mais les édits n'ont pas élé 
publiés depuis longtemps et des prèches se tiennent près des 
frontières. 


41. — INTERDICTION DE LA CHRONIQUE DE SLEIDAN 


20 février 1558-9; impr. dans le recueil de 1570 (44), p. 207, édit 203; forme 
| l'art. 546 des Ordonn. de 1570 (40), p. 103. 


La Cour, informée par le procureur général que l’on a depuis 
quelquetemps en ça, imprimé un volume «tant en langue latine 
que depuis vulgaire, fail el composé par un nommé Jean Sleidan 
intitulé l'Histoire de l’estat de la Religion et République soubs 
l'Empereur Charles cinquième, faisant récit et déclaration de 


1. La délibération est dans B 157, fol. 30 vo; elle est prise à l'unanimité, 
sans contestation, par les conseillers Chaillot, Vauchard, Chuppin, Courvoi- 
sier, Fauche, Colard, Le Clerc, Colin, les chevaliers MM. de Thoraise et de 
Montfort, et le président. 
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plusieurs rescriptions, disputes, argumens et autres choses con- 
traires et répugnantes à nostre religion chrestienne, foy catho- 
lique et à l’auctorité de nostre mère Sainte Eglise » — le volume 
ayant élé vu et visité et les fiscaux.ouïs, interdit à peine de 
confiscation de corps et de biens le livre en question ; les exem- 
plaires existants en Comité seront réduits en cerrdre publique- 
ment à jour de marché. Ordre de publier et de poursuivre les 
délinquants. Prononcé judicialement à Dole, le 20 Février 1558. 


49, — DÉLIBÉRATION CONCERNANT LÉONARD BARTHOD ET 
LE PRÊTRE GARIN 


6 septembre 1559; B 159, Délib., fe 40 ve. 


En la cause du procureur gr“! contre Léonard Barthod des 
Aberches-lez-Vesoul, et messire Jehan Garin, prebstre, prison- 
niers deffendeurs d’aullre part, pour avoir par led. Barthol 
porté propoz irrévérendz contre la S' Croix el aultres propoz 
‘insolens concernans n°° S' Foy. 


M. Chuppin, rapporteur : 

Veuz procès criminelz, responces et confessions géminées 
dud. Barthol, que la court le doit bannir perpétuellement et 
condamner à faire amende honorable, copper la langue, et 
quant aud. Garin que led. Chuppin et M. Vauchard luy doivent 
faire remonstrances de son malfait, selon que la court a advi- 
ser, pour avoir prescher doubteusement, et luy déclarer comme 
la court a conclud qu’il se relirera par le plus court pour tirer 
en son peys, sans retourner au quartier de Vesoul; et ne se 
relreuvera plus en ce peys. 


M. Vauchard : 

Que led. Barthod doit faire réparation honorable, en chemise, 
teste descouverte et piedz nudz en l’audience devant que pro- 
nuncer les arrestz, et lenant une lorche de cire allumée, cryer 
mercy à Dieu, au Roy, et justice ; et d'illec, aller offrir lad. 
torche en l'église N'° Dame, et après sur ung eschaufault ès 
hales avoir la langue coppée et bannir perpétuellement de ce 
peys avec interdiction soy y plus treuver à peine de la hart; 
et quant aud. messire Jehan Garin, de l’advis dud. s' Chuppin. 


MM. Colard, Faulche : 
De mesme advis. 
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MM. Chaillot, Colin : 
Idem, sauf que l’exécution doit estre faicte à Vesoul. 


M. le Président : 
De mesme advis. Ainsi conclud, et que l’exécution se fera de- 
main en ce lieu, selon l’oppinion de Vauchard. 


43. — ARRÊT DE MORT CONTRE LE PROPAGANDISTE-COLPCRTEUR POISIER 


. 4 juillet 1360; B 4063, Arrêts, fe 157. 


En la cause de mr'° Marin Benoit, conseillier du Roy catho- 
lique, n° souverain s', el son procureur général en ses peys el 
Parlement de Bourgoigne, impétrant et demandeur d’une part ; 

Et François Poisier de la ville d'Orléans, verrier, deffendeur, 
détenu prisonnier ès prisons de $S. M. en ce lieu d’aultre parl, 
pour avoir apporté en ce peys, dez le lieu de Genève, livres en 
françois prohibez, et entre aultres le Eathécisme dud. Genève, 
les Pseaulmes en ryme ; ung Nouveau Testament aussi en fran- 
çcois et certaine ymage et effigie faicte par dérision de n'° Saint- 
Père le Pape; 

Aussi avoir, par led. deffendeur porter plusieurs et réitérez 
propos scandaleux et abominables du Sainct-Sacrement de 
l’aultel, et aultres concernans nostre Saincte toy, contrevenant 
aux édictz de S. M. sur ce publiez. 

Veues les informations dud. procureur général, responces 
dud. deffendeur, confessions géminées et spontanément faites, 
la court par arrest ordonne que lesd. livres et effigie seront 
brulez ès halles de ce lieu en présence dud. deffendeur ; lequel 
elle condampne à, ce jourdhuy, estre conduyz par l’exécuteur 
de la haulte juslice sur ung eschaufaulz esd. halles, et illec 
avoir la langue coupée; ce fail, par led. exécuteur estre déca- 
pité, tellement que la teste soit séparée du corps, lequel sera 
par led. exécuteur porté et pendu au gibet sur le tarire et sa 
teste affixée sur icelluy. Avec ce, déclare tous el quelconques 
les biens dud. deffendeur confisquez au prouffilt de S. M. Pro- 
noncé judicialement aud. Dole, en lad. court, le quart jour de 
juillel l'an mil cinq cens soixante ; et led. jour, tost après, a 
eslé par moy, greffier en lad. court, pronuncé aud. deffendeur, 
en présence de mess*® Nicolas Chuppin, conseillier en icelle, 
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m'* Quentin Denys, procureur subslilue ; mess° Jehan Chappuis 
et plusieurs aultres tesmoings. 


kh. — ARRÊT DE MORT CONTRE LE PROPAGANDISTE VYAL 
11 juillet 1560; Parlem., B 1063, Arrêts, f» 159. 


En la cause de m'° Jehan Garnier, substitu de m'° Jehan de 
Crusille, procureur fiscal ou bailliage d'Amont et en la cilé im- 
périale de Besancon, appelé et originel demandeur d’une part; 

Et ANTHoOINE VyaL de Cruol près Chambéry !, détenu prisonnier 
ès prisons de S. M. en ce lieu, originel deffendeur et à présent 
appellant, d'aultre part, 

De la sentence contre luy rendue le sixième jour du présent 
mois de juillet par mess* Viénot Cothotte, d' ès drois, lieutenant 
particulier du bailly d'Amont au siège et ressort de Gray, par : 
laquelle il a condamné led. appellant à estre pendu au gibet 
dud. Gray par l’exéculeur de la haulte justice, tellement que 
morli s’en ensuyvit et déclaré tous ses biens confisquez à S. M. ; 
et que le Nouveau Testament dont il a esté treuvé saisy seroit 
brulé et art publicquement, actendu les damnables apostilles y 
estans ; pour par led. deffendeur avoir tenu et porté propos 
contraires à n° Saincte Foy et avoir, comme dit est, esté treuvé 
saisy dud. Nouveau Testament ainsi apostillé, ayant par ce con- 
trevenu aux édiclz de S. M. 

Veu le procès criminel dud. procureur fiscal, l’acte d'appel 
dud. appelant et les responces faictes sur ses griefs d’appel, la 
court par arrest dit qu'il a eslé bien jugé par led. lieutenant et 
mal appelé par led. appellant, lequel elle condamne en l’emende 
de son appellation au prouffit de S. M. ; et yra avant et sortira 
son effect lad. sentence, laquelle néantmoins sera exécutée au 
gibet sur le tartre de ce lieu de Dole. 

Pronuncé à la personne dud. appellant, en la Conciergerie, le 
11e jour du moys de juillet quinze cens soixante, par moy gref- 
fier de lad. court, en présence de messi® Nicolas Chuppin, doc- 
teur ès drois, conseillier en icelle ; mr° Quentin Denis, procu- 
reur substitue en lad. court; m'° Jehan Seguin, procureur fiscal 
ou bailliage dud. Dole; messire Jehan Chappuis, docteur ès 


1. Probablement Cruet (Savoie), comm. du canton de Saint-Pierre d’Albigny, 
arr. de Chambéry. 
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drois, Jehan Bonnot, concierge des prisons dud. Dole, et 
aultres. 

Et led. jour, tost après, a esté prononcer judicialement en 
lad. court au rolle d’icelle. 


45. — ARRÊT DE BAN ET FUSTIGATION CONTRE LE COLPORTEUR 
CONSTANTIN 


12 août 1560; Parlem., B 1063, Arrêts, fe 467. 


En la cause du procureur général impétrant et demandeur, 
d'une part; 

Et Ounor ConsranTin de Gentilly près Paris, bonnestier, dé- 
tenu prisonnier ès prisons de S. M. R. en ce lieu, deffendeur 
d’aultre part. 

Pour avoir appourter en ce pays plusieurs livres mal sentans 
de n'° Saincte Foy et contraires à n" Saincte religion chres- 
tienne, contrevenant par ce aux édictz de S. M. sur ce faiclz, 
réitérées fois publiez en ced. pays. 

La ConrT, ayant veu le procès criminel dud. procureur géné- 
ral, ensemble lesd. livres et les responces dud. deffendeur, 
faites tant par devant les officiers en la mayrie de Salins que 
commis de lad. court, déclare que ce jourdhuy, publicquement, 
ès halles de ce lieu, seront bruslez et mis en cendre lesd. livres 
en présence dud. deffendeur ; lequel icelle court condampne à 
estre ced. jourd'huy dois lesd. halles baptu et fustigué de 
verges jusques à la porte dicte de Besançon par l’exécuteur de 
la haulte justice. Bannissant oultre led. deffendeur perpétuelle- 
ment de ced. peis et conté de Bourgoigne, luy interdisant soy 
y ltreulver après le Lerme de deux jours qu'elle luy préfit pour 
en sortir, à penne d’estre pendu et estrangler. El avec ce dé- 
clare les bale et marchandise dont led. deffendeur a esté treuvé 
saisir, avec lesd. livres estans devers lad. court, confisquez au 
prouffit de S. M. — Fait au conseil de lad. court, le 12° jour du 
mois d'aost, l'an mil cinq cens soixante. 

Pronuncé aud. deffendeur en la conciergerie dud. Dole, le 
12° jour du mois d’aost, l’an mil cinq cens soixante 1, en présence 
de m°* Claude Malarmey, Jehan de Saint-Moris, posiulant en lad. 


1. Suivent les noms des témoins en présence de qui le jugement a été pro- 
noncé à Constantin. 
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court, m'e Nycolas Vaillardet, premier huissier en icelle et plu- 
sieurs aultres. 

Et depuis, assavoir le vingt et ungnième jour dud. mois 
d’aost aud. an, lad. marchandise, consistant en une pièce de 
sarge noire drappée, contenant vingt aulnes ; dix aulnes de taf- 
fetas blanc ; deux aulnes de taffetas bleu; cinq aulnes de taf- 
felas vyolet; six aulnes de laffetas changeant ; treze livres de 
coquilles blanches servans à harnais de chevaulx ; quatre cens 
et demy d’espingles et trente-trois douzaines de boutons d’as- 
syé, a eslé vendue et délivrée par auctorité de lad. court au 
plus ouffrant et dernier enchérisseur ès halles de Dole, en pré: 
sence de m'° Quentin Denis, procureur substitut de S. M., et 
Claude Boujauld, commis du trésorier dud. Dole, pour le prix et 
_ somme de 38 fr. 1 engroigne 1/2. De laquelle somme sont eslé, 
par ordonnance de lad. court, baïllez el délivrez à Jaques Arbil- 
leur, citoien de Besancon, la somme de 34 florins, pièce comp- 
tée pour 10 gros, que sont 28 fr. 4 gr., aclendu qu’il a apparu 
à icelle court qu'il avoit envoié.à ung sien frère, résidant aud. 
Genesve, semblable somme pour luy acheter lad. marchandise, 
et qu’elle luy estoit adressée par sond. frère ; et le reste, mons- 
tant à 9 fr. 8 gr. 1 engr. 1/2 est demeuré ès mains dud. Claude 
Bougault, commis que dessus, pour en tenir et rendre compte 
a Sad. Majesté. 


46. — DÉLIBÉRATION SUR LE CORDELIER MESSOR 


. 27 août 1561; Parlem., B 162, Délib., fe 54 v°. 


De ce 27° d’aost, en la cause du procureur général, impétrant 
en matière de transgression d'édict concernans nostre Saincle 
Foy, abbuz et délicts, contre Jaques Massor 1, dit le Cordelier 3, 
natif de Chartre, pais de France 3, et deffendeur, prisonnier. 


1. Le nom du cordelier est orthographié Messor, très lisiblement, dans le 
reg. Proc., B 39, fol. 177. L’abbé Tournier (44, p. 126) l’appelle Masson. 

2. Ce n’était pas un sobriquet, naturellement, mais le nom de sa véritable 
« religion ». 

3. Le reg. Proc., B 39, fol. 177, est plus complet et précis ; il porte : « Natif 
d'un village appellé Saindorville-lez-Chartres » ; il s’agit de Sandarville (Eure- 
et-Loir), petite commune beauceronne du canton d’Illiers, arr. de Chartres. — 
La pièce transcrite sur le registre en question est simplement l’ordre au pro- 
cureur de faire recourir le plus tôt possible ses informations à charge et 
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M. Chuppin, rapporteur : . 

Veu le procès criminel et pièces, responses el confession du 
deffendeur, la court le doit condampner, après dégradation, 
à avoir la teste tranchée et séparée du corps ès hales par l’exé- 
cuteur de la haulte justice sur ung chauffault, et ses livres illec 
bruslez en sa présence avant lad. exécution; et ensuite son 
corps estre mis en quatre quarts qui seronlaffixez sur les issues 
de ceste ville et à chascun d'iceulx mis ung escripteaul où il 
sera escript : Transgresseur des édicts concernans nostre Saincle 
foy; déclairant ses biens confisquez au proffit de S. M. 

Tous de même avis, el ainsi conclu. 


4T. — ARRÈT DE MORT CONTRE LE COLPORTEUR ET DOGMATISEUR 
AMONT 


31 janvier 1561-2; Parlem., B 1664, Arrêts, fe 30. 


En la cause du procureur général impétrant et demandeur en 
matière de transgression d'édiclz concernans n° Saincte Foy et 
religion, d'une part, | 

Et Ozrvigr Amor ! de Maiïdon en Bretaigne, ou quartier de 
Nantes ?, destenu prisonnier ès prisons de S. M. en ce lieu, 
deffendeur. 

Pour avoir esté treuvé saisy, au lieu de Rans 3, d’une balle 
en laquelle se sont treuvez plusieurs livres imprimés à Genesve, 
dampnables, prohibez, et contraires à nostre Saincte Foy et re- 
ligion; el de soy-mesmes avoir pourté en ce peis plusieurs mal- 
heureux propoz héréticques et mal sentans de nostre Saincte 
foy, persévèrant à iceulx. 

Veu le procès criminel dud. procureur général, responces gé- 
minées dud. deffendeur et spontanéement faictes ; ensemble les 
confrondz faiz en ceste partie; la court par arrest condampne 
led. deffendeur à ce jourdhuy par l’exécuteur de la haulte jus- 


décharge ; il est daté du 6 août ; le commis au recours est le conseiller Nicolas 
Chuppin; il aura comme scribe un commis du greffe. — Nous n'avons pas 
trouvé l'arrêt concernant le cordelier. 

1. Peut-être la véritable orthographe de ce nom était-elle Hamon? Ce nom 
est fort répandu en Bretagne. 

2. Maisdon est une grosse commune du c. d'Aigrefeuille, arr. de Nantes 
(Loire-Inf.). 

3. Rans, Jura, c. de Dampierre. 
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ès lieux circonvoisins » ; défendons à tous nos vassaux et sujets 
du Comté « admettre recepter ny recevoir » aucuns Huguenots 
dans les villes ou villages, « ny les hanter et fréquenter, à peine 
d'en estre puniz et chastiez arbitrairement; leur ordonnanl que, 
quand ils en appercevront aucuns, ils les ayent à expulser des- 
dilles villes et villaiges, nonobstant opposition ou appellation 
quelconque, ou les révèler incontinant » aux officiers. Donné à 
Dole, le # juin 1562 1. 


50. — DÉLIBÉRATION CONCERNANT L'ICONOCLASTE ROUSSET 
15 fnars 1563-4: B 166, Délib., f» 36 ve. 


En la cause du procureur général, demandeur, contre CLAUDE 
Rousser, natif du lieu de la Resouz ? en ce conté de Bourgoingne, 
à présent demeurant à Chalon-sur-Saône présentement; pour 
avoir d’un baston à deux boutz frappé de la pointe une ymage 
N'° Dame en ung oratoire près Belche[min] 3, malicieusement. 


M. Colard, rapporteur : 

Veu le procès criminel dud. procureur, la court doit condam- 
ner le deffendeur à avoir séparée la leste du corps ès hales sur 
ung chauffault; dois là, estre pendu au gibet et sa leste estre 
portée et mise auprès dud. oratoire sur ung posteaul. 


M. Saichet : 
De mesme advis. 


M. Chifflet : 
Que le corps dud. deffendeur doit estre brulé sur le tartre, vif. 


1. Le 30 juïllet suivant, les édits contre les luthériens furent tous renou- 
velés, afin que les Comtois pussent « de bien en mieux continuer en nostre 
saincte foy » (Rec. Delesmes, 44, édit 202, p. 206). 

2. Il s’agit évidemment de La Rixouse, Jura, c. de Saint-Claude. 

3. Sur le registre, écrit d'ung écriture très cursive, on lit seulement Belche, 
la fin du mot étant mangée. Aucun doute qu’il s’agisse de Beauchemin, Jura, 
comm. de Chemin, à cinq ou six kilomètres de Dole sur la route de Chalon. 
Granvelle, le 24 avril 1564, écrit à Marguerite (Weiss, 28, t. VII, p. 525), 
qu’on a exécuté « la sepmaine devant Pasques » à Dole un Comtois « qu’avoit 
demeuré près de Genesve longtemps et prins là maulvaise éducation, et despuis 
à Chalons en France quand il estoit infecté; lequel estant party dud. Dole 
pour retourner en France, fut prins assez près de la ville à l’occasion d’un 
coup de javeline qu’il avoit donné à une image, et mourut opiniastre en ses 
erreurs ». Il s’agit évidemment de Rousset. 
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MM. de Chastelroillault, de Thoraise, Chuppin, Poly : 
De l'advis du rapporteur. | 


M. Seguin : 
Qu'il doit estre bruler vif sur le tartre et ses biens confisquez. 


M. Vauchard : 
De ladvis du rapporteur. 


M. Chaillot : 
Qu'il doit faire amende honorable ; ce fait, avoir la main coppée, 
son corps pendu au gibet el sa teste portée près l’oraloire sur 
ung posteaul. 


M. Le Clerc : 
Que le deffendeur doit seullement estre pendu et estranglé 
sur le lartre. 


M. Colin : 
De mesme advis, et procession estre faicte honorablement 
par les voisins aud. oratoire. 


M. le Président : 

Que led. deffendeur doit avoir la main dextre coppée auprès 
de la Bedugue, soubz le tartre, son corps pendu au gibet et sa 
main portée et affixée près de l’oratoire; el suyvant lad. oppi- 
nion se sont condescenduz les préoppinans. — Ainsi conclud. 


51. — BANNISSEMNENT ET FUSTIGATION D'UN COLPORTEUR DE LIVRES Î 
20 décembre 1564; B 1065, Arrêts, f° 6. 


En la cause pendant en la cour souveraine de Parlement à 
Dole entre M° Marin Benoit, conseiller de S. M. et son procureur 
général en ses pays et Parlement de Bourgoigne, impétrant et 
demandeur en malière de transgression d’édictz concernans 
nostre Saincle Foy, d'une part ; 

Et Nicouas Boizcor, mercier, natif du lieu de Valpeschier près 
Myrecourt, pais de Lorraine, défendeur d’aultrepart ; détenu 
prisonnier ès prisons de S. M. en ce lieu pour avoir eslé treuvé 
saisy de livres prohibez et défendus en ced. pais. 

Veu le procès criminel dud. procureur général et les respon- 


1. La délibération précédant cet arrêt, en date du 19 décembre, est dans 
B 16%, Délib., fol. 6; elle est courte. prise à l’unanimité et sans intérêt, 
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ces dud. deffendeur, la court par arrest ordonne que, cejourd’huy, 
en présence d'icelluy deffendeur ès hasles de ce lieu lesd. livres 
seront bruslez et mis en cendres; ce faict condamne icelluy deffen- 
deur à estre fusligué et batu de verges dois la conciergerie jusques 
à la porte dicte de Besançon par l’exécuteur de la haute justice; 
avec ce, le bannyt perpéluellement de ce pays et contlé de Bour- 
goigne, luy donnant comme d’en partir cinq jours seullement. 


52. — INTERDICTION DES PSAUMES DE DAVID EN RIME FRANCAISE 
ÉD. DE CHRISTOPHE PLANTIN, 1564 


Impr. dans le Recueil de 1570 (44), p. 204, édit 200. 


La cour, sur remontrances du procureur général Marin Benoit 
que, « puis n’aguières, l’on avoit apporté et publié un petit vo- 
lume intitulé les Pseaumes de David, mis en rime Francoise, 
imprimé... à Anvers, de l’Imprimerie de Christophe Plantin, mil 
cinq cens soixante el quatre ; avec privilège donné, comme il 
estescrit, en la ville de Bruxelles le sezième jour. de juin, an 
que dessus, signé de J. Fabry; et 4 la fin est contenu que, après 
qu'iceux Pseaumes et Canliques avoyent eslé achevez d'impri- 
mer, ils avoyent esté visitez de rechef el trouvez ne répugner à la 
foy catholique ; fait audits Bruxelles, le vingt-deuxième jour du 
mois de septembre aud. an, et soussigné J. Scellinc. Duquel vo- 
lume plusieurs se pourroient saisir sans panser mesprandre, 
soubs umbre dud. privilège de l'impression que l'oninscritestre 
failte aud. Anvers, et de l'approbation attribuée à Bruxelles ; 
qui seroit contrevenir ausdiles précédentes interdictions el dé- 
fenses » — interdit ce livre et renouvelle l'interdiction de tous 
‘livres semblables, avec ordre de publier et de faire observer in- 
violablement cetle interdiction. Publié judicialement en la cour 
le 23 novembre 1564 1. 


1. On sait que les Psaumes de Marot, au début, avaient été fort bien accueillis, 
même par les catholiques : ils n’étaient pas encore imprimés que François I°r, 
en janvier 1540, priait le poète de les présenter à Charles-Quint, ce qu'il fit; 
personne n’y voyait alors une œuvre à lendances suspectes (cf. Bordier, Le 
Chansonnier Huguenot, t. I, Préface, p. vin). — Sur l'édition de Plantin, 
cf. C. Ruelens et A. de Backer, Annales Plantiniennes, Paris, 1866, in-8, p. 38, 
et surtout Max Rooses, Christophe Plantin, 2° édit., Anvers, 1896, gr. in-4, 
ch. 1v (La crise de 1562.3 : relations de Plantin avec les Réformés), notam- 
ment, p. 58 et 108. 
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53. — AFFAIRE DE BRANGES. — REQUÊTE DU DOCTEUR, DEMANDANT 
EXAMEN 


1 décembre 1564 ; B 43, Proc., f° 21. 


Sur requesle par escript présentée à la court souveraine du 
Parlement à Dole par messire Pa. ne Brances, docteur ès drois, 
contenant qu’il avoil sceu que, à l'instigation d’aucuns ses mal- 
vuillans et à requeste du procureur général en lad. court, infor- 
mation avoit esté dressée à l’encontre de luy afin de le penser 
diffamer et luy oster ses bon nom, fame et réputation qu’il 
aymoit et chérissoit austant que sa vie propre; dont luy estoit 
mirable regrect, veu qu'il se sentoit net, pur et innocent de toutes 
choses que l'on luy vouldroit imposer et mectre sus; et à finque 
lad. court n’eust aultre impression soubz couleur de ce que sesd. 
malvuillans contredisables avoient peu depposer, se représen- 
toit en ce lieu, suppliant lad. court depputer tels seigneurs com- 
mis d'icelle qu'il plairoit pour l’interroguier et ouyr sur le con- 
tenu esd. informalions, comme aussi sa femme ou cas elle se 
trouveroitcomprinse, ouffrantde à cest effectla faire représenter 
à fin de, leurs responces eues, leur former appoinclement tel 
que lad. court verra convenir. Laquelle, aiant veu lad. requeste 
et ouyz sur ce les advocatz fiscaulx de S. M., ordonne que led. 
messire Ph. de Branges, suppliant, tiendra prison en la mai- 
son de l'un des huissiers ordinaires en lad. court et respondra 
par devant commis qu'elle depputera des cas dont il est accusé, 
pour après ses responces eues el ouy le rapport desd. commis 
rendre appoinclement lel que de raison, et cependant, jusques 
aultrement soit pourveu, interdit et deffend aud. suppliant de 
sortir de lad. prison à penne d’eslre convaincu desd. cas. Man- 
dant, etc. Fait au conseil de lad. court, le septième de décembre 
l'an 1564. 


54. — DÉLIBÉRATION CONCLUANT A L'ABSOLUTION 
15 mars 1566-17; ibid., fo 26. 


En la cause du procureur général impétrant en matière de 
transgression d'édictz contre messire PRiLiBeRT DE BRaNGEs et sa 
femme, défendeurs. 
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Sonnet : 
Que l’on doit renvoier absolz les défendeurs de l'impétratlion 
et demande dud. procureur. 


Colard, Chuppin ! : 
Id. 
De Boissel : 


Id., et l’appeller en ceste chambre et luy faire quelques hon- 
nesles remonstrances. 


Seguin : 
Id. comme le rapporteur, sans plus. 


Chifflet : Sd 
Id., et condamner le prieur des Bouchoux ? à quelque emende 
pour avoir teu par l’espace de deux ans ce qu'il a déposé contre 
led. docteur de Branges. 


Vaulchard : 
Que l'on doit renvoier absolz lesd. défendeurs. 


Chaillot, Le Clerc : 
Id. | 


Chastelroillaud : 
Id., mais que l’on ne devroit permettre aud. docteur de Bran- 
ges d’exercer au lieu d’Orgelet eslat de judicature. | 


Colin : 
Que l’on doit renvoier absolz lesd. défendeurs comme dil est. 
Ainsi conclu. 


1. Le conseiller Chuppin, qui était s' d’Arinthod, avait été l’objet d’une 
demande en récusation pour l'affaire de Branges ; mais la cour, le 4 mars, 
« après avoir entendu les raisons et ouy sur celed. s' d’Arinthod », avait déclaré 
« qu'il n'y avoit cause de suspicion souffisante pour l’empescher d'en oppiner 
et assister à lad. vuidange » (1bid., fol. 23 vo). 

2. Le prieur des Bouchoux (ch.-l. de c., Jura, arr. de Saint-Claude) joue 
un rôle important dans la mise en accusation de de Branges; le 13 décembre 
1566, sur rapport des commis à interroger ce dernier, il avait été décidé que 
le prieur serait mandé à Dole et qu’à son arrivée, il serait « plus amplement 
examiné et confronté si besoing fait » (B 169, Délib., fol. 11). 
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55. — ARRÊT D'ABSOLUTION, DU 22 mars 1560-7 
B 1067, Arrêts, fo 9. 


En la cause de m’° Marin Benoit, conseillier du roy n'* sire et 
son procureur général en ses peys et Parlement de Bourgoigne, 
impétrant et demandeur d'une part; 

Et messire PiLiBERT DE BRANGESs, docteur ès drois, et JEHANNE 
SERVEL Sa femme et chacun d'eulx défendeurs d'aultre part: 

Pour par iceulx défendeurs, comme prétend led. procureur, 
avoir logé, norry et entretenu en leur maison, au lieu de Lons- 
le-Saulnier, environ six sepmaines, ung escripvain de la ville de 
Thoulouze, communément nommé ANDREY CaiLLassiN !, combien 
que led. escripvain fut grandement suspect d’estre buguenot, de 
la faulse et nouvelle secte régnant. El oultre ce, avoir connivé 
el permis à icelluy escripvain de chanter en leurd. maison 
aucungs pseaulmes de David en françois. 

Ilem, pour avoir permis aud. escripvain de se rire el mocquer 
d'une nommée Nicole Masson, lors leur servante domesticque, 
pour ce qu'elle alloit à l’église ouyer messe, disant à lad. Nicole 
que les prebstres esloient paillardz, meschans gens, ausquelx 
ne se falloit arresler pour ce que ce n'’estoit qu’abuz. 

Ilem, pour par lesd. défendeurs avoir chanté aucungs pseaul- 
mes de David en françois avec led. escripvain, et avec ce, faict 
dire et proférer devant table le Benedicite el les graces en fran- 
cois, à la facon des huguenotz, par ung jeune enffant eagé d’en- 
viron cinq ans, nommé Amy Darud. 

Et oultre, comme prétend led. procureur, avoir lesd. défen- 
deurs délayé el mesprisé d'aller à l’église ouyr messe ès jours 
. de festes et aultres non feriez, ains auroient mieulx- {[aimé?] 
eulx contenir en leurd. maison, disans à lad. Nicole qu'elle 
feroit mieulx de faire le mesnage et besoigner à la maison que 
d'aller à l’église et à la messe. 

Tiem, pour par lesd. défendeurs avoir faict grand préparatif et 
aprest pour festoier, lraicter el recepvoir en leurd. maison les 
. Darupz 2? de la ville de Lyon à certain jour, du temps des trou- 


1. Ce nom pourrait encore être lu Crullassin ? 
2. La France Protestante (2° éd., t. V, col. 114) mentionne trois Darud : un 
Jean, marchand à Lyon, en 1562 ; et deux frères, Jean et Guyot, massacrés 
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bles, guerres et séditions qu'’estoient lors en lad. ville par les 
praticques et moyens desd. Darudz, tenans parly contraire à 
ceulx estans de n°*° Saincte foy et religion. 

Item, pour par lesd. défendeurs avoir faict amas et acheter 
grande quantité de vin du temps desd. troubles et guerres en 
intention d’en accomoder et voloir survenir lesd. huguenotz. 

Item, pour par led. de Branges estant au lieu de Saint-Amour, 
avoir veu passer par devant luy les gens d'église dud. lieu 
allans querre ung corps mort, porlans la croix devant eulx et 
estans revesluz de surpeliz selon qu'il est religieusement ob- 
servé, n'avoir faict aucune revérence ny lors osté son bonnet, 
combien que plusieurs estans en sa compagnie feirent leur 
debvoir et ostèrent leurs bonnetz devant lesd. croix et gens 
d'église. 

Et finablement pour, par led. de Branges, estant accompagné 
du docteur Maruier ! sont environ six ans avoir esté treuvé en 
une chambre de la maison Antoine Barbier d'Orgelet où led. Mar- 


également à Lyon en 1572. L'un de ces Jean Darud avait joué un rôle impor- 
tant en 1562; cf. Fr. Prot., 1re éd., t. VII, col. 455, v° Montauban : « Les 
émissaires de Condé arrivèrent à Lyon le 29 avril; dès le lendemain, à 2 heures 
après minuit, les protestants se rendirent maîtres de la ville... Sault... se 
montra irrité au point de vouloir quitter Lyon malgré les protestations qu’un 
notable négociant, J. Darut, alla lui faire...., qu'ils ne voulaient tenir la ville 
que pour le roi. » Cf. également, sur ces événements, l’art. récent de Barnaud, J., 
Pierre Viret à Lyon (1562-1565), dans le B. Prot. Fr., 1911, p. 7 et suiv. — 
Il faut noter que dans le relevé fait par M. Bernus des Français reçus à Bâle 
dans la corporation du Safran, on trouve en 1560 : « Joh. Darudi, von Lyon; 
Guyot Daruadi, von Lyon, heide brüder » (Pap. Bernus, Biblioth. de la Soc. 
d'Hist. du Protest.). — D'autre part, nous avons relevé à Bruxelles, aux Arch. 
. Gales du Royaume (Pap. de l’Audience, vol. 476), dans un lettre de Tisnacq à 
Viglius, la mention d'une demande d’anoblissement présentée à Philippe Il 
par « trois frères Bourgoignons et riches, surnommez Darud, alléguant plu- 
sieurs grandz services secretz, mesmes faictz du temps de l'expédition de 
Polweyler et cogneuz à Mons. le duc de Savoye, pour lesquelz luy-mesme a, 
avec aultres, faict bien grande intercession. » Le roi, écrit Tisnacq, avait d'abord 
refusé l’anoblissement, qu'il accorda ensuite. 
1. On trouve par deux fois ce Marmier dans la liste des réfugiés français 
à Lausanne, de juin 1547 à décembre 1574, dressée par E. Chavannes dans le 
Ball. Prot. Fr., 1872, t. XXI, p. 463 sqq. : « 1571, 30 janvier, M. Estienne 
Mermier de Orjellet de la Conté de Bourgongne, ministre. — 1573, 15 janvier : 
Spectable et docte messire Estienne Mermyer, docteur, natifz d'Orgelet en la 
Franche-Conté de Bourgongne. >» — Les dates sont celles où la permission 
d'habiter est accordée par le conseil de Lausanne et enregistrée dans ses 
Manuaur. 
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mier, noloirement diffamé d’estre de la secte des huguenotz, 
avoit invité el appellé à desjeuné plusieurs personages de 
bonne qualité, en laquelle chambre rolissoit une bécasse et y 
avoit aussi aultre sorte de chair, combien toutesfois que ce fut 
lors jour de samedy ou aultre jour interdit et défendu de 
manger chair; en intention, comme maintient led. procureur, 
de par led. de Branges manger de la chair avec led. Marmier et 
ses complices, par ce que dessus contrevenans lesd. défendeurs 
et chacun d'eulx aux Sainctes Constitulions de notre mère 
Saincte Église, ordonnances de S. M. et lad. court; le tout, 
comme prétend led. procureur. | 
. Veues les informations dud. procureur, responses desd. de- 
fendeurs, recours, confrons et ampliations faiz en cestle parlie; 
ensemble les descharges d’iceulx défendeurs et aultres pièces 
exhibées par les parties ; la court par arrest a renvoyé el ren- 
voye lesd. défendeurs absolz de l'impétration el poursuytle 
dud. procureur d'ung chacun des susdits cas. 


56. — AFFAIRE S. GROSJEAN. AVIS DÉFAVORABLE EN MATIÈRE DE REÉMISSION 
26 février 1564-5; B 167, Délib., fo 44 v°. 


En la cause de l'advis quis par Madame la Duchesse de 
Parme, sur la requeste de Symon Grosjehan de Voisey, touchant 
la rémission qu'il quiert de l’accusacion contre luy faicte de 
huguenoterie. 

Veues les requeste, lettres closes et doubles informacions du 
procureur général, la court doit déclarer qu’elle treuve led. 
Grosjehan fort charger de propoz et actes insolens louchans le 
fait dont il est accuser ; et pour ce, seroil d’avis avant luy ac- 
corder ce qu'il requiert à S. M., que led. suppliant se doige 
venir purger en jugement desd. charges el en doit répondre à 
la court. Et quant aux tesmoings, prebstres el aullres par luy 
alléguez à suspect, veues les preuves par lesquelles ilz se treu- 
vent chargez et delicts énormes, que l’on doit escripre à M. de 
Besançon en faire faire les poursuyles sans dissimulation. 
Ainsi conclud par Mess'® Chaillot, rapporteur, Chifflet, Vaul- 
chard, Poly, Saichel, Chuppin, de Saligney, de Thoraise et 
Président, et que M. Chaillot dressera led. advis, et soient ren- 
vo yées copies de toutes informacions et descharges. 
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57. — INTERDICTION A UN RÉGENT D'ENSEIGNER ET DE FAIRE JOUER 
DIiALOGUES SUSPECTS 


10 avril 1564-5,; B 167, Délib., f° 24 ve. 


JL a esté déliberé que les commis a interrogué m'° PuiiBERT 
Very, recteur des escoles de Lons-le-Saunier !, destenu prison- 
nier en la conciergerie pour avoir fait ung dialogue désordon- 
ner, d'icy à deux ou trois jours déclareront. de par la court 
aud. Very qu’il se doige abstenir de tenirescolleaud. Lons pour 
le temps et Lerme de trois ans, et de abandonner le lieu dud. 
Lons pour led. temps, avec interdiclion que, de en quelque lieu 
qu'il s’establira, il ne jouera ou fera jouer tel dialogue à penne 
d'en estre chastier et que par lesd. commis luy {soient] faicles 
honnesles remonsirances de vivre plus modestement. Ainsi 
conclud par MM. Chifflet, Seguin, Vauchard, Chaillot, Le Clerc, 
Colard, Sachet, Chuppin, Colin, Saligney, de Souvans, Romain, 
Chastelroillaud et Président. 


58. —— AFFAIRE DENVIZ. — RÉCUSATION NON ACCEPTÉE 


9 mars 1565-6; B 168, Délib., f° 41. 


Sur la difficullé mise par M. Chappuis d’oppiner sur la déci- 
_sion du procès général contre Dauviz et PERRENETTE sa femme, 
prisonniers pour huguenoterie, a eslé conclud que led. s' Chap- 
puis sera présent et opinera contre lesd. Dampvy et sad. 
femme, nonobstant son proposé, actendu le petit nombre des 
oppinans et que ses excuses ne. sont satisfaisantes. Par MM. Le 
Clerc, Chaillot, Vaulchard, Chifflet, Seguin, Sonnet, Colard, 
d'Arinthod, de Thoraise et Colin. 


1. Ce n'était pas la première fois que ce personnage occupait la cour de 
Dole. Le 13 septembre 1564, il était sous le coup d’une accusation de transgres- 
sion des édits sur la foi; sur rapport du conseiller Chifflet, la cour, vues les 
informations du procureur général, le renvoyait absous, à l'unanimité des opi- 
nants (B 167, Délib., fol. 4 v°; arrêt conforme, rendu le 20 décembre 1564, 
dans B 1065, Arrêts, fol. 6). 
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D8 Dis. — DÉLIBÉRATION CONCLUANT AU BANNISSEMENT 
9 mars 1565-6; B 168, Délib., fe 41. 


En la cause du procureur général contre Estienne Danviz et sa 
femme, prisonniers pour avoir contrevenu aux édiciz concer- 
nans nostre sainctle foy. 


M. Seguin, rapporteur: 

Veuz le procès criminel dud. procureur fiscal, la court doit ban- 
nir perpétuellement lesd. deffendeurs, prisonniers, de ces pays 
et conté de Bourgoigne ; et doivent estre fusligués par la ville. 


M. d’Auxon : 


Que lesd. deffendeurs prisonniers doivent seullement estre 
banniz perpétuellement, 


M. Vauchard: 

Veu le procès criminel, la matière est disposée el condampne 
lesd. deffendeurs à estre descapitez selon l'édict ; et que avant 
l’exéculion, en considération des rescriptz des s'° de Berne, l'on 
en doit escripre à Madame la Duchesse de Parme, gouvernante. 

[Demandent supplément d'informations, les conseillers, 
MM. de Thoraise et Colard; vote la décapilation, comme Vau- 
chard, le conseiller Chappuis ; la fusligation, le bannissement 
et l'envoi d’une lettre à Marguerite de Parme, le conseiller 
Chuppin ; le bannissement pur et simple, les conseillers Chail- 
lot, Le Clerc et Colin, vice-président !.] 

« Conclu que les deffendeurs seront banniz perpéluellement 
et auront six jours pour sortir du pays. » 


59. — AFFAIRE MARCAIRE. —— PREMIÈRE DÉLIBERATION, CONCLUANT 
A NOUVELLE QUESTION 


29 mai 1366; B 168, Délib., fe 52 ve. 
Du 29° de may. — En la cause du procureur général contre 
Guizce MarcaIRE, du Vaulx d’Ahon, prisonnier, deffendeur. 


Monsieur Chaillot, rappourteur : 
Que led. deffendeur doit estre fustigué et banny perpétuelle- 


1. Nous résumons les débats, la feuille du registre étant très maculée et 
trouée en de nombreux endroits, ce qui obligerait à multiplier les points de 
suspension et les indications de lacune. 
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ment de ce conté de Bourgoigne, ou bien que l'on procède 
encoires contre luy par queslion. 


M. Vaulchard : 

Fustigué jusques à la barrière dicte de Besançon, et banny 
perpétuellement avec deffence se treuver à Besançon, et d’ap- 
procher ce Conté de Bourgoigne de six lieues. El quant au livre, 
qu'il sera bruslé. 


M. Chifflet : 

Que l’on luy doit encoires donner la question pour mieulx 
tirer la vérité sur le fait de l’'oyseaul qu’il a mangé, et ce fait, le 
fustigué, et banny perpétuellement avec interdiction se relreu- 
ver à Besancon. 

M. Seguin : 

Id., fustigué jusques au gibet sur le lartre, coppé une oreille 
et banny perpétuellement et mesme interdiction d'approcher 
ce conté de Bourgoigne ny la cité de Besançon de six lieues. 


M. d’Auxon : 
Fustigué et banny perpétuellement pour avoir mangé des œuf 
et baptu le sergent. 


M. Colard : 
Que l'on luy doit donner la question bien aygrement sur le 
mangement de l’oyseaul, et pour les aultres cas fustigué et 
banny perpétuellement. 


M. d’Arinthod : 

Qu'il doit estre encoires bien aygrement et vivement ques- 
tionné sur le mangement de l'oyseaul, et après fustigué, coppé 
une oreille et banny perpétuellement. 

M. Le Clerc : 
De l’advis de M. Chaillot, rappourteur. 
M. de Chastelroillaud : 

Qu'il doit encoires estre applicqué à la question et après l’on 

conclura à l'encontre de luy. 
M. de Thouraise : 

Id., qu'il doit estre questionné encoires une fois el que, s’il 
confesse, l’on advisera ce que l'on devra faire et qu'il doit estre 
fustigué et banny perpétuellement et le livre bruslé ès halles en 
sa présence. 
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M. Colin : 
Id., qu’il doit encoires estre questionné vivement sur le tout, 
avant que rien juger. 
Et est la voix la plus commune qu'il aura la question sur tous 
les poinctz dont il est chargé, saulf de la bapture du sergent, 
pour après adviser ce que l’on devra faire. Ainsi conclu. | 


60. — SECONDR DÉLIBÉRATION, APRÈS NOUVELLE TORTURE 
31 mai 1566; ibid., fe 54 vo. 


Du derrier dud. mois. — Après avoir ouy le rapport de 
MM. Chaillot et d’Auxon, ayant pour la seconde fois queslionné 
Guizcaume Marcaire, ils sont esté d’advis que l’on le doit bannir 
perpétuellement de ce peys pour avoir porter ung livre prohibé 
contre n° St Foy et avoir ouctraiger le sergent ; et de mesme 
advis ont esté messires Colard, Arintho, Seguin, Chastelroillaud, 
de Thoraise, M. Colin, Vauchard et Chifflet. Ainsi conclud et que 
le livre sera bruler en sa présence ès hales. 


61. — ARRÊT DE BANNISSEMENT, DU À JuiN 1566 
B 1066, Arrêts, fo 147. 


En la cause du procureur général, impétrant et demandeur 
en matière de transgression des édicts concernant n'e Saincte 
foy, et aultres délicts d’une part; 

Et GuiLzaumMEe MaRCAIRE de Vaulx d’Ahon, rouhier, destenu pri- 
sonnier ès prisons de S. M. aud. Dole, deffendeur d’aultre part. 

Pour avoir, comme prétend led. procureur général, led. def- 
fendeur tenu propoz contre prebstres el gens d'église concer- 
nans nostre Saincte foy ; item, pour avoir esté treuvé saisy d'ung 
petit livre prohibé et deffendu par l'édict, et pour avoir oul- 
tragé un sergent de S. M. en ce peys. 

Veu le procès criminel, la court ordonne que le livre sus- 
mentionné sera, ce jourdhuy, bruslé et mis en cendre en pré- 
sence dud. deffendeur ès hales de ce lieu ; renvoyant icelluy 
deffendeur de la poursuitte dud. procureur quant aux propos et 
aultres cas dont il est en poursuitte, saulf desd. bapture et oul- 
traiges faiz aud. sergent, et du port dud. livre, pour lesquelx 
cas icelle court bannit perpétuellement led. deffendeur de ce 


peys. 
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62. — ÉDIT SUR LES SABBATISANTS 
25 juin 1566; impr. dans le Recueil de 1570 (44), p. 244, édit 235. 


. La Cour, sur remontrance du procureur général, « que plu- 
sieurs, lant de ce pays que autres, alloyent et voyageoyent .au 
lieu de Recouloignes 1, en certaine place du territoire d'’illec, où 
l'on disoit mensongièrement la très glorieuse Vierge Marie, 
mère de Dieu, avoir esté veue par trois jeunes filles dud. Re- 
couloignes, et par grands abus et superstition vénéroyent lad. 
place, et emportoyent avec eux de la terre que se prenoil en 
icelle, comme chose saincte et médecinale pour miraculeuse- 
ment curer et guérir toutes maladies... Et outre ce, publioyent 
et semoyent partout qu’il convenoit faire le Samedy et s'abstenir 
de toutes œuvres manuelles led. jour : autrement, que l’on ne 
devoit espérer avoir abondance ny fertilité de biens, par ce 
induisans le peuple à judaiser et contrevenir aux sacrez canons 
et institutions de nostre mère l’Église. Sur quoy les officiers du 
seigneur tres révérend esleu Archevesque de Besançon avoyent 
fait tout devoir à eux possible remédier tant par déclaration de 
censures que autrement; et néanimoins lesd. abus ne cessoyent, 
ains augmentoyent de jour en jour » — interdit à tous d'aller à 
Recologne en cette place, de la vénérer, d’en emporter de la 
terre et de célébrer le Samedi; à peine d’être saisis et incarcérés 
pour la première fois pendant quatre jours, pour la seconde six, 
pour la tierce huit au pain et à l’eau. — Prononcé judicialement 
à Dole, le 95 juin 1566. 


63. — ÉDIT SUR LES SERVITEURS SUSPECTS DE LUTHÉRIE 
19 novembre 1566; impr. dans le Recueil de 1570 (44), p. 220, édit 211. 


La Cour, sur remontrances du procureur général, interdit à 
tous < d’avoir ny entretenir serviteurs suspects, adhérans et 
tenans les nouvelles sectes, à peine de respondre par les maistres 
d'iceux serviteurs des délits que, en ce, iceux serviteurs et cha- 
cun d'eux respectivement pourront commettre ». Donné à Salins, 
le 19 novembre 1566. 


1. Recologne, Doubs, canton d’Audeux. 
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6%. — AFFAIRE GALAND; DÉLIBÉRATION CONCLUANT A LA PENDAISON 
der février 1566-17; B 169, Délib., fe 16 ve. 


Du premier jour de février {1566-7]. — En la cause du pro- 
cureur général, impétrant et demandeur en matière de trans- 
gression d'édictz concernans fabrication de faulse monnoie, 
nostre Saincte foy et autres crimes et délictz. contre JeHAn 
GaLano, prisonnier, défendeur. 


Sonnet : 
Que l'on doit condamner led. défendeur à estre pendu et 
estranglé. 


De Boisset : 

Id., et que ses terres confisquez. — 1d., Vaulchard, et Le Clerc. 
Seguin : 

Que l'on le devroit envoier aux gallères dix ans. 


Chastelroillaud : 
Comme le rapporteur. 


Colin : 
Id., et que le livre doit estre bruslé au pied du gibbet. 


65. — INTERDICTION DU PRÊCHE DE DBUILLY 
21 janvier 1566-7; impr. dans le Recueil de 1570 (40), p. 224, édit 212. 


LA Cour, sur remontrances du procureur général se disant 
informé que « puis n'aguières avoit esté dressé un presche hors 
l’obéissance et jurisdiction de lad. cour, prochain de Godoncourt 
et d’autres lieux de la seigneurie de Jonvelle d'environ trois 
lieues !, auquel presche se retrouvoyent journellement plusieurs 
gens : el faisoit à craindre que aucuns de ced. conté n’y allas- 
sent », — interdit de nouveau à tous d’aller aux prèches ; or- 
donne à tous ceux connaissant délinquants de les dénoncer 


1. Il s'agit du prèêche de Deuilly (Vosges, comm. de Sérécourt, c. de La- 
marche); cf, plus haut, p. 123, n. 1, les textes relatifs à son établissement. — 
Le seigneur de Deuilly était Olrry du Châtelet. Sur sa conversion à la Réforme, 
cf. Pfister, Histoire de Nancy, 1. II, p. 115; cf. également Dannreuther (H ), le 
Protestantisme dans la maison du Châtelet (J. Soc. Arch. Lorrainé, 1886, 
p. 135). Olrry fut tué à la Charité, en 1569, à l'armée de Condé (Dom Calmet, 
Histoire généalogique de la maison du Châtelet, Nancy, 1741, in-fol., p. 78). 
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dans les deux jours aux procureurs fiscaux des bailliages les 
plus voisins. — Donné à Salins le 21 janvier 1566. 


66. — AFFAIRE LOPIN; DÉLIBÉRATION AGGRAVANT LA PEINE DE MORT 


5 août 1567; B 169, Délib., fe 54 ve. 


Du cinquième d’aoust. — En la cause de François Orillard, 
procureur au siège de Gray, appellé, contre Jenan Lopin ! dit 
Le VeauL, appellant, de la sentence rendue par led. lieutenant 
dud. siège, l'aiant condamné d'avoir la teste tranchée et son 
corps mis en quatre quartiers, qui seroient affixez sur les grans 
chemins à l’entour de Gray, confiscant au surplus tous ses biens. 

Sonnet : 

Que l’on doit mettre à néant lad. sentence et ordonner par 
nouvel jugement tout ce que led. lieutenant a dit, adjoustant 
que, avant qu’on tranche la teste aud. appellant, l’on luy coppera 
la langue. 

Seguin : 

À néant, et que l'on doit condamner led. appellant à estre 

rouhé et pour ce mander l’exécuteur de Dijon. 


Chaillot, Chuppin, Chastelroillaud : 
Comme Sonnet. 


Colard : 
Qu'il a esté bien jugé ; et néantmoings, pour l'énormité du 
cas, que l’on luy doit perser la langue avant que luy trancher la 
teste. 


Chifflet : 
Qu'on devroit brusler tout vif sur le tartre de ce lieu led. ap- 
pellant. 


Chappuis, Vaulchard, Le Clerc : 
Comme Colard. 


1. Dans les extraits manuscrits des Archives municipales de Metz, faits par 
le pasteur Othon Cuvier et qui sont conservés à la Bibl. de la Soc. d'Hist. du 
Protestantisme franç., nous avons rencontré le nom d’un certain Jean Lopin, 
interrogé comme témoin à charge dans une enquête de 1565 sur Nicolas 
Grandjean, dit Boulanger (6° cahier, p. 84). Est-ce l’inculpé de 1567, qui serait 
venu en Comté depuis Metz? 
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Colin : 
Id., et ainsi conclu finablement. 


67. — ARRÊT CONFORME DU 5 AOUT 1507 


B 4067, Arrêts, fe 141. 


En la cause de M° François Lorillard, procureur fiscal du bail- 
liage d’Amont, siège de Gray, originel impétrant et demandeur, . 
à présent appellé ; 

Et un nommé Jean Lopin dit Veau, natif de Crecey-lez-Ysulile, 
residant à Aultroillers 1, originel deffendeur et à présent appel- 
lant d’aultrepart. 

De la sentence rendue par messire Nycolas Thomassin, d' ès 
drois, lieutenant du bailly d’Amont aud. siège le 2° jour du pre- 
sent mois d'aost; par laquelle il a condampné led. deffendeur 
avoir la teste tranchée et pourtée par l’exécuteur de la haulte 
justice à l'entrée dud. Aultoreilles, sur le grand chemin de S. M., 
et illec posée el attachée au dessus d’ung pouteaul de bois et 
son corps mis en quatre quartiers qui seroient affixez à quatre 
polences qui seroient dressées à l'entrée dud. Gray sur les 
grands chemins de S. M., confiscant en oultre tous et quelconques 
les biens dud. deffendeur au prouffit de S. M. 

Pour, par led. deffendeur, avoir en publicque aud. Aulloreilles 
dogmatizé et porté plusieurs propoz scandaleux et contraires à 
n' S' Foy catholicque et aux constitucions de la S' église Ro- 
mainne. 

Vu le procès criminel dud. procureur, ensemble les deffenses, 
descharges et reproches dud. deffendeur et les responses par 
luy faictes sur ses grief d'appel, la court par arrest dit qu'il a 
eslé bien jugé par led. lieutenant et mal appellé par led. appel- 
lant, le condamnant à l'amende de son appellation, et ordonne 
que lad. sentence yra avant et sortira effect et néantmoings 
icelle court, considérant l’énormilé des cas dont led. appellant 
est convaincu, ordonne que, avant que de luy trancher la teste, 
il aura la langue coppée, mandant, etc. — Fait au conseil de lad, 
court le cinquième jour du mois d’aost l’an 1567. 


1. Autoreille, H.-S., c. de Gy. 
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68. — AFFAIRE DARC; DÉLIBÉRATION : COMMUTATION DE LA PEINE 
DE MORT 


& septembre 1567; B 169, Délib., f° 63 vo. 


Du quart jour dud. mois de Septembre [1567]. — En la cause 
du procureur général impétrant, contre Jean D’Arc, d'Amance, 
deffendeur, condamné à mort par le lieutenant de Vesoul, dont 
‘il est appelant. 


Seguin : 

Que l’on doit mettre à néant l'appellation et la sentence, sans 
emende et despens, et par nouvel jugement condamner led. ap- 
pellant à avoir la langue coppée, estre fustigué et banny perpé- 
tuellement. 


Sonnet : 
A néant, et le condamner cinq ans à servir aux gallères. 


Colard : 

À néant, et condamner à faire amende honnorable en l’église 
de Montboson, en chemise, piedz nudz et teste descouverte; 
* cryer mercy à Dieu et puis offrir lad. torche et le lendemain 
avoir tranchée la langue, et bannir dix ans. 


Chuppin - 
Id., sauf que le bannissement, qui doil eslre seulement de 
cinq ans. 
Chappuis : 
Id., ét que le ban soit perpétuel. 


De Boissel :. | 
Qu'il fasse lad. amende honnorable ; el à servir cinq ans aux 
gallères, sans autre penne. 


Chifflet … 
| A néant, et le condamner à faire l’amende honnorable comme 
dessus ; la langue percée el bannir cinq ans. 


Vaulchard : 
Id., et d'advantaige la faire à l’entour des hales de Montbozon, 
la langue percée et banny perpétuellement, | 
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Le Clerc : 
Comme Colard, sauf que le bannissement soit de cinq ans 
seulement. | 


Chastelroillaud : 
Comme le s' de Lieucourt. — Id., Thoraise. 


Colin : | 
Id., quant à l’amende honnorable ; la langue tranchée et 
banny perpétuellement. 


69. —— ARRÊT CONFORME À LA DÉLIBÉRATION 


6 septembre 1567; B 1067, Arrêts, fe 159. 


En la cause de Jehan Valotte, substilut de M" François De- 
mongenet, proc’ fiscal ou baill. d'Amont, appellé d'une part ; et 
Jeuan Daro d’Amance, appellant d'aultre part, de la sentence 
rendue par messire Jehan Froment, docteur ès drois, lieutenant 
du bailli d'Amont au siège de Vesoul, le douzième jour du mois 
d’aost derrier, par laquelle il a condampné led. appellant à avoir 
la langue tranchée et après la teste coppée, el la teste affixée 
au bout d'une lance ès halles de Montboson, et son corps pendu 
au gibet dud. Vesoul ; el avec ce confisqué tous et singuliers ses 
biens au prouffit de S. M., pour avoir tenu plusieurs insolens el 
téméraires propoz de la messe et de la Vierge Marie. 

Veu le procès criminel dud. substitu, responces, deffences et 
descharges dud. appellant, et ouy le rapport des commis deppu- 
tez à l’interroguier sur ses griefz d'appel, la court par arresl 
mect à néant l'appellation dud. appellant, ensemble lad. sen- 
tence, sans emande el despens, et par nouvel jugement con- 
dampne led. appellant à se treuver lundi prouchain au lieu de 
Montboson, en l’église des Frères Prescheurs d'illec ; et estant 
en chemise, lesle et piedz nudz, et prosterné à genoux ; aiant 
une torche de deux livres de cyre allumée en ses mains, assisté 
à la célébralion de la grand messe d'illec, laquelle dicte il se 
transpourtera devant le portal d’icelle église où publicquement, 
à haulte et intelligible voix, demandera mercy et miséricorde à 
Dieu, à la glorieuse et sacrée Vierge Marie sa mère, desd. pro- 
poz; et ce fait, yra ouffrir lad. torche devant le grand haultel de 
lad. église et dois là, sera mené ès prisons dud. lieu jusques au 
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lendemain qu'il sera fustigué de verges dez lesd. prisons 
jusques aux halles dud. lieu; et après sur ung eschauffault que 
pour ce y sera dressé, aura par l’exécuteur de la haulte justice 
la langue tranchée. Quoy fait, lad. cour le bannyt perpétuelle- 
ment de ce peis et conté de Bourg”, luy deffendant soy y re- 
treuver à penne de la hart après huit jours qu'elle luy préfit 
dez lors pour en sortir. 


70. — AFFAIRE DU MONT ET CAILLE; DÉLIBÉRATION CONCLUANT A 
L'AMENDE HONORABLE 


2 septembre 1567; B 169, Délib., f° 62 ve. 


En la cause du procureur général, impétrant et demandeur, 
d’une part ; el Lionnor Du Monr et PièrrRE Caie de la Chaulx en 
Bresse, défendeurs, d’aultre part. 

Chappuis : | 

Que l’on doit fustiguer lesd. deffendeurs et bannir perpétuel- 
lemen!, pour avoir esté treuvez mangeans chair le vendredi au 
lieu de Chilley 1. | 

Boisset : | 
Que l’on les doit mettre au carcan deux ou trois heures à jour 
de marchief. os 
Colard : 
Comme Chappuis. 
.… Chifflel : 
Que l’on les doit bannir perpétuellement. 
Vaulchard : 

Qu'ilz devroient faire amende, honorable le jour des arreslz 
avec une Lorche allumée el dez là, porter lad. torche à l'église 
offrir. 

Chaillot : 

Qu’ilz devroient estre condamnés à faire lad. amende honora- 

ble à Chilley. 
Le Clerc : 
_ Comme Vaulchard. 


 L Il s'agit vraisemblablement de Chilly-le-Vignoble, Jura, c. de Lons-le- 
Saunier. 
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Chuppin : 
Comme Chifflel. 


Thouraise : 
Comme le rapporteur. 


Colin : 

Qu'ilz devroient estre condamnez d’estre ramenez aud. Chilley 
et à dimanche prochain, heure de la messe, porter une torche 
allumée en ce lieu, crier mercy à Dieu et l'offrir, et ce fait, les 
bannir perpétuellement du pais. 

Ainsi conclu après avoir répété Les opinions. 


711. — ARRÊT CONFORME DU Ÿ SEPTEMBRE 1567 


B 1067, Arrêts, fo 159 vo. 


En la cause de m'"° Marin Benoit, conseillier du Roy et son pro- 
cureur général en Bourg", impétrant et demandeur d’une part; 

“Et Lyonner pu Monr, de la Chaulx en Bresse, et P'° Caize dud. 
lieu, deffendeurs d’aultre part. 

Pour vendredy dernier passé avoir esté lreuvez au lieu de 
Chilley en la rue publicque, environ les sept heures du matin, 
saisiz de chair cuyte qu'’ilz mangeoient au conspect d'un chacun. 

Veues les informations dud. procureur, responses et confes- 
sions desd. deffendeurs, lad. court par arrest les condamne à 
estre menez et conduiciz à leurs frais aud. lieu de Chilley, et 
illec estre surement gardez jusquesdymanche prouchain, auquel 
jour ilz se représenteront en l'église parochiale, à l'heure de la 
célébralion de la grand messe; et eslans à Leste el piedz nudz, 
tenans chacun une torche de cyre allumée en leurs mains, 
demanderont à haulle voix grace et mercy à Dieu de l’offense 
par eulx faicte ; et après, offriront lesd. torches devant le grand 
haullel d’icelle église. Quoy fait, lad. court les bannit perpétuel- 
lement de ced. pays et conlé de Bourg”, leur interdisant eulx y 
retreuver à penne de la hart après huict jours prouchains qu’elle 
leur préfit pour en sortir. Fait au conseil de lad. court le second 
jour du mois de septembre l’an mil cinq cens soixante sept. 

Et led. jour a esté par moi, Hugues Jourre, juré au greffe de 
lad. court prononcé le susd. arrest ausd. prisonniers deffendeurs, 
es présences de m" Guill° Duchasne, clerc et substitu dud. pro- 
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cureur g"!, Jehan Bonnot, concierge des prisons aud. Dole, et 
plusieurs aultres. 


12. — ÉDIT CONTRE LES NOUVEAUX HABITANTS SUSPECTS 
4er décembre 1567; impr. dans le Recueil de 1570 (44), p. 221, édit 193. 


La Cour, sur la remontrance des officiers des baïilliages à la 
dernière Saint-Martin, « que plusieurs eslrangiers et vagabonds 
avoyent esté receuz habitans en aucuns villaiges de ce pays par 
les habitans d’iceux sans que l’on soit esté informé de leurs vies 
et qualitez, dont maints inconvéniens pourroyent advenir, 
mesmes en ce Lemps si turbulent » — ordonne aux officiers des 
lieux où, depuis six mois ença sont venus habiter étrangers 
« eux enquérir de leur vie, conduicte el conversation; et s'ils sont 
aucunement suspects des abominables erreurs régnans »; en ce 
cas, ils devront en avertir les officiers de S. M. — Prononcé ju- 
dicialement à Dole le 1°" décembre 1561. 


13. — AFFAIRE FRASNEY : ARRÊT DE MORT 
16 mars 1567-8; B 1068, Arrêts, fo 79 ve. 


En la cause de M'e Marin Benoit, secrélaire de S. M. et 
son procureur général en ses pays et parlement de Bourgogne, 
impétrant et demandeur d’une part; 

Et ANTHOINE FRasney dit LE Borne 1, de Pesmes, détenu prison- 
nier en la conciergerie de ce lieu, défendeur d'aultrepart. 

Pour, nonobstant les édictz de S. M. concernans n'° saincte foy 
‘et religion catholicque, par icelluy défendeur s’estre absenté de 
ce pays combien qu'il en soit originel et avoir henté et fréquenté 
ceulx de la malheureuse secte lhutérienne et vescu à leur man- 
nière envyron le temps de trois ans el demy, ouy et assisté 
aux damnables presches et fait la cène répreuvée par n° mère 
Saincte église, porter propoz scandaleux à l'encontre des 
Saintz Sacremens, les prebstres et ministres d’icelles. 

Veu le procès cryminel dud. procureur, ensemble les respon- 
ces faictes par led. défendeur par devant les commis députez à 
l'interrogué; la court, par arrest condamne icelluy défendeur 


1. Surnom motivé : le reg. B 44, fol. 16 ve, nomme l’inculpé « Thomas Foris- 
ney, borgne d’ung œil ». 
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pour les cas susdits, à avoir par l’exécuteur de la haulte justice 
la tesle tranchée sur ung eschaulfault, tellement qu'elle soit 
séparée du corps, lequel sera mis en quatre quartiers et ung 
chacun d'iceulx atlaichez sur des potences qui seront dressées 
sur les grands chemins des yssues des quatre portes dud. 
Pesmes, et lad. teste mise et affixée au-dessus dud. gibet dud. 
lieu, sur lequel et aussi sur ung chacun desd. quartiers seront 
mis des escripteaulx contenans : | 


Transgresseur des édiciz de n°° Saincie Foy et religion 
catholicque. 

Déclairant au surplus tous et singuliers les biens dud. défen- 
deur confisquez au prouffil de S. M. Et sèra led. arrest exécuté 
selon sa forme etteneur en la place publicque dud. Pesmes. Man- 
dant, etc. Fait au conseil de lad. court, le seizième jour de mars 
quinze cens soixante-sept; et depuis pronuncé judicialement 
au rolle d'icelle, le dix-huictième jour dud. mois suigant. 

Pronuncé aud. deffendeur au lieu de Pesmes, au logis où pend 
pour enseigne l’imaige n° Dame, par moy Ph° Trotlard, scribe 
commis au bailliage dud. Pesmes, le dix-huictième jour du mois 
de mars l’an mil cinq cens soixante-sept; ès présence de M'"° 
Quentin Denis, procureur substitue de S. M. en lad. court, et 
Jehan Berreur et Estienne Mayrot, lieutenant et procureur aud. 
bailliage, et plusieurs aultres lesmoings. 


14. — AFFAIRE GILBERT ‘COUSIN : LETTRE DU CARDINAL DE PISE 
AU PRIEUR DES DOMINICAINS DE BESANÇON 


10 mai 1568; Bibl. de Besançon, dossier Weiss. 


Ré Pr, da fret N. S. e questo St Off° della Universal 
Inquisilione, havendo vi gia commessa la causa di Gilberto Co- 
gnato Nosaretano, come per decretomandatoviinautentica forma 
dovete haver visto hora col mezzo di questa mia con la quale 
sara un duplicalo del istesso decrelo, v’ordina et commette ch’ at- 
tendiate a formar il processo contra detto Gilberto et a proce- 
dere nella sua causa et a queslo effello, andiale a Dola et ivi, vi 
faciate dare l’opere d'esso Gilberto stampate in Basilea, in un 
volume grande, nel principio del quale, in p* pagina versa, e 
l'effigie impressa del medemo auttore, e la stampa dev’ esser 


Google 


244 DEUXIÈME PARTIE. 


fatta dal 58-1, in qua esaminiate le dette sue opere diligentem'e, 
annotando li passi sospelli, accioche sopra dessi possiate accor- 
tamente interrogar il reo, del quale vi farete rimettere in v"° 
mani tutte le scritture trovale nella casa sua, dimandandoinven- 
tario d’esse, accioche habbiate il tullo é no né resti qualche parte 
in mano delli suoi, o di chi lo favorisce ; l'esaminiate diligen- 
temt* delli complici, con chi ha tenulo e tienne communicalione 
in Allemagna e Suizari, solio colore di l'e et erudilione ; li fa- 
ciate dar conlo delle lettere scrille a loro el delle riposte ricevute; 
li faciate monstrar tutte le lettere segrete et publiche scrilte da 
lui al Erasmo, e delle ricev** da esso, del quale e stato servilor 
et scrittor molli anni ; li faciale dar conto della gioventu che ha 
instituito e della dottrina insegnalali e qual sia stala la conver- 
satione sua con molli del contato di Borgogna; formiate il pro- 
cesso suo conforme alla regione el alla giustilia, secondo li sacri 
canoni, et lo mandiate qua in mano mia insieme con il volume 
dell’ op" di detto Gilberto, accioche visto et esaminato il tutto 
questo s* tribunale vi possa dire quel piu che avete de fare. E 
perche il Claudio de Valle, nolario di queslo St Officio, e ha fatto 
sapere che da parenli del Gilberto gl’ e stalo scritto che voi no 
tenevate la fede del decreto della commissione di questa causa 
in persona v'* p. aulentica con lutta la sottoscriltione sua et il 
sugello di detto S‘ Officio che vi fu mandata, per che no haveva 
le di legalita d’esso M. Claudio che fusse nolario publico, io a 
chi la Ste di N.S. m'ha dato cura partlicolar di scriver a nome 
suo e dell’ Uffo sudetto tutto quello ch’ occorre alla giornala, vi 
fo fede che delto M. Claudio de Valle, in quella et in laqui alle- 
gata fede sottoscrillo, e notario di dello St Offo publico, fedele, 
autentico et legale, et che alle scritlure sue, publiche e private, 
in giudilio e fuori si da e s’ha fede indubitata, et che si per virtu 
di quella sede in pergameno come della p"* in carta bombacina 
che sara qui alligata potete procedere, senza ponto dubitare 
della sua legalita ?. Di Roma, il X di Maggio MDLXVIH. Di v'e P“ 
Reveren’. Come fr, 11 Cart di Pisa. 


1. Date fausse; les Opera multifarii argumenti de Cousin, qui répondent 
au signalement ci-dessus, sont de 1562 (Bâle, Henri-Petri, 3 t. en 1 vol. in-fol.). 

2. Le notaire en question tigure en effet dans plusieurs des actes de l’Inqui- 
sition romaine p. p. Benrath dans la Rivista Cristiana (cf. notamment t. VII, 
1879, p. 499 ; 502 ; 505, etc.). — V. également plus haut, p. 120, 
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Adresse : Multum R® N., Priori monasterii Si Dominici Vi- 
suntii, Inquisilori in diocesi Visuntina. 


75. — DÉCRET DU SAINT-OFFICE CONCERNANT COUSIN 


Copie du temps. Dossier Weiss. 


Fidem facio ego, notarius infra scripius, qualiter die sabbali 
vigesima prima mensis.. 1868, in congregalione officii S“ Ro- 
mane Inquisilionis, facta Rome in palatio ejusdem officii, coram 
Hiriset Ris Dris, Dris Cardinalibus Inquisiloribus generalibus, inter 
alias causas propositas fuit proposita causa Gilberti Cognali 
Sequani, carcerati in Comitatu Burgundie, in cathalogo seu in- 
dice librorum prohibitorum descripli, qua audila et intellecta, 
illam remiserunt ad R%* D" Inquisitorem Bisunlinum qui cum 
solilis adjunclis justitiam faciant el ipsam expediant, prout in 
actis dicti S' Officii latius constat, in cujus fidem hanc presen- 
tem scripsi et subscripsi die decima maii 1568. 

Ila est. Claudius de Valle, Se Romane universalis Inquisitionis 
nolarius, in fide. 


76. — INTERROGATOIRE DE HUGUES COUSIN SUR SON FRÈRE GILBERT 


Janvier 1571-2; Bibl. de Besançon, dossier Weiss. 


…. et Camera s !.….. lprae]sidente Rio atque Ill Dn°, Do 
Claudio a Bauma, apostolice sedis gralia Archiepiscopo bisun- 
tinensi, Sacrique Romani Imperii principe ; assistentibus Reve- 
rendis et venerabilibus Dominis Nicolao Guerin, Episcopo 
Alexiensi, suffraganeo suo ; Antonio Lullo, vicario generali, et 
Claudio Gerbet, sacre theologie doctoribus ; et pro scriba adhi- 
bito discreto viro domino Joanne de Flaigey, presbytero, Curato 
de Poncey, nolario curie archiepiscopalis et coadjutore in bailli- 
vatu D’Amont Comitatus Burgundie, medio juramento per ipsum 
dictum Joannem prestilo.….., ut moris est, honorabilis vir Hugo 
Cousin de Nosereto, forarius sive aposentator 2? regis catholici 
.Philippi, Hispaniarum regis, ducis et Comitis Burgundie, voca- 


1. L'interrogatoire est transcrit sur un cahier de papier dont le haut est 
pourri. D'où les lacunes. 

2 C'est le titre que lui donnent certains des états de la maison de Charles- 
Quint et de Philippe II sur lesquels il figure. Cf. Febvre, 49, p. 164-66. 
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tus et requisitus a dicto KR" atque I1l" Archiepiscopo causa el 
occasione prohibendi ! lestimonium veritalis super causa et 
questione Gilberli Cognati, Noserelani, detenti in carcere dicli 
Ri domini ?; delato prius ipsi testi juramento solemniter per 
praefalum R* D" Archiepiscopum de veritate dicenda super 
tola causa, remolis timore, amore et omni humana gratia ; jura- 
vit el jurat ipse Hugo Cousin, lactis corporaliler Scripluris in 
manibus prefati Dri Archiepiscopi dicere veritatem de iis que 
noverit, ct interrogatus fueril super causa antedicla. 

Interrogué de ses-nom et surnom, Respond avoir nom Hugues 
Cousin le Jeusne, fourrier de la Majesté du Roy catholique. 

Interrogué de son aaige el lieu de sa nativilé, Respond estre 
aaigé d'environ cinquante six ans, natifz au lieu de Nozeroy, 
baptizé sur les fondz baplismaulx Mons’ S' Antoine de Nozeroy, 
ou conté de Bourgr*. 

Interrogué.…. mess... Cousin... roy, et s’il est son parent ? 
Respond congnoistre led. Gilbert Cousin pour son frère, en tant 
qu'il soit observateur des S“ commandemens de la St° Eglise 
Romaine el Catholique, et fidèle à Sa Majesté, el non aultre- 
ment. | 

Inlerrogué s’il a entendu led. Gilbert Cousin avoir été détenu 
prisonnier, à quelle occasion, de la part de cuy, en quel lieu, et 
depuis quel tems ? | 

Respond qu’estant en Espaigne en l’an mil cinq cens soixante 


1. Sic, pour præbendi. | 

2. Gilbert Cousin avait été livré au procureur général de l'archevêque par 
le Parlement le 31 décembre 1571. Le dossier Weiss renferme une lettre assez 
intéressante du Parlement à l’archevêque lui-même, que nous donnons ici: 
elle ajoute quelques renseignements à ceux que nous avons déjà publiés : 

Mons, suyvant les lettres qu’il vous a pleu nous escripre du 28° de ce mois, 
nous avons fait délivrer et mettre ès mains de ve procureur messire Gillebert 
Cousin accompaigné de Claude Grusset, tilz de Marc Greusset, huissier de 
ceste court et ordonné au greffier faire incontinent copier le besoigné des 
commis ayans prins et amené en ce lieu led. Cousin, ses responses faictes par 
devant les commis depputez à l’interroguier, l'inventaire de ses livres et la 
certification des pièces par cy devant délivrées à Frère Antoine Lancel, Inqui- 
siteur, pour vous estre le tout envoyé au plus tot qu'il sera possible; mais si 
Vre S'e désire scavoir ce que y a esté fait davantage, conviendra s'adresser 
aud. frère Anthoine Lancel, ayant par commission de Sa Saincteté vacqué en 
cest affaire... De Dole, ce dernier jour de décembre 1571. — Les conseillers 
de la court de Parlement estans présentement à Dole, voz bons confrères. — 
C. Delesmes. 
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quatre derrier passé, enlendit par aucungs familiers d'ung légal 
lors y eslant, que sond. frère estoit au catalogue des condamp- 
nez et censurez pour l’hérésie !, à cause de quoy et pour les 
regretz qu'il en conceu, il tumba en grande maladie — qui luy 
dura jusques à l’année de soixante-six, que sur la fin d’icelle, 
recouvra sa santé, supplia le Roy son m'° de luy ouctroyer son 
congé pour aller en Bourgr* pour aucungs affaires que luy impor- 
toient grandement. A quoy led. Roy s’accorda, et estant led. four- 
rier arrivé au lieu de Dole, le sept° de 1°" de l’an 1567, en entrant 
en icelle ville fut abergé au Flascon d'or, où estoit logé mons' de 
S'-George accompaigné de Mons’ de Satans (sic), lesquelx après 
luy avoir demandé nouvelles d’Espaignes luy dirent comme 
sond. frère estoit détenu en... Sa Saincte.….. le pr....r.... que 
Mons” Fauche et Mons Chaillot l'avoient prins au lieu de [Jo]ugne 
et admené au lieu dud. Dole environ la my-ost ; et combien 
qu'il estoit sollicité par Jehan Jaques, serviteur dud. chanoine 
son frère, d'aller parler à luy, ny voulsit aller sans permission 
du Sénat dud. Dole, et fut ordonné aud. huissier lui laisser 
parler à luy en présence de gens dont il a souvenance que le 
sous-prieur de Mortaulx et Mons" de Montfort de Ray estoient 
présens, car led. de Montfort estloit aussi en arrêt chieux led. 
huissier Grosset 2. 

Interrogué comm’ il a entendu sond. frère avoir esté eslargir 
de la prison, et par quel moyen ? 

Respond le scavoir pour l'avoir entendu de frère Antoine 
Lanser, lors inquisiteur de la foy, commis de la part de Sa Sainc- 
teté à faire inquisition contre led. Gilbert Cousin sond. frère à 
charge et descharge ; auquel inquisiteur led. Gilbert avoit pré- 
senté une requesle par laquelle il le supplioit estre eslargir de 
la prison à cause de sa maladie et à caution juratoire, moien- 
nant laquelle, et par le commandement dud. inquisiteur, il fut 
eslargir par la ville de Dole. 

…. avoir... prison et avec... cuy. Respond ne savoir quelle 
conversation sond. frère a eu depuis led. eslargissement, ny 
avec cuy ; car quant led. Gilbert son frère fut eslargir, il vint 
trouver led. inquisiteur à la Fontaine d’or aud. Dole où il estoit 


1. Cf. plus haut, p. 34, n. 2. 
2. Il s'appelait en réalité Greusset. Cf. Febvre, 32, p. 141, et ci-contre, n. 2. 


Google 


248 DEUXIÈME PARTIE. 


logé, où fut commander aud. déposant de payer les frais faits 
pour le terme que led. inquisiteur avoit vacqué tant aud. Dole 
qu'en Ja ville de Salins et aussi au lieu de Noseroy, là où led. 
inquisiteur fut faire information et enqueste de l’hantise, con- 
versation dud. chanoine Cousin; et quelle doctrine il pouvoit 
avoir donner à ses disciples, lesquelx despens furent payez par 
led. déposant dont il en print quittance. 

Interrogué s’il alloil et accompagnoit led. Inquisiteur quant il 
faisoit inquisition par lesd. villes dud. Gilbert Cousin et par 
quel commandement ? 

Respond avoir accompaigné par les chemins led. s' Inqui- 
siteur lorsqu'il ailloit par lesd. villes faire inquisitions des doc- 
trine, hantise et conversation qu'avoient été faictes par led. Gil- 
bert Cousin ; et estant led. inquisiteur arrivé ausd. villes, négo- 
Lioit ses affaires el seullement estoit-ce pour payer les déspens 
dud. Inquisiteur. 

Interrogué... à Nozeroy... dud. Gibert Cousin? 

Respond led. Inquisiteur.... loger en la... de George Macon 1, 


Interrogué par quel add... il avoit logé en lad. maison dud. 
Mac...., apothicaire? 

Respond avoir entendu par led. Inquisiteur que led Gilbert 
Cousin l’avoit en lad. maison addressé. 

Interrogué ceulx qui practiquéient avec led. Gilbert Cousin 
lorsqu'il estoit en la charge dud. huissier Grossel, pendant le 
temps que led. déposant esloit aud. Dole ? 

Respond Mons’ de Montfort de Ray, qui estoit semblablement 
détenu en la charge dud. huissier Grosset, et en la mesme cham- 
bre dud. Gilbert Cousin et ung nommé des Broyes de Siroz, 
soubprieur à présent du ccllège de Mortault aud. Dole ?. 

Interrogué qu'il scait qu'il est aller trouvé et visité led. Gil- 
bert Cousin aud. Dole, tant ceulx de Nozeroy que aultres lieux, 
soient parens, amys ou alliez ou serviteurs ? 

Respond que, à son retour d’Espaigne, il trouva aud. Doleung 
nommé Jehan Jaques, serviteur dud. Gilbert Cousin, et ce au 
temps qu'il estoil en la charge dud. huissier Grosset. 

1. Sur Georges Masson, cf. plus haut, p. 37, n. 1. 


2. Sur le collège Saint-Jérôme ou de Morteau, à Dole, cf. Cousin, 48, éd. 
Monot, p. 142, n. 1. — Sirod. Jura. c. de Champagnole. 
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Interrogué de quel lieu est ce Jehan Jaques ? 

Respond estre du lieu de Plainizet au vaulx de Miège !. 

…. dud. Jehan... …. faulbourgs appellez les Granges... 

Interrogué de quel mestier est led. Jehan Jaques, el quelle 
profession il faict ? 

Respond qu'il est homme de labeur, et pour rendre service à 
ceulx qui le mettent en œuvre. 

Interrogué si led. Jehan Jaques, servileur, sçait lire ou 
escripre ? ; 

Respond avoir veu recepvoir des.lettres dud. Gilbert Cousin 
son maitre addressant aud. Jehan Jaques, lesquelx voyant la 
superscription ouvroit icelles et estoit en apparant qu'il les 
lisoit, ne sçait toutesfois led. déposant à la vérité si led. servi- 
teur sçail lire ou escripre. 

Interr. si estant led. Gilbert Cousin eslargir de lad. prison et 
allant par Dole où luy estoit donner son arrest par led. Lansel 
inquisiteur, a escript quelque livre et quelz ilz sont ? 

Respond avoir entendu qu'il avoit envoyé imprimé les com- 
mentaires de Lucianus par luy faictz et oultre estant led. dépo- 
sant aud. Nozeroy, luy a esté montré ung livre intitulé, si luy 
semble, de Incarceratione Gilberti Cognati, estant en latin. 

Interr. de qui il a entendu et sceu led. Gilbert Cousin avoir 
composé led. livre © ? 

Resp. que le chanoine Roy, nommé m° Louys Roy, le luy 
monstra, disant : « Voulez-vous veoir les folies de votre frère et 
qu'il y a icy quelque passage suspect ? » lequel livre avoit esté 
mis ès mains dud. chanoine Roy par Mons' Tornier, chanoine 
de Nozeroy, qu'il l’avoit apporté de Dole 3. 

Interr. si led. chanoine Roy monstra aud. déposant aucung 
passage suspect escript aud. livre dont cy dessus a déposé ? 

Respond qu'il avoit escript, touchant l’assumption N°° Dame ?. 

Resp. que led. chanoine Roy luy monstra en ung passage 
dud. livre, comme on ne lrouve rien dedans la S‘ Escripture de 
l'assumption N°-Dame — sinon ès bréviaires des prebstres, dont 
led. chanoine Roy dit aud. déposant que led. Gilbert Cousin se 
fut bien passer d'escripre cela. 

1. Plénise et Plénisette, Jura, c. de Nozeroy. 


2. Barré dans le texte. 
3. Sur ces deux chanoines, cf. Cousin, 48, éd. Monot, p. 46. 
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Interr. qui sçait par qui led Gilb. Cousin ait envoyé imprimé ‘ 
_ ced. livre et aultres ? | 

Respond ne scavoir ny penser par qui, si ce n'est par led. 
Jehan Jaques, servileur, lequel s’absente du lieu où il faict sa 
demeurance pour quelque temps et plusieurs fois. 

Interr. de quelle conversation est led. Jehan Jaques et quelle 
hantise ila? 

Respond qu'il ne congnoit quelle hantise a led. serviteur 
pour ce qu’ilz sont en inimitié l’ung l’aulire et procès, par faulle 
de quelques chars de foing el aullres choses dont il luy fait 
tort. 

Inlerr. ..….Cousin est... (prison à Besançon (barré), ayt escript 
en quelque... lettres missives, donner... quelque intelligence 
soit à Besançon, ou allieurs, en général ou en particulier et 
(barré) aultres lieux. | 

Respond avoir veu des lettres. entre les mains de Hugues 
Foquettes, commis à exécution d’ung mandement de nouvelleté 
impétré à requeste dud. G. Cousin émané de la souv. court du 
Parlemt à Dole, contre led. déposant, par lesquelles lettres 
escriptes aud. commis par led. Gilb. Cousin, il luy escripvoit 
dud. mandement, comme aussi lettres dud. Gilbert à M"° Jehan 
Poulet, son procureur, et depuis procuration spéciale et irrévo- 
cable faicte par led. Gilb. Cousin aud. Jehan Jaques, son servi- 
teur, pour toutes ses affaires pour recouvrer et aultres RROSSS 
dud. Gilbert constituant. 

Interr. si led. déposant a sceu led. inquisiteur avoir heu com- 
munication avec sond. frère particulièrement ? 

Respond n’en scavoir rien. H. Cousin. 


Die veneris decima octava mensis Januarïi, anno domini 
1571, in predicta camera dicti R"i Archiep., ipsoque pro tribu- 
nali sedente diclis Reverendis dominis assistentibus, idem Hugo 
Cousin fuit vocalus, causa et occasione quibus supra, qui denuo 
praestilit juramentum in manibus dicti 11l"i domini perhibere 
veritatis testimonium, super sequentibus articulis sibi factis ac 
formandis, ut sequitur : 

Interrogué si... forestier (barré; l. fourrier), déposant, a 
dit... à Sa S'ie ]1I"e.... si led. Gilbert Cousin son frère avoit 
congé escripre ou parler à aucungs, il y auroit dangé qui ne fit 
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comme il a fait à Dole ; et aussi qui est-ce qui pense estre sus- 
pecl en ceste ville el de qui il a congnoissance ? 

Resp. ne scavoir personne en ceste ville, n’estoit m'° Jaques 
Macon, frère de Georges Macon dud. Nozeroy, lequel Georges 
led. Gilbert Cousin avoit constilué son procureur et ful son dis- 
ciple, décédé au présent depuis peu de temps. 

Interrogué s’il sçait que led. Gilb. Cousin ayt aucune con- 
gnoissance en ceste ville ? | 

Resp. — Qu'il y a des parens et comme ilz sont quarantle- 
quatre ans qu'il a esté absent de ce peys, il ne se peull recor- 
der bonnement d’iceulx. 

Int. — S'il a présenté aucune requeste à Sa Saincteté 
Pie Cinq”* pour son frère Gilb. Cousin ? 

Resp. — Que non, car estant aller à cest effect à Rome, parla 
aux inquisileurs, assisté du cardinal de Granvelle que le pré- 
senta ausd. inquisiteurs, et le procureur dud. Gilbert à Rome, 
nommé m'* Philibert Villet, demeur!t aud. Rome ; et ausd. inqui- 
siteurs led. déposant présenla la profession de foy que led. 
Gilbert Cousin envoioit à Rome, laquelle estoit signée de sa 
main ; et dit aussi que lad. profession de foi dud. Gilb. Cousin 
avoil esté receue par le S' prieur de Lanthenans lorsque led. 
Gilb. Cousin cestoit à Dole et en oultre donna led. déposant 
ausdit$ inquisiteurs aud. Rome aucuns actes et altestations 
pour prouver que led. Gilb. Cousin avoit constitué procu- 
reurs en court de Rome à l’effect de présenté requeste à Sa 
Saincleté ; délivra aussi à chacun des quatres cardinaux com- 
mis à l’Inquisilion de ce temps-là ! attestations signées de vila 
et moribus dud. Gilbert. 

Int. — Si led. prieur de Lanthenans est parens ou allié dud. 
Gilb. Cousin ? 

Resp. — Que ouy et qu’il est filz de la cousine germaine de 
son père. 

Int. — S'il scait que led. Gilb. Cousin ayt composer ung livre 
auquel il dit ledit fourrier avoir charge d'obtenir envers sa 
St son pardon? 


1. En 1566, d’après les actes publiés par Benrath (Rivista Cristiana, t. VII et 
VIII), les cardinaux Inquisiteurs étaient : « Bernardino Scoto di San-Matheo ; Sci- 
pio Rebiba, di St Anastasia de Pisa; Francesco Pacheco, di St: Croce in Hierusa- 
lem et Gioan Francesco di Gamhara di St: Pudentiana di tituli » (t. VII, p. 500). 
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Resp. — Que non et que son dit père peull escripre ce que 
bon luy semble. 

Int. — Si led. déposant a jamais advertir led. Gïlb. Cousin, 
son frère, que l’on le tenoit pour suspect de l’hérésie et aussi 
que l’on heust maulvaise opinion de lui? 

Resp. — Que ayant veu les cathalogues tant en Flandres que 
en Espaigne, que les fables composées par led. Gilb. Cousin 
estoient défendues aud. Cathalogue 1, luy donna advertissement 
de se purgé, car ce n’esloit aulcung honneur pour luy ny pour 
les siens. 

Interrogué .… advertissement fait aud. Gilbert... qu'il luy 
respondit ? 

Resp. — Que c’estoit par malvuillance que l’on avoit faict dé- 
fense de ses livres et qu'il n’avoit rien escript qu'il n'en ren- 
disse bon compte. 

Int. — Si faisant lad. response, il parloit en mesprisant Sa 
Saincteté et les théologiains ? 

Resp. — Qu'il respondoit : meslez-vous de vous. 

Int. — S'il congnoit ung nommé Anathoille Frontin ? de la 
Rivière ? 

Respond l'avoir veu au service dud. Gilbert Cousin, son 
frère, el estoit son disciple, subjungeant avoir entendu que led. 
Frontin est au présent au service de l’admiral de France luy 
servant de prédicant. 

Int. — Si sçait quel estime avoit led. G. Cousin dud. Frontin 
son disciple ? 

Resp. — N'en scavoir rien pour avoir esté absent tousjours de 
ce pays, suyvant la court de la Majesté du Roy catholique. 

Int. — S'il a congneu Messire Claude (Wicolas barré) Frontin, 
oncle dud. Anathoille, et s’il demeuroit chieux son frère Gilb. 
Cousin et quelle opinion il avait dud. m° Claude ? 

Resp. — Ne l'avoir guères hanté et qu'il estoit chappellain 
domestique dud. Gilbert Cousin et qu’il... les petitz enfans, 
et qu'il estoit..….. fort vieulx, allant et desservant en l'Eglise; 
et mourut en la maison dud. Gilb. Cousin et en l’article de la 
mort, quant l’on le exhorloit de soy confesser, il respondoit 


1. C£. plus haut, p. 34, n. 2. 


2. Sur Anat. Frontin, cf. la notice de la France Protestante ; sur Claude son 
oncle, cf. Cousin. 48, éd. Monot, p. 78, n. 3. 
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qu'il n'estoit pas encoires temps et qu'il ne vouloit pas mourir : 
et lors fut led. fourrier déposant appellez par aucuns serviteurs 
d'église pour esmouvoir led. m° Claude à soy confesser, ce qu'il 
fit, et luy dit que si mouroit sans confession, qu'il le getteroit 
sus ung fumier. , 

Int. — Si sçait par qui led. Anathoille Frontin a esté entre- 
tenu aux estudes ? 

Resp. — Ne le scavoir. 

Int. — Si lesd. Gilb. Cousin et M* Claude Fronlin avoient ad- 
verlissement que led. Anathoille fut au service de l’admiral de 
France ? | | 

Resp. — N’en sçavoir rien ; bien dit-il, avoir entendu de Bel- 
trand, père dud. Anathoille, que led. Anathoille estoit au service 
dud. admiral, qu'estoit à son grand regrel, causant lequel led. 
Bertrand et sa femme sont décédéz il a environ quelque temps. 

Interrogué s’il a donner aulcung argent ou aultre chose aud. 
inquisiteur Lansel ou fait donner pour excusé les faultes de 
sond. frère Gilbert Cousin ? 

Respond..….. sinon qu'il a payé aux hostelleries.... dud. inqui- 
siteur Lansel, ainsi que desjà il a déposé, el aussi ses journées. 

Int. — Si led. déposant se veult raporter à ce que led. inqui- 
siteur Lancel en dira ? 

Resp. — Qu'il tient led. Lancel si homme de bien qui ne dira 
que la vérité. 

Int. — S'il vouldroit bien que si led. Gilb. Cousin soit con- 
vaincu (d'hérésie, barré), prouver hérélique et obstiné (trouvé 
chargé d'hérésie, barré), il soit (punys, barré) chastié ? 

Resp. —-- Qu'il se remet entièrement au bon jugement de n° 
mère S' Eglise Catholique et Romaine, laquelle a lousjours la 
porte ouverte pour recepvoir tous vrays pénitens qui deman- 
dent miséricorde. 

Interrogué s’il a jamais ouyz, depuis que led. Gilb. Cousin 
estoit détenu à Dole, s’il estoit toujours opiniâtre, parlant de sa 
Saincteté ? 

Respond n’en avoir jamais ouyr parlé. 

Interrogué s’il a jamais entendu qu'estant sond. frère détenu 
aud. Dole en la maison dud. Grosset et estant visilé par aul- 
cuns personnages, lequel luy demandoil comme alloient ses 
affaires ? 
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Respond avoir ouyr que led. Gilbert Cousin avoit respondu 
que ses affaires alloient comme il plaisoit au pape. 

Depuis a esté monstré au déposant un …. intitulé : Gil- 
berti Cognati Nozereni Epis[tolae| auquel il en a une épitre es- 
_cripte à sa Saincteté Pio Quinto en laquelle est contenu comm’ 
il a prié sad. Saincteté trois fois de l’effacer du catalogue pro- 
scriptorum, et dit primo en : hanc impositam culpam per Hugo- 
nem Cousinum, fratrem meum, regis nostri catholici ab hospi- 
tiis et domesticum forarium ante duos annos deprecalus sum. 
Sur quoi led. déposant a esté interrogué. 

Respond qu'il n’en est rien. 

H. Cousin. 


His interrogationibus et responsionibus peraclis dictus reve- 
rendissimus Dominus archiepiscopus exegit juramentum :a 
dicto deponente de non revelenda depositione, quod ipse presti- 
til tactis evangeliis. 

Et ego, Joannes de Flaigey, pbr, curie archiepiscopalis bis. 
notarius ac coadjutor publicus, scriba huic cause jussu et im- 
perio dicti Ri ac Illmi di Archiep. adhibilus, quia premissis 
dum sic agerentur presens fui el propria manu coram ipso de- 
ponente scripsi, que suis cognomine et signo manuali dictus 
Hugo Cousin, deponens, approbavit, ideo attestor vera esse 
medio meo chirographo, presentibus apposilo Bisunltii, die 
veneris decima octava mensis Januarii, anno domini mille® 
quingentesimo sepiuagesimo primo. 

De Flaigey. 


17. — AFFAIRE GIRARDOT. ARRÊT DU 1 SEPTEMBRE 1568 
B 1068, Arrêts, f° 205. 


En la cause du procureur général impétrant et demandeur, 
d'une part, el P1ERRE GiRARDOT et CLauDE GirarpoT son filz, de 
Verniéfontaine 1, deffendeurs d’aultrepart. 

Pour, par led. Pierre Girardot, ainsi que prétend led. procu- 
reur, n’avoir fait le devoir de bon catholicque puis quinze ans 
encea, et puis led. temps n'avoir esté confessé et moings receu 
son Créateur. 


1. Vernierfontaine, Doubs, c. de Vercel. 
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Item, avoir ou mois de juillet de l'an mil cinq cens soixante 
cinq, en l’église de Verniéfontaine, du grant matin, où il treuva 
le curie dud. lieu, lequel avec ung cousteaul vouloit oultraiger, 
jurant, par la chart et sang Dieu! sb ne mourroit d’aultres 
mains que des siennes. 

Ilem, pour ne se tenir à genoux ny Star son bonnet ou chap- 
peaul quand l'on dit la messe en lad. église; et mesmes quant 
l’on lève le précieux corps de Dieu. 

Ilem, pour avoir à diverses fois, dois les Pasques dud. an, fait 
scandale en lad. église tant par blasphèmes que irrisions, ein- 
pescheant le divin service sans pourter honneur ny révérance à 
l'église ny ministres d'icelle. 

Item, ès Rogations de lad. année, ainsi que l’on faisoit les pro- 
cessions pour bényr les croix, avoir prins et porté la croix de 
lad. église devant le curé d'icelle église, el en pourtant icelle, 
estant en chemin au millieu du villaige, icelle avoir mis sus son 
col comme une allebarde et impudamment, devant tous, faisant 
son urine, arrester tous ceulx qui alloient à la procession disant 
que l'on attendit qu'il eust fait. 

Item, pour avoir fait grand bruyt et tumulle en lad. église et 

près le grand haultel d'icelle en vendant les chandelles sans se 
vouloir abstenir desd. tumultes. 
. Item, pour avoir assailly en icelle église messire Jehan Baille, 
prebstre, vicaire de lad. église, au party de la messe, encoires 
revestu d'habis d’haultel, en présence de tous les paroichiens ; 
et icelluy avoir voulu oultraiger, pourtant une espée. 

Item, pour avoir souvent et tout ordinairement sorty de lad. 
église à l'instant que led. curé ou son vicaire faisoit et donnoit 
de l’eaue benoite, de peur d’en recevoir et n'avoir voulu prendre 
du pain bény de ceulx qui le distribuoient par lad. église. 

Item, pour avoir le jour du dymanche gras aud. an, en plain 
communal dud. Verniéfonlainne, assailly de parolles injurieuses 
messire Jehan Regnauldot, curé dud. lieu, l’appellant apostat, 
ragache el aultres semblables injures, luy disant telz motz en 
substance : « Tu as dis au jourdhuy, en ton prosne, que l’on 
chante la chanson que les huguenotz ont fait contre les prebstres ; 
je Le dis que je l’ay chanté et chanteray en despit de toy; par la 
chart Dieu! par la mort Dieu! elle est plus véritable que l’Évan- 
vangille, el que chose que prescheur dit jamais en chaire! » 
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Item, pour par led. Claude Girardot avoir invehy led. curé de 
plusieurs parolles injurieuses. 

[lem, pour, led. jour du dymenche gras, avoir par ic. Claude 
invehy de rechef led. curé avec son père en place publicque de 
parolles injurieuses, l’appellant : Asne, Diable de prebstre! — 
luy mectant des cornetz de papier en forme d'oreilles sus la 
leste. 

Ilem, pour avoir comme substilu du procureur de Besançon 
fait information et escript plus avant que les tesmoings n’avoient 
depposer et dit aud. curé que c’estoit à luy de commander les 
festes, mais il les feroit qui vouldroit, 

Veu le procès criminel dud. procureur, responces, descharges. 
et aultres pièces exhibées par lesd. deffendeurs, la court, par 
arrest, en lan! qu'il touche led. Pierre Girardot n’avoir fail de- 
voir de bon catholicque à Pasques; avoir oultraigé led. curé, 
icelluy chasser par lad. église, ne s'estre mis à genoux et oster 
son bonnet à l'élévation du corps de Dieu, fait scandale en lad. 
église et sorty d'icelle quant l’on donnoit l’eaue benoitle, le ren- 
voye absol de la poursuytie dud. procureur; el pour avoir par 
icelluy Girardot uriné portant lad. procession, fait scandale 
vendant lesd. chandoilles, et aussi par led. Claude Girardot 
comme substitut que dessus, fait informations et escript aultre- 
ment que les tesmoings n’avoient depposer, et tenu propoz aud. 
curé que c’estoit à luy de commander les festes, mais qu'il les 
feroit qui voudroit, les renvoye en l'officialité de Besançon, 
actendu les lilispendances 1; el pour les aultres cas, condampne 
assavoir led. Pierre Girardot à une emende de cent livres et 
led. Claude Girardot en une emande de vingt cinq livres. 


1. L’officialité ne se hâta du reste pas de juger l'affaire. Le 6 avril 1570-71, 
en effet, la cour appela Claude Girardot, « postulant en icelle et ou bailliage 
de Dole », devant elle et lui demanda où en était son affaire devant l'ofticia- 
lité. Il répondit qu'il l’ignorait. La cour lui interdit alors « de cy après pos- 
tuler, soit en lad. court ny es bailliage de ce pays, jusques à ce que lad. cause 
pendant en lad. officialité soit vuidée et décidée, et que lad. court ait veu la 
sentence que sur ce sera rendue et aussi les pièces sur lesquelles led. official 
rendra icelle » (B 175, Délib., fol. 63). Mais, quelques mois après, le 18 août, 
la cour, vues les pièces et la requête à elle présentée par CI. Girardot, levait 
son interdiction quant à la postulation dans les bailliages; « et quant à la 
postulation en lad. court », elle déclarait « que led. suppliant aura patience 
jusques autrement cy-après y soit pourveu » (id., tbid.). 
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18. :— ORDRE D'INFORMER CONTRE UN PRÊTRE 
15 décembre 1568; B 170, Délib., fe 48. 


La Court Souveraine de Parlement à Dole, aiant eu advertis- 
sement que Messire ! , prebstre, curé de Champai- 
gney-les-Pesmes ?, hantoit et fréquentoit tout ordinairement 
avec ung nommé Clery, notoirement de la nouvelle religion et 
en la maison dudit, assise rière le visconté d'Auxonne, nonobs- 
tant et au contempt et mespris des édictz sur ce faiz:; et que 
led. curé avoit, le jour de la feste et patron de l'église de Mar- 
pan 2, chanter la grand messe parochiale aud. lieu après avoir 
desjeuné ; et estoit coustumier de ce faire ; icelle court, désirant 
pourveoir à ce que dessus, a ordonné et ordonne au procureur 
général en lad. court de incontinant el sans aucune dissimula- 
tion s’en informer et faire lesd. poursuite comme verra au cas 
convenir. Mandant, etc. Fait au conseil de lad. court, le 16° de 
Décembre 1568. 


19. — AFFAIRE PAYEN-PESCHEUR : DENONCIATION 


27 janvier 1568-9 ; B 170, Délib., fo 58. 


Au conseil du soir dud. jour, messire Claude Boulechoux, s' 
de Baterans, conseiller et premier advocat fiscal en lad. court, a 
déclaré à icelle que m'* Claude le Maire s’estoit led. jour addressé:- 
‘à luy et luy avoit présenté et mis ès mains le billet duquel la 
teneur s’ensuil : 

« CLauoe Le Maire, procureur poslulant en la souveraine 
Court de parlement à Dole, aiant entendu la publication de cer- 
lain édict concernant les rebelles, fait déclaration que le lende- 
main du jour de feste Saincl-Marlin derrier passé, m° Jehan 
Janneral de Jussey, notaire, s’addressa à luy allant à l’église et, 
estant sur le cimilière du coustel de la maison du s' doyen aud. 
Dole, luy dit « si l’on vouloit loujours tout endurer de ce mes- 
chant homme el appostat, messire Claude Payen de Jussey ; et 


1. Le nom n'est pas inscrit; il y a un blanc laissé sur le registre. 
2. Champagney et Marpain sont des villages du Jura (c. de Montmirey), sis 
tous denx à quelques kilomètres au sud de Pesmes. 
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qu’il y avoil moien de le faire bien punir, et aussi Jehan Pes- 
cheur, car il se treuveroit que, au commencement des troubles 
survenuz ès Pays d'Embas, led. Payen estoil celle-part, et alloit 
ouir les prédicans, selon que luy mesme l’avoit confessé, voire 
avoit dil qu’à ung certain presche des Gueux, il avoit veu 
celluy qui depuis avoit saisy le s' de Monceaul !, et que, par la 
chair Dieu! s’il eust sceu sa délibéralion estre Lelle, il l’eust tué 
d'une pistole qui ne mène point de bruit. Aussi se treuveroit 
que led. messire Claude Payen avoit mangé de la chair le ven- 
dredy et que led. Jehan Pescheur avoit fait plusieurs voiages ès 
Pais d'Embas pour en rapporter lettres contenans les traffiques 
et intelligences entre les Gueux desd. Pais d'Embas et aucuns 
de ce pais; et que quelque fois led. messire Claude Payen avoit 
dit : « Par la mort Dieu! Jehan Pescheur va en Flandres; mais 
s’il estoit treuvé, il seroit pendu, avec les lettres qu'il porte! » En 
quoy led. Payen demonstroit qu'il scavoil bien lesd. lettres con- 
tenir quelques trafficques. » 

Lesquelles choses ainsi entendues par led. Le Maire, il res- 
pondit aud. Jehannenot qu'il feroit bien d'en faire déclaration à 
messires les fiscaulx ou à l’un des conseilliers de la court, afin d’y 
_ pourveoir. Dont led. Jehannenot pria icelluy Le Maire d’y pren- 
dre la charge, et veoir soi fit devoir de l’induire s’en aller faire 
déclaration à M. de Vergy, commis au gouvernement de ce pais. 
. Ce qu'icelluy Le Maire n'osa entreprendre, actendu l'impor- 
tance du fait, qui n’estoit vériffié. Joinct qu'il eust semblé qu’il 
eust faict telle poursuile pour se venger desd. Payen et Pes- 
cheurs, pour l'inimilié qu'ilz porlent au prieur de Jussey son 
frère, et pour la crainte qu'il avoit que, après avoir fait telle 
administration, si le fait n’esloit justiffié, il luy fust imputé; 
ains dit aud. Jehannenot qu’il solliciteroit bien que l’on donne- 
roit charge de s’informer de ce que dessus; à quoy réplicquant, 
icelluy Jehannenot dit que facilement l’on preuveroit ce qu'il 
luy avoit dil, si lesd. Payen et Pescheur estoient en ce lieu de 
Dole; mais que, ce pendant qu’ilz seront à Jussey, les tesmoings 
auront crainte de déposer contre eulx pour ce qu'ilz sont si 
meschans, pervers et dangereux à battre et frapper que, pour 
leur malice, ilz sont crains et redoubtez. Sur quoy l’on pourra 


1. Pierre d’Andelot. Cf. Febvre, 49, p. 504 sqq. et plus loin, p. 260. 


Google 


DOCU MENTS RELATIFS À LA RÉFORME. 259 


examiner led. Jehannenot, le père d'icelluy, Ambroise Baressol, 
et autres dud. Jussey. 

Et fait icelluy Maire la présente déclaration par protestation 
que c'est pour obéir à iceluy édict et non pour aucunes maälveil- 
lances et inimitié qu'il ait contre lesd. Payen el Pescheur. EL se 
confie que led. Jehannenol ne mettra ennuy à ce que dessus, 
ains adminisirera tesmoings pour en faire justifficalion, si ce- 
pendant lesd. Payen et Pescheur sont mandez en ce lieu de 
Dole. » — Signé, C. Le Maire. 

Vu laquelle présentation de billet, après qu'il a esté leu de 
mot à autre, led. s' de Baterans a demandé à luy estre octroié 
pour sa descharge, que luy a esté octroié. Et sur ce a estlé mis 
en délibération que l’on en devoit faire. Sur quoy a esté résolu 
que led. Pescheur, estant venu en ce lieu pour estre examiné 
contre Messire Gilles Maire, arresté en ce lieu, seroit mené en 
la Conciergerie et tiendroit illec prison jusques autrement en 
seroit ordonné. Et que mandement seroit promplement dépes- 
ché pour aller saisir et prendre au corps led. messire Claude 
Payen quelque part qu'il pourroit estre, appréhender et rendre 
prisonnier aud. Dole, pour le faire respondre sur ce que dessus. 
Et a esté commis M° Quentin Denis pour l'aller exécuter. 


80. — AFFAIRE PAYEN-PESCHEUR : DÉLIBÉRATION 
8 mai 1570; B 192, Délib., fe 61 ve. 


En la cause du procureur général, impétrant et demandeur, 
contre messires CLaupe et Dinier Paye de Jussey, prebstres, el 
JEAN PESCHEUR dud. lieu, prisonnier. 

Belin : 
Que l'on les doit bannir perpétuellement du pais, interdisant 


aud. Pescheur soy y relreuver après dix jours à penne de la 
harl. 


Boisset : 
Que l'on devroit renvoier les prebsires à leur juge ordinaire, 
el quant à Pescheur, bannir perpétuellement. 
D'Auxon : | 
Que l’on devroit bannir cinq ans messire Didier; messire 
Claude perpétuellement, et Jehan Pescheur aussi, luy interdi- 
sant à penne de la hart soy retreuver au pais. 
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Chuppin, Chifflet : 
Comme Boissét. 
MM. de Leucourt, Chastelroillaud, Touraise, Vice-Prési- 
dent : 
Comme le rapporteur. 


81. — AFFAIRE PAYEN-PESCHEUR : ARRÊT 
13 mai 1570; B 1070, Arrêts, fe 132. 


En la cause de mr* Marin Benoit, conseiller du Roy n° Sire et 
son procureur général en ses pays et Parlement de Bourgoin- 
gne, impétrant et demandeur d'une part ; et Messires CLauve et 
Dinier Payen de Jussey, prebstres, et Jexan PEescHeur dud. lieu, 
prisonniers en ce lieu, deffendeurs d’aultre part. 

Pour par led. Jehan Pescheur avoir faulcement déposé qu'il 
avoit esté présent au lieu de Salins en la maison de Anthoine 
Le Maire, où messire Gilles Le Maire, frère dud. Anthoine, avoit 
acheter de Pierre d’Andelot le priorey de Jussey pour certaine 
somme d'argent entre eulx convenue, tellement que led. Pes- 
cheur lors avoit veu délivrer par led. Messire Gillès Le Maire 
pour commencement du payement d'icelle somme la somme de 
. cinq cens escuz, combien que deppuis et par plusieurs fois led. 
Pescheur spontanéement a confessé n'avoir esté présent ny à 
lad. convention ny à icelle délivrance de cinq cens escuz. 

Ilem, pour par lesd. messires Claude et Didier Payen s'estre 
par plusieurs fois immiser en cas énormes et scandaleux, et 
pour par led. messire Didier avoir, au lieu de Dombrot, Duché 
de Lorrainne, en la compagnie dud. Pierre d’Andelot, manger 
chair à jour prohibé par n° mère Saincle-Eglise; aussi avoir 
esté scandaleusement en plusieurs lieux de ce pays en habitz 
de soldart, et en cest estat avoir esté saisy, accompaigné d’une 
paillarde, au lieu du Lieu-Croissant, et ou mesme estat amené 
et conduict ès prisons de S. M. en ce lieu. 

Veu le procès criminel dud. Procureur, responses, confrons et 
confessions desd. deffendeurs et les descharges, deffences et 
contredictz dud. messire Claude Payen, la Court par arrest pour 
lesd. cas bannit perpéluellement lesd. deffendeurs et chascun 
d’eulx de ce pays el Comté de Bourgoingne, leur interdisant eulx 
y retreuver après dix jours prouchains que lad. court leur 
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préfit pour en sortir, à peine, quant aud. Jehan Pescheur, de la 
hart. 


82. -— AFFAIRE QUÉRON; DÉLIBÉRATION 
11 janvier 1568-9; B 170, Délib., f° 50. 


En la cause du procureur général, impétrant el demandeur, 
d'une part; et Jenan p5 Quéron dit Romanus, prisonnier, de Mas- 
trecht, diocèse de Liège, défendeur d'autre part. 

Pour iceluy deffendeur, passant par ce pais el venant de 
Genève, avoir esté treuvé saisy de plusieurs livres prohibez ! 
par édictz de S. M. 


M. Chifflet : 
Que lon le doit bannyr perpétuellement et bruler ses livres 
et lettres suspectz, luy faisant main-levée de ses meubles. 


M. Belin : 
Que l'on le doit fustiger et bannir perpétuellement, et bruler 
les livres et lellres suspectz. 


Boisset, d’Auxon : 
Comme rapporteur. 
Chappuis : | 
Comme M. Belin, y adjoustant « dés la conciergerie jusques à 
la porte par laquelle il est entré » ; le bannir perpétuellement, 
confisquer ses biens et bruler ses livres et lettres suspectz. 
Colard : 
Fustiguer allentour des pilliers des halles, et brusler premiè- 
rement ses livres el lettres de l’abominable Bèse. 
Chuppin : 
Comme rapporleur, sans faire aucunes main-levée, ains luy 
rendre ce qu’il sera nécessaire sans faire mention par l’arrest. 


Vauchard : 
Le fustiguer par les halles, confisquer lez biens, bannyr per- 
péluellement, envoier les lettres concernans M. le duc d’Albe, 
et brusler les lettres et livres suspectz. 


1. L'arrêt du 13, inséré par extraordinaire dans B 47, Proo., fol. 39 vo, 
reproduit cette formule textuellement, mais ajoute : « transpourtant iceulx 
livres à certain gentilhomme d’Alemaigne ». 
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Chaillot : 
Le bannir perpétuellement, brusler ses leltres, livres, et luy 
rendre le reste comme obligations et lettres non suspecles. — 
Id., Le Clerc. | 


Chastelroillaud : 
Fustiguer et au reste comme Belin. — Id., Thouraise. 
Colin: 

Comme le rapporteur, et conclud : « La court, aiant ouy les 
commis députez à interroguer led. défendeur, veu ses responses 
et procédure faite en ceste partie, bannyt perpétuellement led. 
défendeur de ce pais el conté de Bourgoigne, luy interdisant 
soy y retreuver à penne de la hart après six jours prouchains 
qu'elle luy préfix pour en sortir. Ordonnant que lesd. livres 
prohibez seront bruslez et réduictz en cendres ès halles de ce 
lieu, en présence d'icelluy défendeur. » 


83. — ORDRE D'ENQUÊTE A SAINT-AMOUR 
26 janvier 1568-69; B 170, Délib., fe 57. 


Sur l’advertissement fait en la court que aucuns de Saint- 
Amour avoir receuz des drapz et meubles saccaigez à Cusloz 
par les huguenotz francois et tenu propoz à aucuns de Louhans 
ma{lisentans de n° Ste foy, a esté advisé que Monsieur le Vice- 
Président Colin mandera devers luy Jehan Boivin dud. Louhans, 
demeurant en ce lieu, pour scavoir s’il vouldroil prendre la 
charge d’aller aud. Louhans et s'informer de ce que dessus et 
autres choses en dépendans, pour après rappourter son besoigné 
à la court, afin d’en faire ce qu’elle treuvera convenir 1. 


84. — INTERDICTION DE SE MARIER OU DE RÉSIDER EN PAYS RÉFORMÉ 
LETTRE DU PARLEMENT AU MAGISTRAT DE BAUME 


18 juillet 1569; B 472, Délib., fe 46. 
Mess’, Nous sumes informez que plusieurs des habitans de 
ce pays, n’ayans aulcun respect à leur salut, s’allient journelle- 


ment par mariage avec ceulx qui tiennent les damnables sectes 
et erreurs régnans ; aulires vont résider à leur suite, vivans se- 


1. L'éminent péril avait été décrété peu avant (cf. ibid., B 170, fol. 51 v°, 
52, 12 janvier 1568-69). 
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lon leur répreuvée et hérélicque facon, dont se peult ensuyr 
irréparable inconvénianl: à ceste cause, vous ordonnons avoir 
soigneux regard à ce que dessus, et si aulcungs de votre ville 
s'ingérent eulx marier ou aller demeurer en lieu suspect desd. 
sectes, ilz soient incontinent révélez aux officiers de S. M. pour 
contre eulx estre procédé selon la forme des édiciz contre les 
adhérans à icelles, tellement que aultres y preignent exemple. 
A tant, Messieurs, n° seigneur vous ayt en sa garde. De Dole, 
ce 18° de juillet 1569. 

Soubscriptes : Les gens tenans la court de Parlement à Dole; 
ainsi signé : C. Delesmes. 

Et superscriptes : A Messieurs les maire et eschevins de 
Baulme. 


85. — INTERDICTION AUX JEUNES COMTOIS D'ÉTUDIER AILLEURS QU'A 
ROME OU EN PAYS DU ROI; PROTESTATION DE LA COUR 


29 mai 1570; B 172, Délib., fo 62 vo. 


Du lundi 2% de may 1570. — Ced. jour a esté apporlé en 
cestle chambre de conseil par mons' le vice-président ung man- 
dement patent de Sa Ma‘, avec lettres closes de l’Excellence de 
Monseigneur le duc d’Alve, lieutenant gouverneur et capitainne 
général pour faire publier led. mandement contenant interdic- 
tion que nulz des subjectz de Sa Ma“ en ce conté el de ses 
pais d'Embas, de quelque estat, qualité ou condition qu’ilz fus- 
sent, ecclésiasticques ou séculiers, réguliers ou non réguliérs 
et autres quelconques, aller ou sorlir hors de sesd. pais pour 
estudier, enseigner ou apprendre ny tenir résidence en autres 
universitez, escoles générales ou particulières si ce n’est en 
iceulx pais ou d’aultres royaulmes, pais et estalz de son obéis- 
sance, exceplé toulesfois la ville et université de Rome el non 
aillieurs, si ce n’est du sceu et congé de Sad. Ma“ ou du s' duc 
. d’Alve ou autre lieutenant, régent ou gouverneur général; or- 
donnant que tous ceulx qui sont présentement en quelques uni- 
versitez ou escoles publicques ou privées, hors led. pais, aient à 
relourner aù plus tost qu’il leur sera possible aux pennes décla- 
rées aud. mandement. 

Lequel mandement veu et leu, a esté mis en délibération si 
l'on le devoit publier ou non; et enfin, le tout meurement pesé, 
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mesme les grans inconvéniens qui se pourroient souldre de 
lad. publication, Lant pour estre la jeunesse de ce pais frustrée 
d'aller estudier à Paris où il y a ung collège fondé par noz prin- 
ces souverains pour ceulx de ced. pais ! que nouvellement il y a 
ung autre collège fort catholique des Jésuisles ? ; aussi d'aller 
à Fribourg-en-Brisco où il y a bonnes escoles el estudes en tous 
ars et sy apprent l’on la langue germanique fort nécessaire à 
ceulx du pais pour le service de noz princes souverains 3; 
joinct qu'il n'y a en ce pais exercice que vaille en bonnes let- 
tres, en médicine, cyrurgie ny théologie # ; a esté résolu que 
l’on delayeroit lad. publication jusques l'on en eust communi- 
qué aux bons personnaiges aians la superintendance des affai- 
res du pais 5, lesquelz l’on requerroit eulx assembler en ce lieu 
de Dole pour y délibérer plus amplement, afin de par leur 
advis faire quelque humble remonstrance à Son Ex‘ sur ce fait; 
dont la court a advisé d’adverlir Mons. de Vergy. commis au 
gouvernement dud. pais, et luy envoier tout exprez Mons’ de 
Baterans, ce qu'elle a fait le mesme jour, luy aiant envoié copie 
desd. lettres closes et mandement. | 


Du derrier jour de may. — La court aiant ouy le rapport du 
s' de Baterans, estant de retour devers Mons’ le gouverneur 
pour l'affaire cy-devant mentionné, a advisé sans faire autre 
assemblée des bons personnaiges commis aux affaires d’estat 
du pais, d’envoier Mons‘ le conseillier Chaillot à trois chevaulx 
devers Son Ex® avec bonnes instructions et mémoires pour la 
mouvoir et diverlir de la publication en ce pais du mandement 
patent cy dessus déclaré, dont mond. s° le gouverneur seroit 
advertir, afin de faire depescher mandement aux députez à 
l’égallement du derrier don gratuit jusques à cinq cens frans 
pour faire ce voiaige, actendu qu'il concerne le bien publicque 
du pais. 


1. 11 s’agit du collège de Bourgogne. 

2. Le conseiller Belin y avait ses fils; cf, p. 133, n. 2. 

3. Sur les séjours en Allemagne des jeunes Comtois, cf. Febvre, 49, p. 330. 
4. L'université de Dole ne valait en effet que pour son école de droit. 

5. Sur l'institution des bons personnages, cf. Febvre, 49, p. 73. 
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86. — LE CORDELIER MONTRIBON ACCUSE D’HÉRÉSIE CERTAINS 
CONSEILLERS 


22 juin 1570; B 1070, Arrêts, fe 175 vo. 


Sur l’advertissement fait à la court de Parlement à Dole de la 
part de messire François de Vergy, baron et s' de Champlite, : 
Aultrey, Morey, etc., commis par S. M. au gouvernement de ce 
peys et conté de Bourgoingne, par messire Claude Boutechou, 
s' de Batherans, conseillier et premier advocat fiscal en lad. 
court, de ce que m'*° Loys Renard !, trésorier de S. M. au lieu de 
Vesoul, auroit dit et déclaré avoir .ouy dire, en présence de 
-messire Anthoine Vaulchier, prebstre famillier en l’église dud. 
Vesoul, à ung courdelier et religieux de l'ordre Saint François 
nominé Frère Claude Montribon, gardien à présent ou couvent 
de Rougemont en ced. peys, que aucungs conseilliers de lad. 
court estoient huguenolz et suspectz de la nouvelle religion 
prétendue refformée, leur ayant veu des livres prohibez; sur 
quoy icelle court auroit inconlinant mandé devers elle lesd. 
Renard, Vaulchier, le gardien dud. Rougemont et à leur arrivée 
député deux conseilliers d'icelle pour les interroguier et exami- 
ner sur ce que dessus ; et comme lesd. Renard et Vaulchier, par 
leursd. responces, auroient déclaré avoir ouyr profférer lesd. 
propos aud. Frère Claude Montribon et que icelluy les auroit 
inficié par les siennes, mesmes en présence desd. Renard et 
Vaulchier à luy confrontez, lesquelx luy auroient maintenu luy 
avoir ouyr tenir lesd. propos par deux fois à ung instant le jour 
de Pasques derrier après souppé, en l’église parochial dud. Ve- 
soul ; icelle court, ayant ouy sur ce lesd. commis et veu lesd. 
responses et confrontz, a mandé et fait venir devers elle, pour 
l'absence du père gardien du couvent Saint-François de ce lieu, 
les père liseur et père vicaire dud. couvent, ausquelx elle a, 
suyvant la résolution sur ce prinse par lad. court, fait dire el 
déclarer par M. le vice président le fait mentionné esd. res- 
ponses et confrons, par où led. frère Claude Montribon se treu- 
voit convaincu d'avoir Lenu lesd. propos dont il mériloil griesve 
el aspre pugnilion, en chargeant lesd. père liseur et père vicaire 
en faire rapport aud. père gardien à son relour à ce que par le 


1. Sur Louis Renard, cf. Febvre, 49, p. 624. 
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procureur de leur ordre led. Montribon soit pugny et corrigé à 
l'exemple d’aultre, d’avoir porté lesd. propos mendacieusement 
et contre vérité et que déans deux mois prouchains, la sentence 
que sur ce aura esté donnée et rendue contre led. Montribon 
soit envoyée à lad. court; et que oultre ce, led. provincial doige 
prohiber et deffendre aud. Montribon de cy après se retreuver 
en ced. peys et que lad. court fera baïiller et délivrer aud. père 
gardien la copie desd. responses et confrons, lesquelx père 
liseur et père vicaire ont déclaré qu'ilz ne fauldroient satisffaire 
à ce, incontinent que led. père gardien sera de retour. Fait au 
conseil de lad. court le vingt deuxième jour de juing, l’an mil 
cinq cens septante. 


87. — LES OFFICIERS D’AMONT RÉCLAMENT NOUVEL ÉDIT CONTRE LES 
ÉTRANGERS PORTEURS DE LIVRES SUSPECTS 


Art. de la Saint-Martin 15170; B 175, Délib., fo 14. 


Que combien par les édictz de Sa M“ concernant n° S“ Foy 
catholicque soit prohibé à tous subjectz de ce peys et conté de 
Bourgre et aux estrangiers de. porter, tenir, lire ou avoir en 
leur puissance livres suspectz à n'° S* Foy catholicque, néanlt- 
moings plusieurs desd. estrangiers, soubz couleur qu'ilz dient 
qu'ilz passent] seullement par led. pays pour aller en France, 
portent livres damnables et prohibez avec aultres mar- 
chandises, et advenñant qu'ilz soient arreslez et que leursd. li. 
vres soient descouvers, ilz preignent excuses qu’ilz passent seu- 
lement, qu'ilz ignorent les édictz de Sa M“ et qu'ilz n'ont tenuz 
propoz scandaleux, tellement que les juges par devant lesquelx 
ilz sont traduitz en poursuytte font seullement brusler telz 
livres sans suytle d’aultre punition ; de quoy pourroit advenir 
grand inconvénient si sur ce n'estoil pourveu pour austant que, 
soubz la couverte de telles excuses, telz livres Suspectz se pour- 
roient secreltement distribuer, que, s’il advenoit seroit.cas 
dampnable et pernicieux. 

Pour à quoy obvier, il semble ausd.officiers, soubz le bon vou- 
loir et plaisir de lad. court, qu’il seroit convenable que par 
édict spécial, s’il luy plait, elle prohibe el deffende à tous estran- 
giers passant par ced. pays de, soubs couleur de leur train de 
marchandise et ignorance desd. édictz, porter livres suspeëlz à 
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peine de confiscation de corps et biens; et à ce que telle excuse 
d'ignorance cesse, sera de mesme ordonné par le mesme édict 
à lous ceulx de ce peys tenans logis sur les limittes d'icelluy, 
faire déclaration et donner advertissement ausd. estrangiers que 
passeront par devers eulx dud. édict, et des deffenses y conle- 
nues et de tenir la main de scavoir le nom des personnaiges 
ainsi passans par led. peys el de les remarquer affin que, si 
aulcungs d’euix se treuvoit transgresser led. édict, ilz ne puis- 
sent alléguier aulcunes excuses et ignorance d’ic. édict. 


Apostille de la cour 1: 

Que ces remonstrans facent deuement observer les édiciz 
desja faitz et chastoient tous délinquans selon la forme d’iceulx, 
el que le droit leur ordonne, de sorte que l'on ne puisse donner 
garde qu'il y ail dissimulation, à penne de s’en prendre à eulx. 


88. — LES OFFICIERS DE BAUME DEMANDENT ÉCLAIRCISSEMENT SUR LA 
QUESTION DES MARIAGES ET RÉSIDENCES EN PAYS HÉRÉTIQUE 


Art. de la Saint-Martin 1570; B 175, Délib., f° 9 ve. 


4. — Conséquamment remonstrent lesd. officiers que, dois la 
publication faicte des édictz souverains sur le faict de ceulx que 
preingnent alliance en lieux suspectz d’hérésie, ilz se sont apper- 
ceuz que plusieurs ont contrahy lelle alliance au peys d’Alle- 
maigne avant lad. publication, où encoires présentement ilz 
demeurent et résident; et porce, il plaira à lad. court déclairer 
si contre iceulx l’on pourroit et dehvroit procéder sans respect de 
personne par confiscation et anotalion de biens etbannissement. 


Apostille de la cour : 

La court ordonne aux remonstrans faire porsuitte contre tous 
ceulx qui, estans originelz du pays, ont puis dix ans ençà prins 
alliance et se sont mariez en lieu où l’on fait exercice de la nou- 
velle religion: Je tout selon la forme de l’édict. 


89. — LES OFFICIRRS D'AVAL DEMANDENT À NE VISITER QU'UNE FOIS 
LEUR RESSORT QUANT A LA RELIGION 


Id.; B 175, Délib., ? 16. 


1. — Premierement, lesd. officiers remonstrent avoir fait tous 


1. Transcrite sur le registre en marge des remontrances, fol. 1. 
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debvoirs à eulx possibles s'informer diligemment touchant nostre 
Saincte foy chatolicque et religion romaine, selon que constera 
a lad. court par examen sur ce faict; en quoy plaira à lad. court 
considérer que l’ordonnance par elle faicte ausd. officiers s’in- 
former deux fois ou plus l’année, ne peult estre sans grandz 
fraiz et grande peine ausd: officiers ; que toutesfois ne reffusent 
icelle, n'est qu’ilz sont desja assez chargez de plusieursaffaires el 
que semble devoir suffire de faire l'information une fois l'année 
pour d’icelle en rendre compte aux assamblées de la Saint-Mar- 
tin; sur quoy lad. court en fera déclaralion ; et comme se pour- 
ront et où se prendront les fraiz que conviendra supporler, pro- 
cédant à icelles informations !. 


Apostille de la cour : | . 

Lad. court prendra contentement que la visite cy-mentionnée 
se face une fois l’an seullement, ordonnant aux remonstrans non 
y faillir; et aussi, toutes et quantesfois qu'ilz se treuveront pour 
aultres affaires ès villes et villaiges de leurs ressors, n’obmet- 
tront eulx informer sur ce faict. 


90. — REMONTRANCES DES OFFICIERS DE DOLE, SUR LES MARIAGES 
| MIXTES | 


Id. ; B 175, Délib., fe 24. 


17. — Comme aussi, il plaira à lad. court pourveoir sur ce que 
plusieurs Savoyens et aultres estrangiers de ce peys, tant mar- 
chans, gens de mestier que aultres, venans résider en ced. Conté 
de Bourgoigne et y fréquentans, à couleur qu'ilz dient estre ca- 
tholicque et bien senlans de n° Saincte foy et religion catholic- 


1. Dans leurs remontrances (ibid , fol. 20), les officiers de Dole se bornent à 
constater qu'ils ont procédé aux visites requises, et reçu les dépositions « des 
curez, vicaires et de quelques aultres prebstres s’il y avoit, des maires, esche- 
vins et aultres notables et apparans d'ung chacun desd. lieux ». Ils n’ont 
recueilli que de bons renseignements, comme on pourra le voir par leurs 
informations écrites, signées d'eux et de plusieurs des témoins examinés, un 
seul point les inquiète : « Qu'il y a heu en plusieurs desd. lieux et villages... 
plusieurs particuliers habitans excommuniez pour debtes par auctorité de 
l'officialité de Besancon à requeste de leurs créditeurs, qu'ilz ne se sont pas 
confessez ny administrez des sacremens..….. ès jours de Pasques ny d’aultres 
festes solempnelles » (fol. 20 ve). Et ils dénoncent longuement les abus et incon- 
vénients de ces pratiques, que nous avons. décrits en détail nous-mêème 
(Febvre, 37). 
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que, preignent et esposent des femmes el filles de ced. Conté, 
catholicques et de lad. ancienne religion ; et par après, ayans 
demeurez quelque temps en ced. conté, ilz emmènent leursd. 
femmes hors icelluy ès pays estranges, et en villes el villaiges 
mal sentans de n° Saincie foy, le tout au grand scandale desd. 
femmes et de leurs parens, et pour les divertir de n° Saincte 
foy et les faire tumber aux erreurs des hérélicques vulgairement 
appellez les huguenotz. ; 


Apostille de la cour : 
Que led. procureur voie l’édict sur ce fail et le face observer, 


. 91. — SOUILLURE D'UNE STATUE DE LA VIERGE, À DOLE 
17 novembre 1570; B 175, Délib., fe 35 ve. 


Au 17° dud. mois. — Sur l’advertissement faict à la court que 
l'on avoit la nuict précédente mis et jecté des excrémens hu- 
mains provenans de latrines, puans et infectz, sur les bras de 
l’imaige N°° Dame posée en ung gamol (?) estant au coing de la 
muraille de l'université de ce lieu, devant la maison franche à 
l'entrée de la rue de Montroland; et veues les informations sur 
ce prinses lant par le procureur général que messire Henry 
Camu, maieur de la ville de Dole, a esté advisée que l’on fera 
ung proclamat par les carrefours de lad. ville, que quiconque 
révèlera celluy qui a fait l'acte dessusd., qui l’aura cinquante 
livres de récompense; et qui le sçaura el ne le révèlera sera 
banny et ses biens confisquez au proffit la moitié de Sa Ma et 
l'autre moilié au dénuntiateur ; et oultre ce, que le procureur 
général impélrera ung moniloire à Besançon contre les délin- 
quans, consentans et saichans, qu’il fera publier et exécuter 
inconlinent, ilem, que l'on fera une procession générale aux 
cordeliers, et en allant sera dit le Salve Regina avec la collecte 
accoustumée devant lad. imaige. 


Du 18°. — Sur l'advertissement fait de nouveaul à lad. court 
que, nonobstant la publication du placcard, l’on avoit fait pis que 
devant la nuict passée, a eslé advisé de faire ung édict deffensif 
de dancer de nuict sincn à quelques nopces ny d'aller pasquier. 
Et pour quelque suspicion que l’on a sur aucuns escoliers estans 
en la maison de Enguard, soldart demeurant en la rue d’Aran, 
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la court a commis Mess’ d’Arinthod et d’Auxon pour aller visi- 
ter leurs bibliothèques et que s’ilz ÿ treuvent quelque chose 
suspecle, ilz les arresteront et feront mener prisonniers en la 
conciergerie; et à ce qu'ilz soient obéiz, seront assislez de Mons” 
de Voisey el de quelques soldars. Oultre ce, que Mons'le maieur 
fera poser en trois ou quatre lieux des gueltes de nuict pour 
espièr ceulx qui vouldroient encoires conlinuer à telz actes ou 
semblables à fin de les saisir. Oultre ce, a esté decerné mande- 
ment de capiatur contre Charles Duchambpt, filz de messire 
Symon Duchampt, ung surnommé Bouqueron et ung nommé 
Roch Martin, pour avoir contrevenu à l’ordonnance de porter 
espées de nuict:1. 


92. — POURSUITES CONTRE DES ÉTUDIANTS DE L'UNIVERSITÉ 
B 175, Délib., fe 39 vo. 


Du 5 décembre 1570. — En la cause du procureur général im- 
pétrant et demandeur contre Nycozas Urennovez de Gan en 
Flandres, deffendeur. 


M. Colard: 

Que l’on [doit] faire dépescher coppie des informations, recours 
d'icelles, responses du deffendeur, descharges et preuves sur 
icelles et les envoyé à Son Excellence et luy faire entendre le 
fait des injures portées par led. deffendeur contre S. M. et celle 
de l'Empereur, afin d'en ordonner son bon vouloir et plaisir; et 
ce pendant, que led. deffendeur tiendra arrest par la Concierge- 
rie avec ordonnance d'en faire bonne et seure garde. Ainsi con- 
clu par messire d’Auxon, d’Arinthod, Boisset, Batherans, Belin, 
Chappuys, Chifflet, Chaillot, Le Clerc, Souvans, Saligney, Chas- 
telroillaud et Colin. 


1. À noter que quelques jours avant, dans leurs articles de la Saint-Martin, 
les officiers du bailliage de Dole signalaient à la cour (B 175, Délib., fol. 19), 
que, à Ornans « et en plusieurs aultres lieux et villages du ressort d'illec, 
plusieurs jeunes gens vont de nuict tant à neuf, à dix et onze heures avant 
minuÿt que deux et trois heures après lad. minuit par les rues esd. lieux avec 
armes et bastons invasifz, tant dagues, espées, alebardes, acquebuttes, pisto- 
letz et pistoles, et par dérision, insolence et bruict désordonné, tirent et 
délaschent lesd. acquebuttes, pistolles et pistoletz ès rues et grandz chemins 
publicques et devant les maisons des particuliers habitans que pour telz inso- 
lentz et indirectz actes sont grandement scandalisez et esmeuz ». 
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Du 11° décenbre [1510]. — En la cause dud. procureur géné- 
ral impétrant en matière de port d'armes, contre Alexandre 
Benting, escolier, deffendeur. 

M. Boissel: 
Que l'on doit ordonner que led. deffendeur comparistra per- 
sonnellement in forma pour respondre. 

M. d'Auxon : 

Que l’on le doit renvoyer par devant le recteur. 
M. Colard, M. Belin : 

Comme raporteur. 
Chuppin, Chaillot : 

Id. et que l’on doit depputer commis pour l’ouyr en responce. 
Batherans, Chappuys : 

Qne l'on le doit renvoier. 
M. Chifflet : 

Qu'il doit respondre par devant commis. 
M. Clerc, M. Souvans, M. Saligney : 

Que l'on doit renvoier le deffendeur pour bonnes considéra- 

lions. 
M. Chastelroillaud : 
Que l'on doit retenir la congnoissance. 
M. Colin : 

Que l'on doit renvoier par devant le recteur. Et parce, ilz sont 
ad æqualia. El depuis ! a esté advisé le renvoier au recteur, 
actendu qu'il ne appart qu'il ne portoit espée. 


93. — AFFAIRE HENRIOT : EXPULSION DE SA FEMME 
5 décembre 1510; B 175, Délib., f° 40. 
La court, aiant ouy le rapport des commis députez à inlerro- 
guer Marguerite Louhay ?, femme de Quirin Henryot, se disant 


cordelier, et veu ses responses, luy a ordonné de vuider le pais 
avec ses enfans sans y retourner et la relaiche à cest effect. 


1. Cette dernière phrase est d'une antre écriture, ajoutée postérieurement. 
2. Ou Louhay, ou Loichay — à la rigueur, Lonchay ou Louhan. 
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94%. — AFFAIRE HENRIOT : DÉLIBÉRATION SUR LA SITUATION RELIGIEUSE 
DU PRISONNIER 


12 décembre 1510; B, 175, Délib., fe 41. 


En la cause du procureur général, impétrant et demandeur, 
contre Quirin HEN&yoN, se disant cordelier, prisonnier, défendeur. 


Chifflet : 
Que l’on le doit condamner à avoir la teste trenchée en habbit 
lay et son corps pendu au gibbel sans le faire dégrader, actendu 
qu’il a apostasié et qu'il n’appart qu'il soit prestre. 


Belin : 
Que l’on le doit interroguer sur ses ordres el si persiste qu'il 
soit prebstre, envoier à 1 où il dit avoir prins son ordre 


presbytéral, et en cas qu'il fut treuvé estre prestre, qu'il le 
conviendra dégrader et pour ce faire venir le suffragant el aussi 
pour faire quelque examen et preuve de lad. prestrise. 


Batherans : 
Que l’on doit requérir led. suffragant s’enquérir de lad. pres- 
trise pour, en cas qu'il soit prestre, le faire dégrader, et procéder 
au surplus comme le Rapporteur a dit. — Id., Boisset. 


Sonnel : 
Qu'il est hérétique et par droit est assez dégradé sans autre 
mystère, eslant par ce appostal et privé de tous privilèges, et 
par ainsi que l’on le doit condamner selon l’édict. 


Colard : 

Id., avec ung escripteaul en sa teste contenant: Transgresseur 
des édicts ; el que l'on doit brusler ses livres hérétiques sans le 
permettre parler en cas qu'il ne se veulle confesser, ains per- 
siste à son erreur. 

Chuppin : 
Comme mess" Belin, Baterans et Boisset. 


1. Il y a dans le texte un mot que nous devons confesser illisible pour nous. 
Après « envoier », on lit nettement un a lié à un groupe de lettres qu'on peut 
lire toit] ou tritl à la rigueur. Est-ce un nom propre? On pourrait penser à : 
Toul? - Conjecture absolument risquée, et à laquelle nous n'accordons aucune 
valeur, 
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Chappuis ; Chaillot : 
Comme Belin et ses semblables. 


Le Clerc : 
Comme le rapporteur. 


Chastelroillaud; Vice-Président : 
Comme Belin et ses semblables. 


Du 13° de Décembre. — La court, aiant eu advertissement que 
plusieurs communiquoient souvent avec les prisonniers, mesmes 
Jehan Muretet, Fr. Quirin Henryot cordelier, Jehan Girard et 
autres, a mandé devers elle le concierge, auquel elle a fait com- 
mination d'’estre suspendu de son estat, si permettoit parler 
aucuns ausd. prisonniers ! (B 175, Délib., fol. 42). 


95. — AFFAIRE HENRIOT : DÉLIBÉRATION CONCLUANT A LA MORT 
25 mars 1570-1; B 175, Délib., fe 56. 


En la cause du procureur général impétrant et demandeur en 
matière de transgression d’édiciz concernans n'° Saincte Foy; 
contre frère Quirin HENRYOT, prisonnier, défendeur. 


Chifflet : 

Ouy le rapport du suffragant, l'on doit condamner led. défen- 
deur à avoir la teste tranchée apres qu’il sera dégradé, et son 
corps pendu au gibbet, confiscant ses biens el ordonner que le 
livre prohibé duquel il a eslé treuvé saisy sera bruslé en sa pre- 
sence ès hasles de ce lieu. 

Chappuis : 

Id. 

Boutechou : 

Que l’on le devoit estrangier avec ung cousteaul et une corde 
et après le brusler avec son livre, et confisquer ses biens. 


Boisset : 
Que l’on le doit pendre à une potence et au reste brusler son 
livre et confisquer ses biens. 


1. Texte intéressant, puisque les trois prisonniers y mentionnés sont trois 
hérétiques notoires ; il semble bien qu'ils aient eu alors, à Dole, des intelligences 
et des relations assez nombreuses et décidées. 
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Sonnel : 
Comme le rapporteur. 


_ Colard : 

Actendu que l'exécuteur n’est bien expert à copper teste, que 
l'on devroit condamner led. défendeur d’estre pendu et estranglé 
au milieu des hasles, et après mené au gibbet, brusler son livre, 
et confisquer ses biens. 

Chuppin : 

Id. 

Chaillot : 

Que l'on le doit condamner d’avoir la leste tranchée; et au 
resle, comme Sonnel. 


Le Clerc : 
Comme Colard. 


 Chastelroillaud : 
Que l’on luy doit trencher la Leste el au reste ii. 
Colin : 
Id. et enfin a esté conclu que l’on luy tranchera la teste et son 
corps mené au gibbet. 


96. — AFFAIRE HENRIOT : ARRÊT 


22 mars 1570-1; B 1071, Arrêts, f° 48. 


En la cause du procureur général, impétrant et demandeur en 
malière de transgression d'édiclz concernans n"® Saincte foy 
catholicque d’une part; 

Et QuiriN Henryor, natif du villaige de Walembourg, pays et 
diocèse de Liège, détenu prisonnier en la conciergerie de ce 
lieu, deffendeur d'aultre part; 

Pour par ‘led. défendeur, passant par ced. pais en habit de 
cordelier, conduisant une femme par luy espousée et deux ses 
enffans, combien il eust esté au paravant religieux profès de 
l’ordre Sainct-Francçois et prebstre, avoir esté treuvé saisy d’un 
livre intitulé Calandrier ou Almanach historial contenant plu- 
sieurs faulces doctrines prohibées et défendues par édict de Sa 
Maj“ et avoir rompu la prison en laquelle il estoit constitué 
à intention de ce saulver. | 
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Veu, etc. Pronuncé aud. deffendeur en l'audiance de lad. 
court, le vingt-deuxième jour de mars l'an mil cinq cens sep- 
tante, en présence de messires Laurent Chifflet et Claude Boute- 
chou, conseilliers en icelle court, du procureur substitue et de 
plusieurs aultres en grand nombre. 


97. — ABSOLUTION DU LIEUTENANT DEMONGENET 
15 février 1570-1 :; B 1074, Arrêts, fe 33. 


En la cause du procureur général impétrant et demandeur en 
malière de délictz d'une part; 

Et François Demonczner, procureur d'Amont et en la cilé de 
Besancon, deffendeur d’aultre part; lad. cause instruytte en 
lad. court par ordonnance de S. Exc., et depuis par lettres clo- 
ses d’icelle renvoyée à lad. court pour la vuider et décider 
absolutivement, comme souverainne et ordinaire en ce peis. 

Pour, comme prétend led. procureur général, avoir par led. 
Demongenel acheté sond. estat du procureur d’Amont à pris 
fait et l'avoir obtenu à la faveur des princes rebelles ; 

Item, avoir fait information sur le revenu des bénéfices et sei-. 
gneuries siluez en ce peis à la manière que ont cy-devant tenu 
les huguenotz. 

Item, avoir aux derniers Estatz tenuz en ce peis, mis en avant 
plusieurs nouvelletez tendans à sédition et division entre lesd. 
Estatz. 

Item, avoir conversé suspectement avec ung nommé Muretet 
et ung aultre nommé Jaques Rossel, tenuz pour parfaictz hugue- 
nolz et avoir achelé dud. Rossel la pension que S. M. luy avoit 
accourdé sur la trésorerie de Vesoul; 

Item, pour'avoir esté tenu et réputé aud. Vesoul pour hugue- 
not et de suyvre la secte d'iceulx. 

Item, pour avoir mangé chair en caresme en sa maison aud. 
Vesoul, contre la forme des édictz de S. M. 

Item, pour avoir délaissé de poursuyr en justice pour blas- 
phème ung boucher de Vesoul nommé Thomas Viron dit Brif- 
fault, pour ce que, comme prétend led. procureur général, icel- 
luy Viron fournissoit de chair en caresme icelluy Demongenet 
aud. Vesoul. 

Item, pour par Jehan Valotte son clerc avoir depuis sa déten- 
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tion sollicité Catherine Foillenot de non depposer qu'elle avoit 
veu manger chair en caresme aud. Demongenet. 

Ilem, que par commune fame led. Demongenet a eu le fouet au 
lieu de Dijon, duché de Bourg‘. - 

Ilem, pour soy estre parjuré en la cause qu'il a comme deffen- 
deur contre M°° Francois Oreillard au fait de la somme de deux 
cens escuz que led. Oreillard prétend luy estre deu par led. 
Demongenet. 

Item, pour avoir reffuser d'assister comme procureur d’'Amont 
avec les lieutenant et advocat dud. lieu sur le fait des limittes 
de ce peis, combien cela en emporte à S. M. et au peis. 

Item, pour soy estre cy-devant monsiré homme deconclusion 
incompatible, vindicatif,et avoir travaillé plusieurs à tort soubz 
couleur de sond. office de procureur d’Amont. 

Item, pour soy estre attribué cy-devant tiltre de noble, com- 
bien que led. procureur général prétend icelluy estre inoble. 

Item, pour avoir encouru infamie par condampnation contre 
luy faile par arrest pour blasphème et injure par luy faite au 
s' de Velleperrot. 

Item, pour avoir dit, pendant le passaige du duc des Deux- 
Pontz par ce peis, que le prince d’Oranges n'’estoit pas fol, in- 

sensé, ny mort comme l'on le publioit à Vesoul. 
= Tlem, pour avoir suspectement conversé avec ung nommé Pos- 
telus suspect d’estre hérétique et ayant composé livres répreu- 
vez et deffenduz. : 

Item, pour soy estre mocqué du son d’une cloche qui sonnoit 
pour tenir la justice, disant que c’estoit pour amasser les 
asnes. 

Liem, pour avoir dissimulé la prinse d’un prebstre huguenol, 
nommé messire Nicolas Mercière, vicaire d'Oizelay, combien il 
eust mandement de lad. court pour le saisir au corps, luy don- 
nant loisir de se retirer de ce peis comme il feit. 

Item, pour avoir receu et dissimulé les lettres à luy adressées 
par led. Roussel par lesquelles il le incitoil d’aller servir de 
conseillier le duc de Wirtemberg. 

Item, pour avoir escript et envoyé secreltement lettres en 
Flandres au temps du passaige de l'Excellence du duc d’Alve 
par ce peis, lesquelles lettres s'adressoient aux principaulx 
officiers du prince d'Oranges. 
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Item, pour avoir eu en sa maison livres suspeclz et deffenduz, 
mesmes une Bible en françois, contre les édictz de S. M. et l'avoir 
ainsi confessé quant il fut constitué prisonnier. 

Item, pour avoir chanté en ce peis les psalmes de David en 
françois contre la forme d’iceulx édictz. 

Veu le procès criminel dud. procureur g'#, responces dud. 
deffendeur, confrons, descharges et aultres pièces y joinctes, la 
court renvoie led. Demongenet, deffendeur, absol à pur et à 
plain de tous et chacun lesd. cas, et lève la suspence à luy faite 
de l'exercice de sesd. estalz el offices de procureur d’Amont et 
en Ja cité de Besançon, le remectant en la jouyssance d'iceulx 
tout ainsi qu'il estoit auparavant lad. suspence; déclairant que 
les gaiges ordinaires en deppendans, escheuz pendant sad. déten- 
sion, luy seront paiez; aussi ordonne lad. court aud. procureur 
ga de reveoir lesd. pièces et procédure, et par advis des fiscaulx 
d'icelle, faire et dresser poursuyite contre ceulx qu'il apar- 
tiendra, selon que par raison il treuvera convenir. Donné et 
prononcé judicialement aud. Dole en lad. court et audience 
d'icelle, le quinzième jour du mois de février l'an mil cinq cens 
septantie. à à 


98. — AFFAIRE LESTREMY-DES MARASTZ : DÉLIBÉRATION 


13 février 1570-1; B 175, Délib., fo 52 v°. 


En la cause dud. procureur général contre Micuiez DE LESTREMY, 
menuisier; François Des MARASTZ son serviteur, prisonniers. 


M. Boulechou : 

Que l'on doit ordonner que le livre treuvé en la maison dud. 
Lestremy sera bruslé ès hasles en présence de luy et sond. ser- 
viteur, et que l’on les doit bannir perpétuellement pour ce fail 
de ce pais, leur préfigeant dix jours de terme pour en sortir. 


MM. Colard, Chuppin : 
Idem. 


M. Sonnet : 
Qu'il devroit suffire brusler led. livre en leur présence sans 
les bannir. 


Boisset : 
Comme Boutechou. 
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Belin : 
Que l’on devroit applicquer à la question led. Lestremy pour 
savoir d'où est venu led. livre, s’il scavoit qu’il fust en sa maison 
et s’il l’a veu el leu dedans icelluy. 


Chappuis, Chaillot, Le Clerc, Chastelroillaud, Vice-Pré- 
sident : 
Idem. 


09. — AFFAIRE GIRARD : DÉLIBÉRATION 


13 février 1570-1 ; B 175, Délib., f° 52. 


En la cause dud. procureur général impétrant et demandeur 
contre m'e JEHAN GIRARD, défendeur. 


Chifflet : 

Que l'on le doit bannir perpétuellement du pais pour les cas 
d’avoir chanté les pseaulmes de David en francois et esté à quel- 
ques presches en France du temps qu’il estoil banny de ce pais. 

Chaillot : 

Idem. 


Le Clerc : | 
Idem, le renvoiant absol des cas par luy commis avant son 
bannissement. 
Belin : 


Que l’on doit enquérir, avant que passer plus avant, et le faire 
interroguier de la curiosité dont il respond. 


Boisset : 


Que l'on le devoit mettre en sa liberté, puisqu’il a esté prins 
hors ce pais. 


D’Auxon : 

Comme rapporteur. 

Colard : 

Qu'on le devroit interroguier des raisons de curiosilé, et s’il 
veult preuver qu'il avoit charge de présenter la requeste au feu 
conte George de Montbéliard mentionné en ses responses. 

Chuppin : 

Comme le rapporteur. 
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M. le Vice-Président : 

Que l’on le doit condamner à faire emende honnorable au lieu 
de Luxeul en l’église avec une torche ardente el le bannir per- 
pétuellement. 

Conciu selon l'opinion dud. s' Chifflet. 


400. — AFFAIRE GIRARD : ARRÊT 
19 février 1510-1; B 41071, Arrêts, f° 36. 


En la cause du procureur général, impélrant et demandeur 
d’une part, et Jenan Gyraro de Luxeul, détenu prisonnier ès 
prisons de S. M. en ce lieu, deffendeur d’aultre part. 

Pour, comme prétend led. procureur, avoir esté sont environ 
quinze ans au lieu de Montbéliard et en temps de Caresme ouy 
les prédicans et faire la cène à la manière des huguenotz. 

Item, pour avoir mal parlé contre les gens d'église et déclairé 
qu'il ne failloit prier les sainctz. 

Ilem, pour nonobstant qu'il ayt esté banny de ce pays et conté 
de Bourgoigne avoir depuis hanté et fréquenté par plusieurs 
fois en armes. 

Item, pour avoir mal parlé contre les sainctz jeusnes et les 
pardons ordonnez de n° mère S'* Eglise, porter et manier livres 
suspectz. 

Item, pour avoir incité aulcuns à estre héréticques et hugue- 
notz, ou bien de la secte d'iceulx et chanté les psaulmes de 
David en François. 

Ilem, pour puis sond. bannissement avoir esté aux presches 
desd. huguenots, tant au pays de Voge, Lorraine que aillieurs, 
y avoir [fait] la cène et assisté à des DRRASES faiz à la mode 
desd. huguenoiz. 

Jiem, pour avoir mangé chair à jours prohibez de n'"* mère 
St Eglise, fait et faict à faire les REÈpes à la mode et façon 
d’iceulx huguenotz. 

Ilem, pour avoir esté plusieurs fois à Tremouzey, armé et 
accompaigné de grand nombre de gens estrangiers, rompu les 
portes de plusieurs maisons des habitans d’illec, emmené plu- 
sieurs desd. habilans prisonniers à Fontenoy-le-Chastel, les 
avoir contrainct et forcé à faire le guet et garde aud. Fontenoy 
et pour, par icelluy Girard, avoir de ce que dessus reçceu ung 
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accord forcé faict par les habitans dud. Tremouzey, eulx estans 
prisonniers aud. Fontenoy, el iceulx sollicité et induict à eulx 
recongnoistre et se advouher subject du s' duc de Lorraine. 

Veu le procès criminel dud. procureur général, mesmes les 
informations, recours et réilérées ampliations d'icelles, res- 
. ponces dud. deffendeur, descharges, déculpes, contredictz, 
preuves sur icelles, ensemble les lettres patentes en forme de 
purge par luy obtenues de S. M. puis sa détention et aultres 
pièces de sa part exhibées en lad. cause; la court par arrest 
renvoye icelluy deffendeur absol de tous les cas susmentionnez, 
saulf et réservé d’avoir esté, comme il a spontanément déclairé 
par sesd. responses, sans que aultrement il en ait apparu à lad. 
court, sont environ seize ou dix-huict ans aud. Montbélyard, et 
illec, en présentant une requeste aù fut conte George, veu faire 
la cène aud. lieu à la manière des huguenotz et prescher à la 
langue germanicque à luy, comme il dict, incogneue; et pour 
depuis led. ban, selon qu'il a aussi confessé par lesd. responses, 
s’estre amusé, passant par quelque villaige de France, à ouyr 
par curiosité, comme il dict, les presches d’aulcuns huguenotz et 
avoir déclairer par icelles responses qu'il avoit chanté quelques 
molz des psaulmes de David en Francois, luy estant au pays de 
Lorraine et banny de ced. pays sans que aussi il en ayt aultre- 
ment apparu. 

Pour lesquelx cas, icelle court le bannyt de nouvel perpétuel- 
lement de ced. pays, luy interdisant soy y retreuver après le 
terme de huict jours qu’elle luy prefit pour en sortir, à peine de 
la hart. 

Donné et prononcé judicialement aud. Dole, en lad. court, le 
dix-neufvième jour de febvrier l’an mil cinq cens septante, et 
led. jour a esté aud. deffendeur pronuncé le susd. arrest, par 
moy Joseph Perrin, juré au greffe de lad. court en lad. concier- 
gerie, en présence de m'° Quantin Denys, procureur substitue 
en lad. court, Denys Quarrey et Symon Bory et plusieurs 
aultres. 


401. — AVIS DU PARLEMENT SUR LA REQUÊTE EN GRACE DE J. GIRARD 
& avril 1570; Parlem., B 495, Arrêts sur requêtes. 


Monseigneur, nous avons receu les lettres qu'il a pleu au Roy 
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nous escripre du 15° de novembre passé, avec la requeste pré- 
sentée à S. M. de la part de Jehan Girard, natif de ce conté, par 
laquelle il supplie estre admis à se purger et descharger des 
accusations qu'il dit estre contre vérité et calomnieusement 
- faites à l'encontre de luy, pour lesquelles le procureur général 
de ceste court auroit fait poursuile en icelle, et obtenu plusieurs 
deffaulx el déclarations de peines et subsécutivement auroit 
esté banny dud. conté et ses biens confisquez ; et luy remettre 
de grace toutes peines que, à cause de ses deffaulx et contu- 
maces, il pourroit avoir encouru et la faulte qu'il avoit en ce 
faicte ou pour s’estre retreuvé en ced. conté sans penser contre- 
venir aud. ban. Surquoy a pleu à S. M. nous ordonner rendre à 
icelle n°° advis l’advertissant des charges dud. suppliant. 

Pour à quoy satisfaire, avons veu les informations, explois et 
autres pièces dud. procureur gra! el sur icelles fait extraict des 
cas dont led. suppliant est en poursuite, qu'envoions présente- 
ment à V. E.; et nous semble que led. suppliant doit estre admis 
a se purger desd. cas si faire le peult, pour avoir donné plus 
ample advis à V. E. sur le surplus par luy commis, remettant 
neantmoins le tout à ce qu'il plaira à V. E. en ordonner, à la- 
quelle nous renvoions lad. requeste, bien prestz d'obéir à voz 
commandemens. 

Monseigneur, après noz très humbles, etc. De Dole, ce 
4° d'avril après Pasques 1570. 

Vos très humbles et très obéissans serviteurs, les vice-prési- 
dent et gens tenans la court de Parlement à Dole. 


A Monseigneur, Mons. le duc d'Alve, lieutenant gouverneur et 
capilaine général de S. M. 


Les cas desquelx Jehan Girard de Luxeul se treuve chargé 
par l'information dressée contre luy en l'an 1563 par lesquelx il 
se rendit fugitif el comme contumäce a esté bannys de ce pais 
et Conté de Bourgoingne. 

Il est diffamé par plusieurs tesmoings d’avoir chanté les 
psaulmes de David en Francois. 

Item, d’avoir dit que l’on ne debvoit dire le Pater noster quant 
l'on prie les Sainctz, el que lad. oraison appartient seullement à 
Dieu. 

Item, qu'à certain jour de veille de feste Sainct-Jehan Bap- 
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tisle, il avoit porté un escripteau attaché sur son espolle, auquel 
esloit escript : « Jehan jeunera demain », que l'on interprète 
avoir eslé fait en dérision des vigilles. 

Item, d'avoir esté à Montbéliard à certain jour de la grande 
sepmaine, assisté à la sène que se faisoit à la mode des luté- 
riens. 

Item, avoir dit qu'il y avoit tropt de prebstres et qu'il vauldroit 
myeulx qu'il n’en y eust pas lant, car il auroit plus de messes. 

Item, qui valoit mieulx aller vers les Sainctz que vers les Sainc- 
tes pour faire des enffans. 

llem, avoir dit à un bon personnaige qu’il luy monstreroit 
une confession de Théodore de Besse. 


Par aultres informations prinses contre led. Jehan Girard 
depuis sa détention, que fut en juillet derrier passé 1569, est 
chargé des cas suigans : 

D'avoir esté aux presches que se sont faictz hors ce conté de 
Bourgoingne avec plusieurs huguenolz, tant au lieu de Fonte- 
noy que aultres lcirconvoisins et que luy-mesme avoit presché. 

Item, avoir dit à certain bon personnaige estant à Fontenoy 
. qu’il vouldroit que led. personnaige sçeu la vérité comme luy, 
entendant de la damnable nouvelle religion. 

Led, Jehan Girard a respondu des cas susd. par devant s° con- 
seilliers de lad. court, et a inficié la pluspart desd. cas, eta quis 
estre admis à donner descharges el contredilz, et qu'il entend 
preuver que les tesmoings qu'ont déposez contre luy sont ses 
haineux et malvuillans, et qu'il entend preuver le contraire de 
ce que ont déposez contre luy. 

Et fault noter que plusieurs desd. tesmoings contre luy exa- 
minez sont singuliers et aucuns non recouruz pour ce qu'ils sont 
décédez. 


102. — AFFAIRE MURETET : DÉLIBÉRATION 
3 avril 1510-1; B 175, Délib., f° 60. 
Du 3 d'avril 1570. — En la cause du procureur général impé- 


lrant contre Jehan Meuretet et Julien son fiz, détenuz prison- 
niers, deffendeurs. ° 


M. Belin : 
Que l'on doit condamner led. Jehan Meuretet en délaissant 
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l'appoinctement de faire descharges !, à avoir la teste tranchée 
sur ung eschauffault qui sera dressé ou millieu des halles de 
Dole, sa teste mise sur la porte de Besançon et son corps estant 
mis en quatre quarliers et porté chacun d'iceulx aux besches 
estans aux sorties des portes de ce lieu, etconfisqué tous ces 
biens. Et quant au filz, le bannir perpétuellement. 


M. de Batherans : 
Id. quant aud. Jehan Meuretet; et quant au filz, l'envoyer en 
gallère cinq ans. 


M. Boisset : 
_ Que l'on doit condamner led. Jehan Meuretet selon que le ra- 
porteur a déclaré pour quatre cas seullement, assavoir pour 
bris de prison; conspiré contre le pays; dogmatizé en icelluy, 
et s’y estre retreuvé nonobstant le bannissement contre luy dé- 
claré par le lieutenant d’Amont; et confisquer ses biens. Quant 
au filz, bannir perpétuellement. 


M. d'Auxon : 

De mesmes advis et que l’on luy doit mettre ung baïillon afin 

qu'il ne puisse rien dire. 
M. Chupopin : 

Que l'on le doit déclairer descheu de la grâce par luy obtenue 
de l’homicide y mentionné; et le condamné à avoir la teste tran- 
ché sur ung eschauffault, son corps mis en quatre quartiers et 
porté à des potenses comme il a esté dit et sur chacun quartier 
estre mis ung escripteault contenant : Transgresseur des éditz 
de Sa Ma“, ses biens confisquez et avoir ung baillon en la bou- 
che. Le filz, banny perpétuellement. 


M. Chaillot, M. Clerc : 
Id. 


1. On trouve dans le même registre (fol. 55), à la date du 5 mars 1570-1, 
un appointement autorisant Muretet, sur sa requête, « à faire descharges sur 
les cas par luy commis en ce pays seullement, desquelx luy sera donné la 
coppie de l’intendit par le procureur in forma, et ce par juré deans 15 jours 
ou plus tot ». — Mais, le 25 (fol. 56), une seconde note indique que « nonobs- 
tant l'appoinctement rendu en la cause du procureur général contre Muretet 
[admis] à faire descharges, l’on verra les pièces pour veoir si sera nécessaire 
s'arrester aud. appoinctement, actendu les nouveaulx cas par luy commis 
depuis led. appoinctement rendu. » Ces deux textes éclairent la phrase de 
Belin. 
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M. Chastelroillaud : 
Id. quant au père ; et quant au filz aux gallères cinq ans. 
Colin : 
Id. quant au père ; et quant au filz, banny perpétuellement. 
Ainsi conclu 1. 


1403. — AFFAIRE MURETET : ARRÊT 


1 avril 1510-1; B 1074, Arrêts, fe 51. 


En la cause de m'° Marin Benoit, conseillier du Roy nostre 
sire el son procureur général en ses pays et Parlement de Bour- 
goingne, impétrant et demandeur d’une part. 

Et Jenan MurETET et JuLiaiN MureTET son filz, détenuz ‘prison- 
niers en la conciergerie de ce lieu, deffendeurs d’aultre part. 

Pour, comme prétend led. procureur, avoir par led. Jehan Mu- 
retet à coupiz de pierres baptu et oultraigé au lieu de Jonvelle 
fut Claude Baudart dud. lieu, son beaul- -père, qui depuis termina 
vie par mort. 

Ilem, avoir au lieu de Voisey commis rapt sur la personne de 
feue Barbe, femme Vyenot Daignet dud. Voisey. 

Item, pour avoir, en poursuyvant lettres de grâce de S. M. 

d’ung homicide par luy commis aud. Jonvelle à la personne de 
Anthoine Dubois dud. lieu, sont environ quatorze ans, estans 
lors domicilié en ce pays, mangé chair ès pays de S. M. à jour 
prohibez contre la forme des édictz d'icelle. 
‘ Item, pour, nonobstant qu’il soit et fut banny par auctorité du 
bailliage d'Amont de ced. pays, avec interdiction de s’y retreu- 
ver à penne de la hart, avoir depuis maintes fois hanté et con- 
versé en icelluy, y estre entré avec aultres estrañgiers hostille- 
ment el en armes sont environ deux ans et oud. temps avoir 
conduyt et admener plusieurs espèces d’armes pour les vendre 
et distribuer au campt desd. estrangiers lors passant par ced. 
pays ; le tout, contre la forme des édictz de Sad. Majesté. 

Item, pour dois sa détention en lad. Conciergerie, avoir tenu 
plusieurs propoz scandaleux contre la forme des édictz concer- 


1. La clause du bâillon n’est pas transcrite dans l’arrêt qui vient ci-dessous. 
Nous n'avons pas trouvé la délibération dans le registre B 176 — qui 
passe du 28 mars (fol. 56) au 21 avril (fol. 56 ve). 
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nant n° Saincte Foy et religion catholicque et romaine, indhuy- 
sant aulcungs prisonniers se desvoyer d'icelle. | 

[tem, pour deppuis qu'il fut appoincté par lad. court à faire 
ses descharges et preuves sur icelles, avoir fait et escript reques- 
tes et lectres à seigneurs estrangiers pour les conciter et persua- 
der de user de représaille et faire acte d’hostillité en ced. pays 
contre l’estat el repos publicque d'icelluy ; 

Item, pour pendant sad. détention avoir, par conspiration 
faicle avec Frère Quirin Henryot, religieulx, brisé et rompu les 
prisons et chambre de lad. Conciergerie, en laquelle ilz estoient 
constituez prisonniers. 

Et pour par led. Juliain Murretet, avoir doiz ce lieu de Dole 
pourter lesd. requestes et lectres dud. Jehan Muretet et pour- 
suy qu’elles fussent effectuées par lesd. s' estrangiers ausquelz 
elles estoient adressées. 


Veu le procès criminel dud. procureur général, responces,. 
confrons et confessions desd. deffendeurs et aultres pièces de 
leur part exhibées, la court par arrest déclairant led. Jehan Mu- 
retet descheu du bénéfice desd. leclres de grace, le condamne à 
estre ce jourdhuy conduict et mené par le m"° exécuteur de la 
haulte justice doiz lad. Conciergerie sur ung eschauffaut que 
sera dressé au milieu des halles de ced. lieu et illec avoir par 
led. exécuteur la teste tranchée et séparée du corps, et icelluy 
sond. corps mis en quatre quartiers, ordonnant que sa leste sera 
mise el posée sur la porte dicte de Besancon de ced. lieu, et 
lung desd. quartiers au gibet sur le tartre, et les aullres trois 
quartiers sur diverses besches que, aux yssues des portes dud. 
Dole seront dressées sur les grandz chemins et à une chascune 
desd. besches sera mis ung escripteaul contenant ces molz : 
« TRANSGRESSEUR DES ÉDICTZ DE S. M. » Déclairant au surplus tous 
et singuliers les biens dud. Jehan Muretet confisquez au prouffit 
de Sad. Majesté. 

Et au regard dud. Juliain Muretet, icelle court, pour led. cas 
par luy commis, le bannyt perpétuellement de ced. pays, luy 
interdisant soy y retreuver à peine de la hart, après le terme 
de quatre jours qu’elle luy prefix pour en sortir. 

Led. jour pronuncé ausd. Meuretel, savoir aud. Jehan par 
Joseph Perrin commis au greffe d'’icelle court, en présence du 
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s' conseillier Belin, messires Jehan Froissard et Prudent de 
Saint-Moris, docteurs ès drois. 

Et aud. Juliain par Jehan-Baptiste Maublanc, juré aud. greffe, 
présens Symon Bory concierge et François Marcier, juré aud. 
greffe, tesmoings. 


404. — AVIS DU PARLEMENT SUR LA REQUÊTE EN GRACE DE CL. VUAF 
25 mai 1571; B 0495, Avis sur requêtes, minute. 


Monseigneur, nous avons receu les lettres qu'il a pleu à V. E. 
nous escriptre du vingt-septième d'octobré derrier, ensemble 
la requeste y joincte, à vous présentée de la part de CLaups 
Vuar de Saint-Ouyan de Joux, par laquelle il requiert grace et 
pardon luy estre oultroyé des cas par luy commis, dont ample 
mention est faicte en sad. requeste ; sur quoy nous est enjoinct 
rendre à V. E. n'° advis. 

Pour à quoy satisfaire, avons incontinent fait rechercher les 
informations et procédure faictes en ceste court par le procu- 
reur général contre led. Vuafz et treuvé par icelles que non 
seullement il a esté appelé aux droitz de cested. court pour le 
fait contenu en sad. requeste, ains pour plusieurs aultres, assa- 
voir d’avoir prins et desrobé des chandoilles de cire le soir de 
Noël de l’an mil cinq cent soixante cinq, que devoient servir 
pour dire les matines; ttem, estlant ou lougis du Soleil aud. 
S' Claude, avoir coppé la ceinture de mess* Jaques Paris, 
prebstre, qui estoit couché sur ung lict, en laquelle pendoit une 
escarcelle et des costeaulx estant deans lad. escarcelle, ung escu 
et six frans de monnoye et fut rendu le tout, mais que l'argent, 
duquel il rendit seullement six groz et depuis le tout fut quicté 
pour vingt solz ; item, d’eslre Lenu et réputé pour ung huguenost 
el d’avoir livres suspectz, ayant esté déchassé pour ceste raison 
de l’escole d’Orgelet ; item, d'avoir escript une obligation fai- 
sant au prouffil de sa feme sur Pierre Comte de Su riter ! par 
mess* Pierre Laurent, et au lieu de quatre escuz, avoir mis 
quatorze escuz et fait grosser et signer lad. obligation et 
payer lesd. XIII escuz. Jtem pour avoir tenu plusieurs propoz 


1. On lit très nettement su, puis un grand blanc et riter, ou quelque chose 
d'approchant ensuite. S'agit-il d'un nom de lieu, commençant par Sur, comme 
il arrive dans le haut Juraf 
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scandaleux contre les gens d’églises et des suffraiges qu'ilz ont 
accoustumé dire à la St célébration de la messe, disant que ce 
n'estoient qu’abuz et que les reliques qu’ilz donnoient à baiser 
n’estoient que pour avoir de l'argent. | 

Item, pour avoir baptu et oultraigé Guillaume Nycole, prebs- 
tre, Lant du point que de son espée, jusques à effusion de sang ; 
tlem, baplu et oultraigé avec sad. espée mess° Claude Morel: 
item, avoir baptu et oultraigé Jehan Chapelin du copl de poin, . 
nonobstant la garde de S. M. Item, avoir dit par grande déri- 
sion et mocquerie, veant une chièvre : « N'est-ce pas celle que 
conseille à messe P® Michault les bestises qu'il anonce le dy- 
manche en son prosne? » et avoir baptu et rué sur ung lict une 
fille de neufz ans en la maison Pr Cuthet, et ainsi que la fille 
d'icelluy luy remonstroit son lort, luy avoir donné trois souf- 
fletz, selon que le tout est bien vériffié par lesd. informations, et 
qu'il a taisé d'exposer à V. E. qu’il en fut en poursuitte en . 
cested. court où, ayant eslé assigné à comparoir personnelle- 
ment à requeste dud. procureur général, il a fait plusieurs def- 
faulx, le premier de cinq cens livres ; le second de mil livres, le 
tier de mil livres et le quart, que fut le second jour du mois 
d’aost 1569, à peine de ban, confiscation de corps et de biens 
pour le premier édict, avec rappel pour le second édict de ban, 
ayant esté appoinclé v" procureur g*! à exhiber ses exploils 
pour avoir déclaration desd. peines; à quoy il a satisfaicl et 
entandons luy rendre sur ce appoinclement et faire aller avant 
lad. procédure contre led. Vuafz suppliant, attendu que, par 
l'advis par luy de V. E. obtenu, ne nous est enjoinct super- 
céder icellé procédure, el nous semble que, pour la multitude, 
énormité et emport des faitz pré-mentionnez, dont il est en 
poursuille, signamment de ceulx concernans n'"° S* foy, reli- 
gion catholicque et romaine, led. suppliant ne mérite la grâce 
par luy quise et que lad. poùrsuitte doit aller avant, remettant 
néantmoings le tout à ce qu'il plaira à V. E. y ordonner, à quoy 
serons lousjours bien prestz d’obéir. 

Monseigneur, après noz très humbles, etc. De Dole, ce 98° de 
mai 1571 1. 


1. Suscription et souscription comme dans l’avis sur requête de Jean Girard, 
plus haut, p. 281. 
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105. — DÉNONCIATION PAR SON FRÈRE D'UN COMTOIS RÉFUGIÉ A 
STRASBOURG 


Remoatrances des officiers d’Amont, B 176, Délib., fe 5; Saint-Martin 1571. 


6. — Au mois d’octobre derrier passé, remonstrance judiciale 
fut faicte au siège dud. Vesoul à la part dud. procureur d’Amont 
et sur l’advertissement à luy donné par messire Jehan Chris- 
‘tianot de Vesoul, prebstre, que ung sien frère, nommé PaiLiBerT 
Carisrunor, nalifz dud. Vesoul, avoit absenté sont trente ans ce 
peys et conté de Bourgoigne et s’en estoit allé au lieu de Stras- 
bourg, où dés lors il avoit tousjours résidé comme il fait en- 
coires, nonobstant qu’aud. lieu, selon qu’il est notoire à ung 
chacun, se exerce religion contraire à n'e Saincte foy catho- 
licque, aiant prins led. Philibert femme aud. Strasbourg, contre- 
venant par ce aux édictz de S. M., tellement qu'il auroit encouru 
les peines statuées par led. édict, insistant à ce que sur ce fut 
pourveu par anolation des biens dud. Philibert que aultrement. 
Sur quoy, fut ordonné par le lieutenant aud. siège à icelluy 
procureur de s'informer de ce que dessus et des biens que led. 
Philibert pouvoit avoir rière ced. peys et le tout rappourter en 
noz mains pour y ordonner, ce que led. procureur a fait. 

Aiant semblé bon ausd. officiers en adverty lad. court, pre- 
veant que les gouverneurs dud. Strasbourg feront instance sur 
ce pour la part dud. Philibert, résidant aud. lieu, dez sont led. 
trente ans, pour sur ce obéir à ce que par lad. court leur sera 
ordonné. 

Apostille : 

Qu’ilz facent leur debvoir suyvant les édiclz en ce que leur a 

esté ja ordonué par la court. 


106. — DEMANDE DE MESURES CONTRE LES BANNIS ENFREIGNANT LEUR BAN 
Art. Saint-Martin 1571; B 116, Délib., fe 9. 


Premier, si la cour treuveroit bon qu’un placard général fut 
fait, que si les proscriptz et bannyz dud. Conté se retreuvoient 
en icelluy ou temps de leur exil, ilz fussent appréhendez par les 
subjectz de $S. M., el en cas ic. bannys useroient de deffense, il 
fut permis ausd. subjeciz impugnément user de plus grande 


Google 


DOCUMENTS RELATIFS A LA RÉFORME. 289 


force ou les tuer; el par mesme voye, interdire à peine de la 
hart ausd. subjectz, parens, amys ou alliez d’iceulx banniz les 
recepvoir en leurs maisons ou leur administrer vivres ou bailler 
aultre aide, qu'est le moien pour purger led. peys desd. bannys 
qui le plus souvent s’asseurent de leurs parens ou aultres qui 
les retirent, commectent mil pilleries et saccagent ainsi que lad. 
court scayt. 
Apostille : 

Que les fiscaulx dud. ressort facent leur debvoir selon droit 

et les édiclz et ordonnances pour le fail cy-mentionné. 


407. — AFFAIRE VIVIEN : DÉLIBÉRATION CONCLUANT AUX GALÈRES 
14 janvier 1571-2; B 476, Délib., f° 31. 


Du 44° de janvier 1571. — En la cause du procureur général, 
impétrant et demandeur, contre Jenan Vivien d'Ugie, prisonnier 
en ce lieu, défendeur. 


Boutechou : L 

Que lon doit condamner led. défendeur pour la faulte de 
n’avoir incontinent bruslé le livre des Pseaulmes de David en 
francois, encoires qu'il ne sceust lire ny escripre, quant il a 
sceu qu'il estoit défendu, mais l’avoir gardé quelque temps, de 
servir ès gallères dix ans, le bannissant pendant led. temps du 
pais; et que l’on le doit renvoier absolt des autres cas contre 
luy prétenduz par led. procureur général, prenant esgard à ses” 
descharges et contredictz et preuves sur eulx et à sa longue dé- 
tention de prison et réitérées queslions qu'il a porté et con- 
damner led. lieutenant à 60 1. | 


M. de Boisset : 
Idem. 
M. d’Arinthod : 
Que l'on le doit seulement bannir perpétuellement du pais et 
condamner le lieutenant à 50 I. d'amende. 
M. Belin : 
Comme le rapporteur. 
Chaillot : 
Que l'on le doit condamner seulement ausd. gallères cinq ans, 
ordonnant au lieutenant estre plus soigneux à ses procédures. 
19 
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Chastelroillaud : 
Comme le rapporteur; et quant au lieutenant, que l’on doit 
actendre sa condemnation, jusques le procès de Ruotte se con- 
clue. 


Le Clerc : 
Comme le rapporteur quant aud. défendeur; et quant aud. 
lieutenant n’en veull opiner pour ce qu’il est son allié. 


108. — ARRÊT CONFCRME 
14 janvier 1571-2; B 1072, Arrêts, f° 46 vo. 


Pour avoir par led. deffendeur {, comme prétend led. procureur, 
heu et porté en ce pays et comté de Bourgone ung petit libvre 
où estoient escriptz les Psalmes de David en francois et chanté 
iceulx. 

Item, avoir esté à Genefve el y demeuré par le lemps et 
terme de six mois pendant lequel temps il avoit eslé aux 
presches et cènes que s’y font, et dit que la facon que l'on tenoit 
aud. Genefve estoit bonne. 

Ilem, pour avoir dit qu'il ne se failloit confesser aux prebstres, 
mais à Dieu et en son cueur. 

Et pour avoir dit que les prebstres estoient jé imaiges de 
bois que sont en l'église. 

Veu le procès criminel dud. procureur, la court par arrest, en 
ce que led. procureur prétend led. deffendeur avoir chanté lesd. 
Psalhnes; demeuré aud. Genefve par six mois; avoir eslé aus- 
dictz presches et cènes que s’y font et dit que la facon desd. de 
Genefve est bonne, qu'il ne se falloit confesser aux prebstres 
ains à Dieu el en son cueur, et que iceulx prebstres esloient les 
images de bois qui sont ès églises, en renvoye absol led. deffen- 
deur ; et, pour la faulte par luy faicte de n'avoir incontinent 
bruslé led. libvre, encoires qu'il ne sache lire ny escrire, quant 
il a sceu qu'il estoit deffendu mais le s’estre gardé quelque peu 
de temps, icelle cour, prenant égard à la longue détention de 
prison, réilérées questions par luy supportées et à sesd. des- 
charges, contrediclz et reproches et preuve sur iceulx, con- 


1. Nous supprimons l'en-tète : En la cause, etc., identique à celui de la 
délibération. - 
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damne à servir de forsaire ès galères le temps et termes de dix 
ans, pendant lesquelz elle le bannit de ced. pays et comté de 
Bourgoigne, luy interdisant soy y retreuver durant led. temps 
à penne de la hart. Mandant, etc. Fail au conseil de lad. court, 
le quatorzième jour du mois de janvier l’an mil cinq cens sep- 
tante et ung. 

Pronuncé led. jour aud. deffendeur en la Conciergerie par 
moy, Pierre Clereval, en présence de m'° Claude Guichard, pro- 
cureur postulant en lad. cour el Symon Bory, concierge. 


409. —— SAISIE DE LIVRES CALVINISTES VENANT DE GENÈVE 
8 février 1571-2; B 116, Délib., fe 42. 


Du 8° dud. mois !. — Sur la déclaration et remonstrance faicte 
par les fiscaulx que, suyvant les lettres escriptes par la court 
aux officiers de Pontarlier, ilz avoient envoié en ce lieu deux 
prisonniers, leurs deux charrettes et deux chevaulx ainsi que 
deux grands lonneaulx de sapin plains de livres la plus part 
des euvres de Calvin et autres suspeclz; icelle court a ordonné 
a m'e Quentin Denis, procureur substitue, faire vendre lesd. 
charrettes el chevaulx afin que les gardant, ilz ne se consument 
par posture, et se garder le pris, jusques à ce que l'on ait dé- 
claré s’il y aura confiscation ou non. 


En la cause du procureur substitue, impétrant el demandeur 
en matière de délictz d'une part; et PHiriBERT GAULTuIER et 
ESTIENNE CLaupe de Vauvillers, charretiers, défendeurs d’aultre 
part ?. 

Pour par lesd. défendeurs avoir amené et conduict doiz 
Genefve par ce pays et conté de Bourg”° sur deux charrettes 
deux tonneaulx plains de livres suspectz d’hérésie, par ce con- 
trevenans aux édictz deS. M. 

Lad. court, ayant veu les pièces dud. procureur substitue, 
ensemble les responses desd. défendeurs, déclare par arrest 
tous et quelconques les livres en question, ensemble les char- 
reltes et chevaulx desd. défendeurs, confisquez au prouffit de 


1. De février 1571-2. 


2. La délibération est dans B 176, fol. 57. Elle fut prise à l'unanimité, sur 
rapport du conseiller Le Clerc (22 mars 1571-2). 
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S. M., ordonnant que lesd. livres suspectz d’hérésie seront 
bruslez et réduictz en cendres ès halles de ce lieu et les aultres 
non suspectz venduz au plus ouffrant et derrier enchérisseur; 
comme au semblable lesd. chevaulx et charrettes si ils ne le 
sont. 

Prononcé judicialement aud. Dole en lad. court, le vingt-qua- 
trième jour du mois de mars l’an mil cinq cens septante et 
ung !. 


410. — ORDRE D'ENQUÉRIR A LECT, MARTIGNA ET ENVIRONS 
1 mai 14572; B 176, Délib., fe 59. 


Du septième de may. — La court, sur plusieurs advertisse- 
mens à elle faiz, que au lieu de Lect, Martignya ? et aultres 
lieux circonvoisins, se retreuvoient aucuns mal sentans de n°° 
religion, a ordonné que ès prochainnes vaccances de Penthe- 
costes, le s' de Broissia se transportera esd. lieux avec pouvoir 
souffisant pour s’informer bien exactement et, selon qu’il treu- 
vera la malière disposée, faire visite tant des personnes que des 
livres suspectz à. 


411. — ORDRE DE POURSUIVRE LE CHEVALIER DE VIENNE, HUGUENOT 
B 176, Délib., f° 76. 


Du premier jour du mois de septembre 1572. — La court 
aiant mandé devers elle le procureur général l’a interroguié 
quel devoir il avoit faict sur l’adverlissement à luy donné de 
ce que le chevalier de Vienne s’estoit desvoié et adhéroit aux 
huguenotz francois ; à quoy il a respondu qu’aiant entendu que 
led. advertissement procédoit de Mons’ de Vergy, il l'avoit re- 


1. Une note inscrite à la suite (fol. 83 v°) indique que le conseiller Boute- 
chou fut commis à vendre les livres non suspects, il les adjagea le 31 mars 
aux halles de Dole à Jean Andrey de Paris, libraire, dernier enchérisseur, 
moyennant la somme de 103 fr. monnaie: le 15 avril suivant, Michel Maran- 
det de Dole, marchand, vint cautionner le libraire Andrey pour les 103 fr. en 
question, promettant qu'ils seraient payés dans les huit jours au trésorier de 
Dols ou à son commis. | 

2. Lect et Martigna sont deux villages du canton de Moirans (Jura). 

3. Cette mission eut évidemment pour conséquence l'inculpation de Louis 
Rippa de Martignia, de Claude Péroz, Philibert Goujeon, Françoise du Larry 
de Lect. 
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quis luy donner mémoires et administrer tesmoings ; mais 
qu'il luy avoit dit qu’il deust ung peu actendre de procéder, ce 
qu'il avoit fait jusques à oires, estant néantmoings bien prest 
de faire son devoir s’il plaisoit à lad. court le luy ordonner; ce 
qu'elle a fait afin qu'on ne luy en peust rien cy après im- 
puter. 


112. — ARRÊT D'ABSOLUTION DE Q. ROUSSEL 
1 septembre 1572; B 1072, Arrêts, [° 178. 


En la cause du procureur général, impétrant et demandeur 
en matière de connivence aux contraventions des éditz de S. M. 
concernanz n'° st foy d’une parl; 

Et messire Quanrin Roussez, lieutenant du bailly de Dole au 
siège d’Ornans, deffendeur d’aultre part ; 

Pour avoir par led. deffendeur, comme prétend led. procu- 
reur, puis environ six ans usé de dissimulation et connivence à 
l'endroit de plusieurs suspitionnez de adhérer à la nouvelle re- 
ligion et chargez de contravention aux éditz de S. M. concer- 
nans n° St foy catholicque, et n'avoir procédé à l'encontre 
d'eulx selon qu’il estoit requis; moings ordonné sur le chastoy 
d'iceulx en conformité d'iceulx éditz, encoires que par lettres 
de lad. court la poursuytte contre iceulx luy fut expressément 
recommandée et que par devant luy lesd. suspectz fussent tirez 
en cause à requeste du procureur fiscal dud. Ornans, mesmes 
Claude Mignot, Symon Danvers, Claude Guy, Pierre Thibault et 
aultres, tous communément tenuz et réputez suspeclz aud. Or- 
nans, et avoir prins congnoissance d’une cause pour led. faict 
suscitée à Pierre Charmigney, nonobstant qu'il heust espousé 
sa cousine, et avoir renvoyé par sentence lesd. suspectz, et les 
avoir plus favorizé et respecté que aultres, au grand scandalle 
de plusieurs dud. Ornans. 

Ilem, pour avoir mangé chair et eufz en la caresme passée, et 
aultres en sa maison aud. Ornans, encoires il ne fut mallade. 

Item, pour avoir parler el tenu propos mal sentans contre les 
s® d’esglise, disant à messire Claude Gody, parlant d’eulx : 
« Sunt pasiores, non ut alios pascant, sed se ipsos. » 

Item, pour avoir hanté et fréquenté lesd. Guillaume Vernier, 
Pierre Charmigney, Symon Danvers et: aulitres dud. Ornans, 
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suspectz de lad. nouvelle religion et avec eulx fait diverses as- 
semblées tant en sa maison qu’en celle des aultres suspectz. 

Item, pour avoir ordinairement receu en sad. maison ung 
nommé Beuson de Besançon !, ei avec luy conversé famillière- 
ment, combien qu'il sceut tout manifestement qu’il fut tenu et 
réputé pour huguenot, et avoir fait la cène avec trois aultres 
dud. Ornans aud. Besancon en la maison dud. Beuson. 

Ilem, pour avoir esté présent à plusieurs sermons de frère. 
Anthoine de l'Abbaye, cordelier aud. Besancon, aiant presché 
sont environ quattre ans une caresme aud, Ornans et avoir ouy 
et entendu qu'il preschoil plusieurs choses de n'° S* foy catho- 
licque et Romainne, doubleusement, sans luy en faire aulcune 
remonstrance, ains avoir démonstré qu’il y prenoit plaisir et 
contentement. 

Et pour avoir tolléré et permis sans avoir fait aulcune ins- 
lance, que led. frère Anthoine, cordelier, en ung sien sermon 
de lad. caresme, que fut faict au jour que l’on presche ordinai- 
rement du purgatoire, environ la my-caresme, ayt dit et pres- 
ché en sa présence qu’il n’y avoit poinct de purgatoire. 

Item, pour avoir ordinairement heu led. frère Anthoine de 
l'Abbaye, cordelier, à boire et manger en sa maison avec lesd. 
Vernier, Charmigney et aullres suspectiz et desjeuné avec luy 
avant que led. frère Anthoine preschast, et avoir avec led. cor- 
delier esté aux maisons dud. Charmigney, Vernier et autres où 
led. cordelier semblablement estoil invité. 

Item, pour avoir pluslost assisté aux prédications que faisoit 
led. cordelier avec lesd. d'Anvers, Vernier et aultres suspectz 
dud. Ornans que à celles de messire P" Maignin, ayant presché 
la caresme subsécutive aud. Ornans homme scçcavant en saincte 
Theologie et bon catholicque, et d’icelluy avoir si avant négligé 
et contempné les sermons, qu’il se partoit et sortoit de l’église 
lors que led. messire P'° Maignin vouloit prescher et monter en 
chaire, et ce, selon que le bruit en esloit, pour ce que led. Mai- 
gnin preschoit contre les huguenotz. 

Item, pour avoir procuré de faire jecter led. Maignin en la 
rivière pour le nyer; item, pour par la commune fame el re- 


1. Le procureur général signale à la cour, le 12 septembre 1572, la mort de 


Fr. Beuson, hérétique obstiné; il demande que ses biens en Comté soient 
confisqués (B 50, Proc., fe 201 ve). | 
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nommée, n'avoir jamais fail célébrer messe en l’esglise d'illecny 
aultres suffraiges pour ses prédécesseurs et moings jecté aul- 
cune eau bénite sur les trespassez et estre tenu et répulé pour 
“suspect de la nouvelle religion. 

Item, pour avoir eslé treuvé en sa maison ung livre intitulé : 
Pantagruel 1. 

ILem, pour avoir commis homicide rière le lieu ou au quar- 
tier de Louvain, à raison duquel il a esté pendu en effigie par 
contumace. 

Ilem, pour avoir pourté les armes en Pyedmont contre S. M. 

Ilem, pour avoir exaclioné et détenu avec Symon Danvers à 
m'e Claude Gay dud. Ornans trois cens frans d'ung vendaige de 
certain décret faicl au lieu de Chasnans. 

Finablement, pour sont environ cinq ou six ans, luy estant 
en une procession généralle que se faisoit aud. Ornans, avoir 
heu querelle et propoz avec m'° Jehan Darc dud. Ornans, jus- 
ques à mettre la main aux armes, et ce, pour ce que led. Jehan 
Darc auroit dit que les officiers dud. Ornans se debvoient bien 
retreuver en lad. procession. 

Veuz les pièces et procès des parties, la court par arresl ren- 
voye led. deffendeur absol pour le présent des faictz el cas 
mentionnez esd. pièces touchant Guyot Guillemin et P'° Charmi- 
gney pour estre les descharges dud. Guillemin esgarées el les 
pièces el procès dud. Charmigney emportées ès Peis-Bas par 
les commis de S. M.; et quant aux aultres cas cy-devant men- 
tionnez, icelle court a renvoyé et renvoye led. deffendeur absol 
a pur et à plain, ordonnant au surplus au procureur général 
veoir les pièces et escriplures de descharges dud. deffendeur et 
par advis des advocalz fiscaulx, faire et dresser poursuylte con- 
tres les culpables, mesmes du contenu au quarante-cinquième 
article desd. escriptures, et aullres concernans le conseillier 
Belin, telle qu’il verra au cas convenir. Donné, etc. 


113. — ABSOLUTION COMPLÉMENTAIRE, DU 9 Mal 1513 
B 1073, Arrêts, fe 133. 


Sur requestes présentées à S. M. par messire QuanriN Rousse, 


1. Sur la vogue de Rabelais auprès des Gueux des Pays-Bas, cf. une note 
de Pirenne (Rev. des Et. Rabelaisiennes, 1906, p. 224). 
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d' es drois, lieutenant au siège d'Ornans et par S. M. renvoyées 
à la court avec lettres à icelle, ensemble du procès envoyé à 
S. M. par les commissaires aiant vacqué à la visile de l’adminis- 
tration de justice en ce conté de Bourgoingne contre P'* Char- 
migney mentionné en l’arrest rendu par lad. court en la cause 
fiscalle intentée contre led. messire Quantin Roussel par lequel 
_icelluy Roussel estoit renvoyé absol à pur et à plain de tous les 
cas prétendu par le procureur général à l'encontre de luy, 
exceplé quant à ce que led. procureur général prétendoit led. 
Roussel avoir usé de conivence à l’androit dud. Charmigney et 
fut Guyot Vuillemin, tous deux accusez d’avoir pourtez propoz 
mal sentans de n'° Saincte Foy catholicque et romainne, pour 
lesquelx cas il avoit esté renvoyé absol pour le présent, tant pour 
ce que le procès dud. Chärmigney avoit esté mis ès mains desd. 
commis que pour ce que les descharges dud. Guillemin estoyent 
esgarées, el ne s’estoyent peu retreuver sinon quelques frag- 
mens joinct aux procès dud. Roussel qu’il a recouvré, dont il 
apparissoit par lesd. pièces et aultres requesles présentées à 
lad. court; icelle, aiant veu toutes lesd. pièces à elle envoyées 
par Sad. M., mesmes l'extraict du besongné desd. commissaires 
concernant led. Roussel et le tout pesé et considéré, a par arrest 
renvoyé et renvoye icelluy messire Quantin Roussel absol à pur 
et à plain des dissimulations et conivence prétendue par led. 
procureur général à l’endroil desd. Charmigney et Guillemin. 


114. — DÉLIBERATION CONCERNANT P. CHARMIGNEY 


6 septembre 1572; B 176, Délib., fe 81. 


En la cause dud. procureur général, impétrant, contre Pierre 
CHARMIGNEY d’Ornans, prisonnier, défendeur en matière de con- 
travention aux édictz concernans n'° Saincte foy. 


M. Chaillot : | 
Que l’on le doit condamner pour avoir eu en sa puissance les 
Colloques d’Erasme à une emende de deux cens livres, et brus- 
ler le livre en sa présence. et quant aux autres cas, le renvoier 
pour le présent. 


. M. Belin : | 
Id. saulf que l’emende doitestre de trois cens livres ; et faire 
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ung édict défendant lesd. Colloques à peine de confiscation de 
corps et de biens et y comprendre les livres de Calvin, Bèse el 
leurs adhérans. 


M. de Baterans : 
Comme le rapporteur, défendant les Colloques à la peine que 
dessus, sans faire mention des autres, actendu que tous adhérans 
à la secte leuthérane sont comprins aux précédens édiciz. 


Idem, MM. Duchamp, de Boisset, Chuppin, de Bellefontaine, de 
Souvans, de Chastelroillaud et le vice-président. 


115. — ARRÊT CONTRE P. CHARMIGNEY 
1 septembre 1572; B 1072, Arrêts, fe 174 ve. 


En la cause du procureur général impétrant et demandeur en 
matière de contravention aux édictz concernans n'° Saincie foy 
catholicque, crimes et délictz d'une part ; et P"° CaanmiGney d'Or- 
nans, détenu prisonnier en la conciergerie, deffendeur d’aultre 
part ; | 

Pour par led. deffendeur, comme prétend led. procureur géné- 
. ral, avoir puis cinq ou six. ans contre les éditz de S. M. estre 
treuvé et heu en sa maison ung livre de Théodore de Bèze, et 
icelluy avoir leu souventavecaultreslivres suspectz, assavoirung 
intitulé Liber Psalmorum recentiore cujusdam theologi opera 
in latinum ex hebraica veritate versorum, en la fin duquel es- 
toit une collection de psalmes de plusieurs annotations en 
marge d'iceulx escriptes de la main dud. deffendeur ; ung 
aultre livre couvert en parchemin, contenant vingt-deux feuil- 
letz et demy, commanceant : Oratiuncula decerpta ex psalmis 
Davidis en languelaline, Ludovico Livio autore ; ung aultre livre 
intitulé Colloquia famillaria Erasmi; item, ung aultre livre en 
françois, intitulé Le deffensoire de la foy chrestienne et ung 
aultre livre intitulé : Dominice precationis explanatio, deffenduz 
et prohibez. 

Item, pour avoir assisté plusieurs fois aux sermoniz que fai- 
soil aud. Ornans sont environ trois ans, ung cordelier nommé 
Frère Anthoine de l'Abbaye, spéciallement en ung auquel led. 
cordelier dict qu'il n'y avoit aulcung purgatoire, dont led. def- 
fendeur sembloit estre fort jouyeulx. 
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Item, pour avoir depuis longtemps souvent hanté et conversé, 
beu el mangé en la maison de messire Quentin Roussel avec 
Guill° Vernier el ung nommé Beuson, homme suspitionné de la 
nouvelle religion et depuis avec led. cordelier beu el mangé à 
Grandvaulx en habis dissimulé. 

Ilem, pour environ cinq ou six ans avoir déclairé à messire 
Christofle Dare qu’il n’y avoit poinct de purgatoire. 

Etfinablement, pouravoiren desdain den'* mère Saincte Esglise, 
contre les édiclz, faict grande dérision des serviteurs d’icelle. 

Veuz les pièces et procès des parties, la court par arrest con- 
damne led. deffendeur pour avoir heu en sa maison le livre des 
Collocques d’Erasme, à une emende de deux cens livres au 
prouffit de S. M., ordonnant que led. livre sera ce jourd’huy ès 
halles de ce lieu en présence dud. deffendeur, bruslé et réduict 
en cendres, et quant aux aultres cas cy-devant mentionnez, lad. 
court le renvoye pour le présent. Donné, etc. 

Prononcé aud. deffendeur en lad. conciergerie, en présence 
de M"° Quantin Denys, procureur substitue, Symon Bory concierge 
et aultre, par moy Jehan-Baptisie Maublan, juré au greffe. 


416. — ARRËT D’ABSOLUTION DE CLAUDE GODY 
7 septembre 1575; B 1075, Arréts, fe 227 ve. 


‘ En la cause dud. Procureur général, imp. et demandeur en 
matière de contravention aux édictz de S. M., crimes et délictz 
d'une part ; el messire CLaupe Gonv, licencié es drois, recteur 
des escolles d’Ornans, deffendeur d’aultre part. 

Pour par led. deffendeur comme prétend led. procureur géné- 
ral, avoir contre les édictz de S. M. lenu plusieurs propos mal 
sentans de n'e Saincte Foy catholicque, puis quatre ans en çà 
à certain jour de caresme, avoir dict et proférer, parlant de cer- 
tain prisonnier de la terre de Réaulmont que l’on avoit conduyt 
en ce lieu, pour le faict d’hérésie, et pour avoir esté treuvé saisi 
d’une Bible en françois, tel propoz : « Ne voillà pas une terrible 
chose, pour avoir Dieu en ses mains, que l’on prend ainsi les gens 
prisonniers ? Par Dieu, l'on fera venir les Suysses ! » Et sur les 
remonstrances que lors luy furent faictes, luy donnant pour 
exemple les exécutions de Flandres, avoir réplicqué : « Nous 
susmes trop près des Suisses! » 
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Ilem, pour à aultre jour, parlant des prisonniers eslant en ced. 
lieu pour huguenotterie, avoir dict : « Le Roy ne seroit-il laisser 
(parlant desd. prisonniers) vivre les gens en liberlé de cons- 
cience ? Les appostres onl-il jamais usé de glaives en servant la 
foy de Jésucrist ? Les fault-il ainsi chastier malgré que ce soil ? 
Il a fallu au Roy de France donner liberté de conscience aux 
siens, el deppuis, ilz sont en paix ». 

Item, deppuis à mesme temps parlant des cérémonies, les 
appellant en latin : Ceremoniales, quibus isli sacrifice corradunt 
ingens lucrum. 

Ilem, pour avoir, sont environ trois mois, eslant en la maison 
de l’escole, dit à Michel Faulche, parlant des prebstres que 
Omnis arbor bona facil fructum bonum ; isti aulem sacerdotes 
non quolum quisque est qui non sil avarus, qui non sit invidus, 
qui non sil luxuriosus. 

Îlem, pour avoir dict aud. Faulche aud. Ornans, en la maison 
de l'escolle dud. lieu, parlant des livres d'Erasmes, « qu’il avoit 
en son estude Enchiridion militis Christiant et Moriam, les- 
quelx il ne brusleroil pas ». 

ltem, pour avoir à certain jour de caresme, sont environ 
quatre ans, quelque jour avant le jeudy de Lælare, eslant au 
souppé en la maison de messire Quanrin Roussez, lieutenant au 
siège d’Ornans, où il y antoit et fréquentoit, veu avec Michel 
Faulche mangé aud. Rossel, estant lors en bonne santé, ung 
poullet ou ung pingeon avec bon appétit. 

Ilem, pour avoir eslé présent et assisté à ung sermon de 
Frère ANTHOINE DE L'ABBAYE, et en icelluy avoir entendu prescher 
qui n’y avoit point de purgatoire ; et pour avec led. Frère An-' 
thoine de l'Abbaye avoir beu et mangé souventes fois en la mai- 
son dud. lieutenant Rousel, encor qu'il sceust qu’il fut suspect ; 
el pour communément esire tenu pour suspect de la nouvelle 
religion. : 

Veu le procès criminel dud. procureur général, responses dud. 
deffendeur, ses escriptures de deffences, descharges, contre- 
diciz et reproches, preuves sur icelles et aultres pièces à sa part 
exhibées, la court par arrest a renvoyé et renvoye icelluy def- 
fendeur absol à pur et à plain de la poursuille dud. procureur 
général. 
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117. — ARRÊT CONTRE CLAUDE MIGNOT 
1 septembre 1572; B 1072, Arrêts, f° 173 ve. 


En la cause dud. procureur général, impétrant et demandeur 
en matière de contravention aux édiclz concernans n'° St foy 
catholicque, crimes et déliciz d’une part; et CLaune Micnor, pri- 
sonnier ès prisons de S. M., deffendeur d'aultre part. 

Pour par Jed. deffendeur, comme prétend led. procureur 
général, avoir puis environ cinq ans contre les éditz de S. M. 
hanté et conversé suspectement avec P"* Charmigney, Guill° 
Vernier, Symon Danvers et aultres suspectz d’estre de la nou- 
velle religion et huguenotz, et soy estre avec eulx puis led. temps 
en divers lieux plusieurs fois assemblé aussy suspeclement. 

Item, pour avoir, il y heust environ ung an à la Sainct-Martin 
derrier, tenu propoz mal sentans de n° Saincte foy catholicque, 
tant contre l’esglise catholicque et romainne que contre les prebs- 
tres. el prières d'’iceulx, mesmes tenuz telz propoz « que les 
prières des prebstres ne prouffitoient rien, et qu'il aymeroit 
mieulx aller en son estable qu'en l’esglise et chappelle de Chas- 
tel-Vieulx les Vuillaffans ». | 

Item, pour avoir dit qu'il ne failloit rien ouffrir aux prebstres, 
pour ce que c'estoit chose perdue. 

Item, pour avoir puis environ deux ans avoir dit à plusieurs 
de Vuillaffans : « Vous pensez que le De Profundis soit pour 
saulver les ames des trepassez ? Or, escoutez qu'il contient » — 
et leur avoir dit et rapporté le De Profundis en rythme fran- 
coise selon que les huguenotz ont accoustumez de dire en ces 
termes : « Du fond de mon cœur. » 

Et pour avoir semblablement dit et maintenu, puis environ le 
jour de feste Nativilé N° S' aussy derrier à Humbert Grosancey 
dud. Ornans, qu’il maintenoit que le De Profundis n'estoit pour 
les trespassez, mais pour celluy qui le disoit. 

Item, pour avoir contre lesd. éditz de S. M. puis deux ou trois 
ans mangé en lemps de caresme avec aulcungs suspeclz de la 
religion, ses complices, en la maison de Symon Danvers de Vuil- 
laffans, des poules fricassées et aultres viandes prohibées. 

EL pour avoir puis ung an, contre lesd. éditz, fait cuyre de la 
chair en sa maison à jours prohibez et deffenduz. 
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Et pour par led. deffendeur et Danvers, estans par ensemble 
et de compaignie à certain jour de vendredy en temps de ca- 
resme, avoir dit que Jesuchrist avoit dit à ses appostres : 
« Mangez lout ce que l'on vous mettra devant », veuillant par 
ce démonstré que l'on ne débvoit observer la prohibition faicte 
des viandes en temps de caresme et aultres par n° mère Saincte 
Esglise catholicque et romainne; et de plus sur lesd. propoz avoir 
dit « que la chair estoit meilleur que les œufz, mais qu'il failloit 
avoir bonne bouche ». 

Item, pour non regarder la lévation du précieulx corps de 
Dieu quand il est et vad à l’esglise. 

Item, pour avoir par mespris et contemnement soubstenu, y 
a environ trois ans, l’excommunication pour sept mois pour le 
faict d'ung escu d'or et de la monnoie prins et robbez en la mai- 
son d'ung hoste nommé Duchon et depuis avoir rendu led. 
argent. : 

Et finablement pour estre tout bonnement tenu et réputé aud. 
lieu de Vuillaffans estre de la nouvelle religion. 

Veuz les pièces et procès dud. procureur général, ensemble 
les descharges dud. deffendeur et aultres pièces à sa part exhi- 
hées, la court par arrest condamne led. deffendeur, pour avoir 
inconsidérément parlé du De Profundis à, de dimanche prou- 
chain en huict jours, en l’esglise de Vuillaffans après le prosne 
de la grande messe et devant le grand aullel d’icelle esglise, es- 
tant à genoulx une torche au poing, à texte nue, crier mercy à 
Dieu, à sa Majesté et justice, et dire et déclarer haullement que 
inconsidérément il a dit et profférez, parlant à plusieurs, telz 
mots : « s’ilz pensoient que le De Profundis estoit pour saulver 
les ames des trespassez » ; et semblablement avoir dit inconsi- 
dérément, parlant à Humbert Grosancey d’Ornans, et maintenu 
que le De Profundis n'estoit pour les trespassez, mais pour 
celluy qui le disoit ; et en oultre le condamne à une emende de 
deux cens livres au prouffit de S. M.; et pour les aultres cas 
cy-dessus mentionnez, lad. court le renvoye absol à pur et à 
plain, ordonnant au surplus aud. procureur général reveoir 
sesd. pièces et faire dilligente poursuytte contre les culpables, 
telle qu'il verra au cas convenir. Donné et prononcé, etc. 

Et depuis, le douzième jour dud. mois de septembre aud. an 
seplante deux, sur requeste par escript à la part dud. défen- 
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deur présentée aux vice-président et conseillers estant présen- 
tement à Dole et en numbre compétant assemblez pour aucungs 
affaires, et pour les causes y contenues, a prolongué et pro- 
longue aud. deffendeur l’exéculion de l'arrest y mentionné 
jusques à de diemanche prochain en ung mois, à charge de le 
faire sçavoir aud. procureur général deans quatre jours pro- 
chains ; mandant, etc. 1. 

Et depuis a esté encoires lad. exécution prolonguée pour rai- 
son de la maladie dud. deffendeur, jusques au derrier jour du 
mois de novembre ensuivant ; auquel jour lad. exécution fut 
faicte selon la forme et teneur dud. arrest, selon qu’il a esté 
certiffié à la court tant par les officiers du lieu que les gens 
d'église d’illec. 


118. — ARRÊT D’ABSOLUTION DE J. JOLY 


1 septembre 1575; B 1015, Arrêts, fe 231 ve. 


En la cause du procureur général, imp. et demandeur d’une 
part; et Jenan Jocy dict Laizcer, de Vuillaufans, deffendeur d'aul- 
tre part. 

Pour par led. deffendeur, comme prétend led. procureur gé- 
néral, avoir dois cinq ou six ans en ca esté lenu el réputé tout 
communément, au lieu d’Ornans et Vuillaufans, huguenot 
vivant suspectement contre n° Saincte foy catholicque et ro- 
maine, faisant souvent assemblées avec fut Guillaume Vernier, 
Symon d'Anvers, Claude Mignot et aultres suspicionnez de suy- 
vre la nouvelle religion dampnable, beuvant et mangeant avec 
eulx, mesmes en la maison dud. d'Anvers, quasi de jour à 
aultre, au grand scandale du peuple qui croyoit que led. d’An- 
vers enseignoit en sad. maison l’huguenoterie, veu que précé- 
demment il avoit esté de ce chargé. 

Ilem, pour avoir contre les édiciz de S. M. mangé en temps 
de caresme puis environ trois ans paravant et deppuis et à jours 
prohibez en la maison dud. Symon d’Anvers, des poulles, chair, 
fromaige et aultres vyandes prohibées. | 


1. Barrés dans le texte, les mots : Auquel jour de dyemenche, led. arrest 
a esté exécuté selon la for... Ils sont immédiatement suivis de la reprise : 
Et depuis, etc. 
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Ilem, pour avoir avec led. d'Anvers puis environ deux ans 
prins et desrobbé à Secile, femme de Claude Duhat 1, en sa mai- 
son et en sa bource ung escu, et quelque quantitey de monnoie 
qu'’ilz beurent en la maison dud. d'Anvers avec led. Mignot; et 
n'avoir faict reslitution d'iceulx, encoires que certain monitoire 
de ce fut publyé à requeste de lad. Cécile et avoir soubstenu 
par mespris la sentence d’excommuniement sans desd. escu et 
monnoie estre venu en amendement synon après l’excommuni- 
calion faicle, et que Guille Cordier, lors présent à veoir faire led. 
larrecin manifesta au vicaire ayant prononcé led. monitoire que 
lesd. d'Anvers et Vernier avoient prins led. argent, lesquelx ilz 
firent restituer aud. Duhot par led. Mignot en ung escu et qua- 
tres pièces'de six blans. 

Item, pour s’estre led. Joly absanlé avec led. Symon d'Anvers 
de Vuillauffans, sachant la prinse dud. Mignot, et retiré à Be- 
sançcon pour quelques jours. 

Et finablement, pour avoir contre lesd. édiciz en la maison 
dud. d'Anvers tenu livres suspectz et prohibez et d’iceulx usé. 

: Veu le procès criminel dud. procureur général, responses 
dud. deffendeur, ensemble ses descharges, contrediclz et re- 
proches et preuves faictes sur iceulx, la court par arrest ren- 
voye à pur et à plain led. deffendeur de la poursuille dud. pro- 
cureur. 


119. —— LETTRES DE PURGE POUR S.. D'ANVERS 


9 septembre 1574; Parlem., B 01011, Procès criminels. 


Philippe par la grace de Dieu roy de Castille, etc. A nos très 
chiers el féaulx les Président et gens tenans n'° court de Parle- 
ment à Dole, salut et dilection. Receu avons l'humble supplica- 
tion el requeste de Symon d'Anvers de Vuillafans en nostre 
Conté de Bourgoingne, contenant que, par praticque et solicita- 
liüns d'aulcungs ses malveuillans, sur informalions prinses par 


1. On lit sur le registre Duchon; chon a été ensuite barré, et hat intercalé 
entre Du et la rature. L'arrêt concernant Simon d'Anvers, p. plus bas (n° 120), 
porte Duchon. Nous avons de plus trouvé dans B 1071, Arrêts, fol. 161, à la 
date du ?5 juin 1571, mention d’amendes prononcées contre Maximin Humbert 
dit Duchon et Claude Duchon, couturier : ce dernier est sans doute le person- 
nage cité plus haut, 
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commis d'entre vous pour aucuns fais concernans n'° Saincte 
foy et religion catholicque et romaine, led. suppliant a esté 
appellé et adjourné par devant vous, à requeste de n°° procu- 
reur gr, où led. suppliant, nonobstant qu’il se sentyt, commil 
fait, innocent n'oza comparoir, parce mesmes que desja para- 
vant et à l’instigation de sesd. malveuillans, il avoit esté appellé 
et poursuy par n°* procureur fiscal ou bailliage dud. Dole pour 
telz ou quasi semblables cas; et détenu en prison par long 
temps, et enfin renvoyé absol, et doublant telle rigueur, il se 
relira en n° service tant au dernier camp devant la ville de 
Mons, en laquelle il fut détenu prisonnier pendant qu’elle estoit 
occupée par le conte Lodovic de Nassau, et relaché en eschange 
d’ung autre prisonnier, non sans son grand dommaige et perte 
tant de deniers qu'il portoit que de ses armes et cheval; et 
néanlmoings, continuant led. service, ayant racheplé nouvelles . 
armes et cheval, a tousjours suyvy noz camps soubz la charge 
et conduicte du s' de Moissey; et entendant que, ce nonobs- 
tant, n'e procureur général a poursuvy sy avant lad. cause 
par toute rigueur, qu'il auroit obtenu quelques deffaulx et dé- 
claration d’iceulx à l’ancontre dud. suppliant, au moyen de 
quoy il est en danger d’encourir la perte du peu de bien qu'il a 
aud. conté; pour à ce obvier et se sentant innocent de ce dont 
il auroit esté accusé par sesd. malveuillans, il esl recouru par 
devers nous, suppliant très humblement en considération de 
sesd. services de guerre et qu'il se submect rendre en noz pri- 
sons pour soy purger de toutes accusations, luy octroyer noz 
lettres de purge et luy remectre toutes amendes, deffaulx, ban- 
 nissemenl ou confiscation que contre luy pourroient avoir esté 
déclairez; et sur ce luy faire despêcher noz lettres patentes en 
tel cas pertinentes; pour ce est-il que nous, les choses susd. 
considérées ‘et eu sur ce v"° advis, vous mandons que, nonobs- 
tant les deffaulx et bannissement déclairez contre led. sup- 
pliant et sans préjudice toutesfois de la confiscation de ses biens 
à nous adjugez, l’admectez et recevez à soy purger des cas à 
luy imposez tout ainsi qu'il eut peu faire avant la prononciation 
et déclaration desd. deffaulx et bannissement, lesquelz avons 
tenu et Lenons par ces présentes en surcéance pour le terme de 
trois mois prochains à compter dois la date des présentes, pen- 
dant lesquelz led. suppliant sera lenu se présenter en jugement 
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par devant vous avec ces mesmes présentes et s’y constituer 
prisonnier à paine de perdre le fruit d'icelles, pour illec de nou- 
veau luy faire demande par n'°° procureur g"* des cas à luy im- 
posez, se veoir purger el démonstrer son innocence, respondre 
sur ce par n°" procureur get aultrement procéder à la charge. 
ou condempnation d'’icelluy suppliant, commil appartiendra et 
treuverez estre à faire par raison; mandant en oultre à n'° pre- 
mier huissier ou sergent d'armes ayant povoir d’exploicler en 
n'e Conté, faire tous adjournemens, notifications et autres ex- 
plois requis et nécessaires, car ainsi nous plail-il. Donné en n"° 
ville de Bruxelles, le 9° jour de septembre, l’an de graces mil 
cinq cens soixante quatorze, de noz règnes assavoir des Espai- 
gne, Sicille, etc., le 1%, et de Naples le 18e. 


Par le roy, duc et conte de Bourg”, 
Bave. 


120. — ARRÊT CONTRE S. D’ANVERS 
5 mai 1575; B 1075, Arrêts, fe 151. 


En la cause du procureur général impétrant et demandeur en 
matière de contravention d'édicts concernans n° Saincle foy 
catholicque, crimes et délictz d’une part, et Symon d’Envers, de 
Vuillaffans, détenu prisonnier en la conciergerie, deffendeur 
d’aultre part. 

Pour, par led. deffendeur, avoir tenu, porter et manier livres 
suspectz et héréticques et deans iceulx avoir leu. 

Item, pour sont environ dix ou douze ans avoir envoyer ung 
livre héréticque où esloient contenues les pseaulmes en françois 
dois le lieu de Vuillaffans à feu Guill° Vernier, lors demeurant 
aud. Ornans, par messire Jehan Millin; icelluy livre estant clodz 
et empacquetté, donnant à entendre led. deffendeur aud. Millin 
que s’estoit ung rentier-qu'il envoyoit aud. Vernier avec une 
lettre missive qu'il luy escripvoit. 

Item, pour avoir par led. deffendeur rompu et mis en pièces 
ung crucitix de bois estlant en sa maison et demeurant aud. 
Vuillaffans, en desdain des constilutions de n'° Saincte Esglise. 

Item, pour avoir hanté et fréquenté avec plusieurs personnes 
suspectes et entaichées de la nouvelle religion. 

Ilem, pour avec lesd. suspeclz avoir faict assemblées pour y 
traicter du faict de la nouvelle religion et avec iceulx avoir 

20 
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chanté les pseaulmes de David en françois el faict aultres actes 
a la façon des huguenotz et ce, tant de nuict que de jour. 

[lem, pour contre les prohibilions et deffences de Sa Ma“ et 
lad. court, avoir eslé au lieu de Genesve el y avoir ouy les 
presches el faict aultres actes héréticques et dampnables. 

Item, pour sont environ quatre ans avoir prins et desrobbé 
en la bource de Cécile, femme Claude Duchon, elle estant en sa 
maison au lieu d'Ornans, ung escu et ung teston et iceulx avoir 
prins, emporter, et faict son bon plaisir. 

[tem, pour avoir soufferl, endurer et soubstenu la sentence 
d’excommuniement sur monitoire obtenu à la requeste de lad. 
Cécile pour le regard desd. escu et teston à elle ainsi prins et 
desrobbeé. 

liem, pour avoir absanté ce pays et comté de Bourgongne 
lorsque l'on infformoit contre aulcungs des quartiers d'Ornans 
el Vuillaffans, suspectz de la nouvelle religion. 

Item, pour lorsque demeuroit en une maison appartenant au 
docteur Mareschal au lieu de Vuillaffans, avoir en icelle à cer- 
tain jour de vendredy mangé une poulle ayant esté routlye en 
lad. maison. 

Item, pour avoir ordonner et commander à aulcungs ses do- 
mesticques en temps de caresme, de luy mettre cuyre de la 
chair en sa maison et demeure. 

Item, pour en temps de caresme avoir manger de la chair et 
des souppes sur lesquelles il y avoit du fromaige. 

Item, pour sont environ huit ou neuf ans, led. d'Anvers treu- 
vant ung livre suspect et héréticque deans lequel il lisoit en la 
place publicque dud. Vuillaffans, luy fut lors dit par feu messire 
Jehan Coillard, prebstre, veant led. livre que le deust oster et 
qu’il gaigneroit bien austant de dire ses heures; à quoy led. 
deffendeur fit responce aud. Coiilard qu'il se deust mesler de 
soy el dire ses heures et aller à l’église, et que le deust laisser 
lire son livre. | 

Item, pour estre Lenu et réputté tout communément pour hu- 
guenot et héréticque. 

Et pour par led. deffendeur avoir escript de soy mesme en 
ryme francoise certains vers mal senlans contre la religion 
catholicque à couleur d'avoir ce prins et extraict sur aulcungs 
livres de ryme françoise, comme se meslant de la facture et 
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traduction de rymerie en lad. langue françoise sans sinistre 
suspicion. 

Veu le procès criminel dud. procureur général, ensemble les 
escriptures de deffences, descharges, contredicts et reproches 
dud. deffendeur, preuves sur icelles et aultres pièces à sa part 
exhibées, mesmes le mandement patent et lettres de purge 
obtenues de S. M., la court par arrest a renvoyé el renvoye led. 
deffendeur quicte et absol de la poursuitte dud. procureur 
général au regard desd. cas d’avoir rompu et mis en pièces ung 
crucifix, henté et fréquenté personnes suspecles et avec euix 
faict assemblées et traicler du faict de la nouvelle religion ; 
d'avoir esté au lieu de Genesve et aux presches; item, dud. 
larrecin d'escu et tleston, et d’avoir soubstenu la sentence 
d’excommuniement pour le regard d'icelluy ; plus, pour s’estre 
absanté de ce peys et d'avoir manger une poulle cuytte à 
certain jour de vendredy comme aussi d’avoir commander de 
luy mettre cuyre de la chair en temps de caresme, et aud. temps 
en avoir manger et au semblable des souppes où il y eust du 
fromaige ; et finablement d'avoir tenu led. livre, leu en icelluy 
et avoir faict lad. responce aud. messire Jehan Coillard ; et pour 
les aultres cas cy-dessus déclarez, icelle court, déclairant nulle 
la sentence rendue le seizième de juillet mil cinq cens soixante 
deux par le lors lieutenant général ou baill° de Dole, en la cause 
lors y pendant, entre le procureur fiscal impétrant et demandeur 
contre led. Danvers deffendeur, banny icelluy deffendeur de ce 
peys et comté de Bourgr® pour le temps et terme de dix ans, 
luy interdisant de pendant led. temps soy y retreuver après le 
terme de quinze jours qu'elle luy prefit pour en sortir, à peynne 
de la hart !; ordonnant aud. procureur général reveoir ses 
pièces et faire poursuitte telle qu’il treuvera convenir à l'en- 
contre de Lous qui se treuveront culpables. Donné et pronuncé 
judicialement aud. Dole, en l'audience de lad. court, le cinquième 
de may 1575. 


1. Nous avons signalé ailleurs (Febvre, 49, p. 710) la présence en 1580, au 
milieu de plusieurs hommes d'armes et gentilshommos inculpés de malversa- : 
tions et d’escroqueries faites aux dépens des paysans comtois et à l’occasion de 
revues des milices locales, d'un certain Simon d'Anvers de Vuillafans, con- 
damné alors à 500 1. d'amende par la cour. Est-ce le condamné de 1575 qui 
aurait obtenu sa grâcef 
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121. — ARRÊT CONTRE CATHERIN JEAN-GUILLAUME 
27 février 15172-3, B 1073, Arrêts, fe 70. 


En la cause du procureur général impétrant el demandeur 
d’une part; et Catherin Jehan-Guillaume de Longchaumois, 
détenu prisonnier en ce lieu, deffendeur d'aultre part. 

Pour par led. deffendeur, comme prétend led. procureur, 
avoir dict qu'il n’apparlenoit que aux coquins et belistres de 
porter l’eau béniste. 

Ilem, que c'estoit une grande abusion que de l'eau béniste, et 
de penser que les trespassez soient saulvez pour en gecter 
dessus eulx. - 

Îlem, pour avoir tenu plusieurs propoz contre les gens 
d’esglise, les appellant asnes et poultrons, mesmes à messire 
Jehan Burnel, prebstre. 

Îlem, pour avoir dict que, quant le prebstre célébrant messe 
se retournoit, c’estoit pour ce qu’il avoit paour que le dyable ne 
fust derrier luy, et qu'il ne l’emportasl ; 

Et pour avoir blasphémer le nom de Dieu. 

Veues les informations dud. procureur, recour et ampliation 
d'icelles, responces et deffences, descharges el contredictz dud. 
deffendeur et preuve faite sur iceulx, la court par arrest renvoye 
absoll led. deffendeur de tous les cas susd., saulfz du premier ; 
pour lequel elle condamne icelluy deffendeur de dyemanche 
prouchain en huict jours soy retreuver en l’église dud. Long- 
chaumois et au prosne de la messe parochiale, estant à genoulx 
el teste nue, tenant une torche de cire allumée pesant une livre, 
devant l’ymaige du crucifix dire et déclairer que mal et contre 
raison il a tenu les propos dud. premier cas, qu’il luy en desplait 
et en demande pardon à Dieu et à justice ; et ce fait, ouffrir lad. 
torche devant lad. ymaige el ce à peine d’estre banny perpé- 
tuellement de ce pays et comté de Bourgoigne ; mandant, etc. 
Fait au conseil de lad. court le pénultième jour du mois de 
février, l’an mil cinq cens septante deux. 

Pronuncé aud. deffendeur en lad. conciergerie, par moy 
Symon Nycol, juré au greffe de lad. court, led. pénultième de 
février, l'an mil cinq cens septante deux, ès présences de 
Fernand Diesse et Claude Dumont juré aud. greffe, Lesmoings 
à ce requis. 
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492. — ARRÊT D'ABSOLUTION DU DOCTEUR BOUQUET 
20 décembre 1574; B 1075, Arrêts, f° 20. 


En la’cause du procureur général impétrant et demandeur 
d’une part; et messire CLauns Bouquer, docteur ès drois, deffen- 
deur d’autre part. 

Pour par led. deffendeur, comme prétend led. procureur géné- 
ral, avoir trassé aucuns motzetmisen intelligneature autres motz 
à une requeste par luy présentée à lad. court le neufvième de 
mars derrier, contre Barnardin Palario, dois que lad. requeste 
fut par luy retirée du greffe de lad. court, el par elle appoinctée 
pour en distraire les motz injurieux y portez contre led. Palario 
et fait sur ce difficulté de le réexhiber. 

Item, pour avoir induict et sollicité aucuns des créditeurs des 
vesve el héritiers de fut m'° Philibert Gaillard, etc. 

Item, pour avoir tenu propoz doubteux et scandaleux de n°° 
Saincte foy catholique et romainne, lant au lieu de Pesmes que 
en ce lieu de Dole à demoiselle Antoine Vairon, vesve de fut 
Ph° Mairol et à Philibert Mairot son filz et estant aud. Pesmes 
requis par lad. demoiselle Antoine et Alix sa seur d'aller avec 
elles ouy messe, respondit qu'il s'en passeroit bien et qu'il y 
yroit lantost, ou bien que ce pendant il se pourmeneroit ail- 

leurs. 

Item, pour avoir parlé librement et tenu divers propoz du 
vivant dud. fut Ph° Mairot, puis environ cinq ou six ans et dois 
le passaige et arrivée de l'Excellence du duc d’Alve ès peys 
d’'Embas aud. lieu de Pesmes, aux maisons dud. fut Ph‘ Mairot 
et dud. Barnardin Palario, tant contre S. M. que ses officiers et 
principaulx ministres, des emprisonnementz et exéculions des 
princes d’Oranges et conte d’Aiguemont et autres, tendans à 
leur louanges et advantaige pour le soubstènement de leur 
parly; mesmes que l'Excellence du duc d’Alve estoit pire que 
led. Prince d’'Oranges et conte d'Aiguemont ; que s’estoit mal 
fait de les traicter comme l'on faisoit; que le prince d'Oranges 
se pourroil reveoir au dessus el en ses biens et qu'il feroit bien 
sa paix, se démonstrant par ce envers eulx affectionné, et qu’il 
ne scavoit comme S. M. faisoit tel traictement ausd. Prince 
d'Oranges et conte d’Aiguemont ; que led. duc d’Alve, usant de 
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trop grande cruauté, auroit penne retourner en Espaigne; qu'il 
faisoit à craindre qu'il ne gasta tout; pour le regard desquelx 
propoz si ligièrement tenuz, il estoit reprins par les femmes 
desd. Phe Mairot et Barnardin Palario, lesquelz parfois s’abste- 
noient d'appeller en leurs maisons à boire et à manger àvec led. 
deffendeur leurs amis et voisins; et pour ce regard avoir esté 
admonesté, passant en Flandres, par led. Palario, de parler 
cestepart sobrement. 

Item, pour par led. deffendeur au temps du passaige du duc 
des Deux-Pontz et sa compaignie estant aud. Pesmes, avoir dit 
à demoiselles Anne et Ancelin Vairon, sur ce qu’elles se com- 
plaignoient -dud. passaige, en soubriant, qu’elles ne deussent 
rien craindre et qu'ilz n'estoient si mauvais ne se outraigeux 
que l’on disoit et croioit; moiennant que l’on leur ouvrit une 
bonne cave, qu'ilz ne s’en socioient guères: que lesd. prince 
d'Oranges et duc des Deux-Pon1z estans de compaignie estoient 
bons seigneurs; disant ausd. demoiselles qu’elles ne s’en deus- 
sent socié, car il les garderoit bien s’ilz venoient aud. Pesmes 
el que s’il estoit en leur armée, qu'il ne s’en soucieroit beaucoup 
pour ce qu’il y avoil des amis pour avoir esté officier dud. prince 
d'Oranges. 

Ilem, pour avoir conversé avec le docteur Stratius, FARpese 
l'avoir assisté el luy avoir esté très aggréable. 

Item, pour soy estre absenté de ce pays, mesmes en l’année mil 
cinq cens soixante sept et que l’Excellence du s' duc d’Alve feit 
faire aucunes exégutions des rebelles ès peys d'Embas. 

Item, pour avoir à diverses fois et du temps qu'il estoit en 
communion avec Del Marguerite Vairon sa belle-mère, dit, dé- 
clairé, reprouché à icelle demoiselle, en soy courroussant, qu’elle 
deppensoit ses biens et celluy de ses enffans, envoyant à Moni- 
roland faire des neufvennes, ouffrir des chandelles, faire dire 
messes, faire plusieurs escuelles-Dieu, donnant aux pauvres el 
que à ce moien, elle faisoit grande despense, en disant les 
moiens n'estre bastans pour à ce satisfaire et soy démonstrant 
en estre marry et fasché. 

Item, d'avoir esté, lorsqu'il résidoit avec les enfans du fut s' de 
Montfort, à Fribourg en Briscotz pour n’avoir assisler à une pro- 
cession générale que l'on a accoustumé faire de trois ans en 
trois ans, où le recteur et ses suppotz doivent assisier à chacun 
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jour de feste-Dieu, condamné à une emende de deux florins. 

Item de soy estre faict constitué la rente de vingt et ung escuz 
par fut Claude de Montfort, de son vivant s' dud. lieu, comme 
procureur spécial de dame Anne de Couhe sa mère, en verlu 
d’une procuration suspecte de faulx et soy estre aidé d'icelle 
constitution de rente et y avoir comprins une scédule de posté- 
rieure date à lad. procuration. 

Et finalement, pour par led. deffendeur avoir demeuré à Hedel- 
bergh, Tubinghe et Strasbourg, combien esd. lieux lors se feil 
presches publicques, contraire à n°" Saincte foy et religion ca- 
tholicque et romaine ; et oullre ce que aud. Tubinghe lors ne se 
disoit aucune messe el ne si faisoit exercice de n° S'* foy. 

Veuz les pièces et procès dud. procureur général, ensemble 
les escriptures de deffenses, descharges, contredictz et reproches 
dud. deffendeur, preuves sur icelles el autres pièces y joinctes, 
la court par arrest a renvoié el renvoie icelluy deffendeur absol 
des dix premiers cas et articles cy devant mentionnez; et quant 
au dernier cas, touchant la demeurance à Hedelbergh, Tubinghe 
et Strasbourg, icelle court déclaire led. procureur général non 
recevable. 


193. — AVIS DE LA COUR SUR REQUÊTE DU DOCTEUR BOUQUET 
B 180, Délib., fe 98 ve. 


Sur l’advis quis par $. M. à la courtet au conseillier de Blasere 
sur la requeste du docteur Boucquet, a esté oppiné par les con- 
seilliers suigans et led. s' de Blasere comme s’ensuit, après 
avoir ouy le raport de tout le procès criminel faict contre led. 
Boucquel et veues les informations depuis faictes contre icelluy 
par ordonnance de lad. court : 


M. Belin : 

Que la court ne peult donner advis favorable pour led. Bouc- 
quel pour les raisons que seront particulièrement remonstrées 
à S. M., mesmes pour celles par luy déduicles et raportées et 
signamment le fait de la lettre du docteur Stratius, la demeu- 
rance à Thubinghe et Hedelleberg et propoz tenuz sur le prince 
d'Oranges, sans loutesfois faire mention de la dernière informa- 
tion ; et pour ce qu’il doit avoir patience; et au reste, que l’on 
doit députer ung conseillier pour se transporter à Saint-Amour 
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et à Champaignole à l’effect de s'informer sur le fait de la reli- 
gion et mesmes sur les mémoires qu’il donnera. 


M. Duchamp : 

Que l’on doit donner advis favorable aud. Boucquet pour 
pouvoir exercer l’estat de lieutenant de Montmorot et lous aul- 
tres dont il pourroit estre entremis, eu égard à ce qu’il a esté 
renvoié absol et le procureur général déclaré non recevable à 
la poursuitte et pour austant qu'il a tousjours bien vescu, comme 
il fait encoires présentement; el représenter bien particulière- 
ment les causes qui ont meu rèndre l’arrest contre led. Bouc- 
quet ; et au surplus ordonner au procureur général faire pour- 
suiltte contre les docteurs Verney et Nandoillet des connivences 
par eulx faictes et mentionnées en la dernière information faicte 
contre led. Boucquet. : 

Et quant au fait de Saint-Amour et Champaignole, comme 
M. Belin. 


M. de Malpas : 
Comme M. Belin. 


M. Huot, M. Jaquinot ; 
Comme M. Duchamp. 


M. Labourey :° 
Comme M. Belin. 


M. Musy, M. de Boissel : 
Comme M. Duchamp. 


M. de Blasere : 
Id., et toutesfois envoier copie à S. M. de son arrest, informa- 
- tion et descharges dud. Boucquet, ensemble de la résolution 
escripte en fin dud. arresl. 


M. de Montcourt. 
Id. 


124. — LA FARCE DE PESMES : ARRÊT PARTIEL 


1 septembre 1574; B 1074, Arrêts, fo 262 vo. 


En la cause dud. procureur général, impét. et demandeur en 
matière de déteslables, scandaleuses et insolentes parolles 
tenues contre n'° Saincte foy et les édictz de Sa Ma“ et aultres 
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crimes et délictz d’une part ; et Anthoine Contant, Ylaire Par- 
chandet, Claude Bonnot, Jehan Guion, Claude Maire, tous de 
Pesmes, deffendeurs d’aultre part; 

Pour par lesd. deffendeurs et chacun d'eulx avoir jouer aud. 
Pesmes à certain jour de dimanche avant la fesle Saincte-Anne 
de l’an mil cinq cens cinquante huict une farce contenant pro- 
poz insolens et scandaleux. 

Veuz le procès criminel dud. procureur général, ensemble les 
escriplures de deffenses, descharges, contredictz et reproches 
dud. Anthoine contenant preuves sur icelles et aultres pièces y 
joinctes ; la court, ayant égard au bas eage auquel estoit consli- 
lué led. Anthoine Contant, lors. que fut jouhée la farce de ques- 
tion, a renvoié et renvoie icelluy Contant de l'instance et pour- 
suitte dud. proc" général, comme aussi led. Claude Bonnot 
ayant baptu le tabourin pour advertir le peuple à veoir jouher 
lad. farce; et quant ausd. Ylaire Parchandet, Jehan Guion et 
Claude Maire, co-deffendeurs, icelle court les a renvoié et ren- 
voie jusques à rappel; et néantmoings, pour bonnes considéra- 
tions, a ordonné et ordonne que lad. farce sera lassérée et mise 
en pièces. Donné, etc. 


125. — ABSOLUTION DE P. PERREAUL DE POLIGNY ET DE JRANNE CRESPIN 
SA FEMME, DÉTENANT DES LIVRES SUSPECTS 


1 septembre 1574; B 1074, Arrêts, f° 263. 


En la cause dud. procureur général impétrant et demandeur 
d’une part; et Pierre Perreauz de Poligny, el JEHANNE CRESPIN Sa 
femme, deffendeurs d’aultre part. 

Pour, comme prétend led. procureur, avoir esté treuvez en la 
maison desd. deffendeurs livres suspectz contre les édictz de 
S,. M., mesmes une Bible en françois. 

Item, ung aultre livre en françois, intitulé trente pseaulmes 
de David translaté en rythme par Clément Mairot. 

Item, des heures en latin et en françois. 

llem, ung aultre livre intitulé Brefve Instruction et enseigne- 
ment comme chacune personne doit vivre et soy maintenir avec 
Dieu. 

Item, aulcuns pseaulmes en Rythme françoise escriptz à la 
main. Veues les informations dud. procureur, recours et am- 
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pliations d’icelles, deffenses, descharges, contreditz et reproches 
desd. deffendeurs et preuves faicles sur iceulx, la court par 
arrest a renvoyé absolz lesd. deffendeurs de la poursuytte et 
demande dud. procureur, ordonnant neantmoings que lesd. Bi- 
ble et Pseaulmes de David en François seront bruslez et réduiclz 
en cendres. Donné, etc. 


126. — LES MIGRATIONS DES CARAVANIERS DE FONCINE À ET L'HÉRÉSIE 


Remontrances du lieutenant général de la gruerie#, Saint-Martin 1574; 
B 180, Délib., f° 24 vo. 


Aussi a led. lieutenant heu advertissement que, selon que 
lad. court l’a entendu de mesme par quelques poursuytites y 
dévolues par appel, aux quartiers de Foncyne la simplicité du 
paysant et villageois, par deffault possible d’estre bien cathé- 
chisez et instruiciz en n'° vraye et saincle religion catholique 
romaine, a esté corrompue des nouvelles hérésies et opinions 
des seclaires, ce advenu vraysemblablement non d'ailleurs fors 
de la fréquentation que telles gens ont heu ès pays estrangers 
infectes et pleins desd. nouvelles opinions et hérésies où les 
dessusd., à couleur de quelque traffique et négotiation qu'ilz y 
font d'ouvrages de sapins et fustailles, font fréquens et ordinai- 
res et relreuvant esd. lieux gens dépravez et qui les dogma- 
tisent, abusans de leur simplicité, ilz retournent par decà mal 
édiffiez et est fort à craindre que led. traffic continuant, il ne 
soil d’une bien dangereuse et pernilieuse conséquance ; et bien 
que ce faict ne semble possible attoucher la charge dud. lieute- 
nant, ains plustost celle des s'° fiscaulx des bailliages, si en 
faict-il remonstrance à la court pour obtenir d’icelle chose qui 
dépend de l’estat et charge du s' gruyer, qu'est qu'il plaise à la 
court interdire et deffendre la traitte et distraction du bois hors 
ce pays et comté de Bourgoigne; el à celle peine qu'il luy 
playra arbitrer. 

Pesant oultre la considération susd. que, par le moyen de la 
susd. distraction, commerce et traffic ordinaire entretenu et 
continué par les susd. Fonceniers, la chierté puis quatre ou cinq 


1. Foncine-le-Haut, Jura, c. des Planches. 
2. C'était Jean Froissard de Broissia. 


Google 


DOCUMENTS RELATIFS A LA RÉFORME. 315 


ans encça des bois et ouvraiges qu'ilz ont accoustumé conduyre 
est advenue fort grande en ce pays, encores que ce soit chose 
dont pelitz et grandz ont à faire et dont l'usage en peult estre 
difficillement excusé. Lad. chierté estant cause de ce que lesd. 
Fonceniers on! le susd. commerce estranger si fréquent et ordi- 
naire que, si ilz ne vendent ès marchez de ce pays les susd. 
ouvrages à tel pris que bon leur semble, ilz passent oultre et les 
conduisent hors led. pays et en accommodent l’estrangier. Ce 
qu'ilz font plus librement que nulz aultres négotiateurs pour ce 
que, pour la grande parsimonie dont ilz usent en leurs vivres et 
ès abergeages d’eulx, de leurs harnoix, ilz font de bien grandz 
voyages et de longs chemins, toutesfois avec bien petitte et lé- 
gère despence. | 

Et treuvans ès lieux où ilz vont gens infectz des nouvelles 
opinions et qui sont contants de perdre la valeur et pris de la 
chair pour amoiser ces pauvres idiotz ausd. nouvelles hérésies, 
leur présentant gratuittement telles viandes et leur en font 
manger aux jours prohibez par les constilutions de l’esglise. 
Dont advient que les dessusd,, alleschez de telz commancemens, 
reçoivent aysément les maulvaises doctrines et inslitutions 
hérétiques et retournans en leurs villages, infectent et gastent 
facillement ceulx avec lesquelz ilz fréquentent et par longue 
continuation en lelz actes, avec les maulvaises instructions 
qu'ilz praignent des pays estrangiers, pourront apporter une 
pernicieuse peste en ce pays. 


127. — MANIFESTATIONS À SAINT-AMOUR 
Doléances des officiers de Montmorot, Saint-Martin 1574; B 180, Délib., fo 19. 


Premièrement, lesd. officiers déclairent qu'ilz ont renduz tout 
debvoir à faire observer les édictz de S. M. et ont treuvez, quant 
au faict de la religion, que les subjectz de S. M. rendent deb- 
voir de bons catholicques en lout le ressort dud. Montmorot ; 
mesmes de ce que anciennement en souloil estre ; mais ilz n’ont 
peu trouver du coustlel de Sainct-Amour aulcungs tesmoings 
faisant justifficacion du contraire, voires jaçoit sont envyron 
dix jours aud. Sainct-Amour, trois jeunes compaignons sans 
boucher leur visaige, avec habilz de religieux de l’ordre Sainct- 
Augustin, alloient avec grande dérision de nr saincte foy le 
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long de la ville dud. Sainct-Amour ; et que lors y estoit l’ung 
des jurez au greffe de Montmorot, que:fit tout debvoir de sça- 
voir le nom desd. trois compaignons et interrogant une ving- 
taine de personnes, s'ils congnoissent les susd. pour escripre 
leurs noms pour en advertyr lesd. officiers de Montmorot pour 
faire leur debvoir ; mais lesd. interroguez ne voulssirent res- 
pondre aulcune chose, fors que par moucquerie ilz disoient : 
« i]z se jouhent, nous ne les congnoissons pas ». 


Apostille de la cour: | 
Que les officiers facent leurs debvoir selon que leur a esté or- 
donné verbalemen£ en la chambre du conseil, et au regard du 
faict particulier commis à Sainct-Amour pourté par led. article, 
il y sera pourveu veant l'information. 


128. — PROHIBITION DU € RÉVEILLE-MATIN DES FRANÇOIS » 


20 décembre 1574; B 1075, Arrêts, fo 16. 


SuR REMONSTRANCE faicle à la court souveraine de Parlement à 
Dole, de la part de mess® Henry Camu, d' es drois, conseillier 
du Roy n'e sire et son procureur général en lad. court, de ce 
que naguères avoil esté imprimé à Esdinbourg par Jaques 
James ung petit volume intitulé : Le Réveille-Matin des François 
et de leurs voisins, composé par Eusèbe Philadelphe Cosmopo- 
lite en forme de dialogue ; la lecture duquel est très pernicieuse, 
damnable et de maulvais exemple, requérant à ces considéra- 
cions led. volume estre interdy et deffendu; IceLLE cour, aïiant 
fait veoir et visiter led. volume et ouy le rapport des fiscaulx et 
du tout faicte communication au s' Révérendissime archeves- 
que de Besancon, a fait et fait interdiction et deffense à tous 
libraires el autres de vendre, acheter, lire, avoir ou pourter en ce 
peys led. volume, ordonnant à tous aians icelluy, de deans huit 
jours apres la publication de cestes l’apporter ou envoier au 
procureur général ou au procureur fiscal du bailliaige duquel 
ilz sont ressortissans, et pour estre publicquement à jour de 
marchief brulé et réduit en cendres et ce à peine d’en estre 
chastié arbitrairement et exemplairement, ausquelz procureur 
el chacun d’eulx respectivement lad. cour ordonne ainsi le faire 
et poursuir les transgresseurs et désobeissans sans dissimula- 
lion quelconque, el aux bailliz d'Amont, d’Aval, Dole, celluy de 
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Luxeuil, Grand juge de Saint-Ouyan de Joux, leurs lieutenants 
el chacun d'eulx faire publier cestes par tous les sièges el res- 
sor!z de leurs bailliaiges, afin que personne n'en puisse préten- 
dre cause d’ignorance. Donné el prononcé judicialement aud. 
Dole, aux arrestz de lad. court, le vingtième jour du mois de 
décembre l'an mil cinq cens septante quatre. 


499. — AFFAIRE DU CURÉ DE MENOUX, CL. MALAIN 
5 mars 1575. B. 180, Délib., fe 59 ve, 


Sur le rapportfait du procès du curé de Menoux, a esté résolu 
par la court que l'on doit réintruire led. curé en la Conciergerie 
el l’ouyr encoires sur les deux articles mentionnez en ses res- 
ponses que l'on lient estre hérélicques, et en faire extraicl pour 
les communicquer à Mons" Bartheau et au prescheur théologiens 
pour scavoir s’ilz sont hérélicques, afin d’après ordonner ce que 


sera raison. 
19 mars 1575. Ibid., fo 64. 


La court, aiant veu la response faicte par les suffragan el 
théologiens de Besançon, touchant mess° Claude Malain, prison- 
nier, sur l'advis quis par lad. court, a esté résolu que l'on 
attendra les trois lesmoings mandez pour luÿ confronté, afin 
d'après y ordoner: 

Et depuis, le 21° dud. mois, sur rapport des commis députez 
à interroger les susd. trois tesmoings, a esté résolu que l’on 
mandera encoires deux autres lesmoings, nommez par les susd. 
trois tesmoings, non encoires examinez ; et que l’on envoira aux 
suffragan et vicaire général le procès fulminé en l'officialité pour 
le veoir et le renvoier incontinent à lad. court avec leur advis. 


91 avril 1573. Ibid., f 10 ve. 


Led. jour, après le rapport fait du procès du curé de Menoux, 
messire Claude Malain, a esté résolu que l’on envoieroit les 
pièces et procès fulminé en l'officialité au suffragant et au vi- 
caire général pour icelluy veu, le renvoier avec leur advis 1. 


L. Indication:identique à la précédente. Y a-t-il eu, dans un des deux cas, 
confusion de date, et par ex., le greffier s'est-il trompé, au fol. 64, en inscri- 
vant « le 21° dud. mois », alors qu'il s'agissait du 21 avril? 
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29 juillet 4575. Ibid., fe 85 vo. 
En la cause du procureur général, impétrant et demandeur, 
contre messire CI. Malain, pbre, défendeur. 
M. Belin : | 
Que l’on doit bannir pour dix ans led. défendeur seullement, 
en considération de la longueur de prison et la déclaration par 
luy faicte et mesme pour le fait et propoz : « telz des Turques et 
Sarrazins ». 
M. Jaquinot : 
Que l’on le doit renvoier par devant l’archevesque de Besan- 
çon, son juge ordinaire, pour luy faire justice. 
M. Labourey : | 
Comme le rapporteur. 
M. Musy : 
Comme M. Jaquinot : 
M. de Batherans : 
Comme le rapporteur. 
M. de Malpas : 
Comme M. Jaquinot. Et ne pense que led. défendeur ait con- 
trevenu à l’édict. 
M. Duchamp : 
Id. et escrire à M. de Besancon de commander que luy donne 
autre juge que l’official. 


M. de Montcourt : 
Que l'on le doit condamné à faire amende honorable avec une 


torche à certain jour de dymanche, et à l’yssue de la grande 
messe de l’église parochiale de Menou 1. 


130. — AFFAIRE MOREAU, JANDESIER, ETC. 
Arrêt du 23 août 4575; B 1075, fo 192... 


En la cause du procureur g"* prenant en main pour m'° Fran- 
cois Inglois, procureur fiscal ou baïll* d'Amont, siège de Vesoul, 


1. Pas de conclusion. Mais il y a 4 voix pour le renvoi, contre 3 pour le 
bannissement de 10 ans; l'avis de M. de Montcourt reste isolé — et rien n'indi- 
que qu'il l’ait emporté. De plus, aucun arrêt relatif à CI. Malain n'existe dans 
le reg. B 1075 : s’il avait été banni ou condamné à l'amende honorable, il n’en 


serait pas ainsi. 
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appellé d'une part; et Anthoine Moreau de Thours en Toreynne, 
peis de France; Girard Jandesier de Provenchières près Be- 
voyr 1, conté de Bourgoigne; Pierre La Guydre ? de Chastenoy- 
lez-Vesoul, détenuz prisonniers en la conciergerie de ce lieu, 
appellans d’aultre part de la sentence rendue le 13° du pr‘ mois 
par m'° Jehan Froment, docteur ès drois, lieutenant gr! aud. 
bailliage et siège, par laquelle sentence il a condamné lesd. 
appelans, pour avoir suyvir eslrangiers passans par ced. conté 
en armes el servy aucung d’iceulx, mesmes led. Jandesien et La 
Guydre, et avoir résidé en lieu suspect à n° sainte foy catholic- 
que et romaine, et par led. Moreaul esté treuvé saisy d’un livre 
intitulé « Le Calandrier ou Ailmanach historial », avec les 
Pseaulraes de David en francois et aultres traiclez suspectz à n° 
Saincte foy, composez tant par Clément Mairot que Théodore de 
Bèse, à servir de forsaires aux gallères le temps et terme de 
trois ans et aux fraiz de justice; avec ce, les a banny de ced. 
conté de Bourgoigne par led. temps et en oultre ordonne que 
led. livre, intitulé « le Calendrier ou Almanach historial », dont 
led. Anthoine Moreau avoit eslé trouvésaisy, seroil ars et bruslé 
en sa présence. 

Veuz le procès criminel dud. procureur appellé, ensemble les 
responses desd. appellans, faicles sur leurs griefz d'appel, la 
court, par arrest dict qu'il a esté bien jugé par led. lieutenant 
et malet sans griefz appellé par lesd. appellans, lesquelz pour 
ce elle condamne à l’amende de leur frivol appel au proffit de 
S. M. et aux despens dud. appelle par luy raisonnablement faiz 
el soustenuz à la poursuilte de la présente cause et malière 
appellatoire, la taxe d'iceulx à lad. court réservée, et yra avant 
et sorlira effect lad. sentence, laquelle sera exécutée quant aud. 
livre ce jourdhuy, 8s hasles de ce lieu de Dole. — Fait au conseil 
de lad. court, le vingt troisième jour du mois d’aoust, l’an mil 
cinq cens septante cinq. 

Et depuis, pronuncé led. jour ausd. deffendeurs en la concier- 
gerie par moy, Claude Jaquemet, juré au greffe de lad. court, ès 
présences de Claude Barnard, prisonnier en lad. conciergerie, 
Didier Piccard et plusieurs aultres. 


1. Lire Belvoir. 
2. Nom imprimé à tort, plus haut, p. 151, Le Gindre. 
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=-Hmms 2.2: psunouxz apres la susd. lecture par moy à 

+ 1 1-2 -rrest es motz suygans, sçavoir est-ce : 
- ue 2 nous à faicte' Qu'’au diable soit, que 
. oz : ve zrandz el exécrables malédiclions 


, 
LT ASS a, 


+ Les mes” .: au. court, présens à ce les avant-ditz 


= pvuwmore 1515: B 180, Délib., fe 97 ve. 


rs 2 à Re à coucureur g%, impétr., contre lesd. Anthoine 
LS re anueser, et Pr La Guidre, défendeurs : 

4 - Aupas: 
. “voter La Guidre de la poursuitte dud. procu- 
«xx ut Moureaul et Jandesien d’avoir chanté 


# David, commencant : « Preslez l'oreille, cueur 


ee met 
ss +. à eur es propoz irrévérendz par eulx tenuz, sca- 
LL 4. «ra et Jandesien d’avoir donner au diable la jus- 
._#s cieuers, que lon les doit condamné à faire 


, -vridie aux arrestz prochain, en l’audiance, à teste 
ie at en chemise, aiant chacun d'eulx une torche 
< : «er mercy à Dieu, au roy el à la justice. 


MU Labourer, Musy : 


M ie Batherans : 
Meaul aux gallères dix ans, et le surplus comme le ra- 


Ë “ 
N Jaquinol : 
Ce ie Paporteur. 


VU. Huwt : 
stunt M. de Hatherans. 


NU. Holin : 
Lux galères Six ans. 
M. de Hoisset : 
Core le raporleur. 


M, de Montcourt: 
vue l'on leur doit donner le fouel à l’entour des halles. Ainsi 
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Sergent, 1 : François. 

Métiers. — Boulanger : Michel, P. — Chapelier : Tissot, C1. — 
Cloutier : Moyenne, J. — Cordonniers : Malet, Cl. — Vivien, J. — 
Grelier, G. — Couturiers : Voisin, G. — Cototte, J. — Carthier, P. — 
Gissier : Février, L. — Maître de la monnaie : Lièvre, J. — Maréchal : 
Crosey, Êt. — Ménétrier : Rolin, F. — Menuisiers : Bigeot, Th. — 
Lestremy, M. de. — Des Marais, Fr. — Merciers-bonnetiers : Cons- 

e 

1. Ces tableaux faciliteront les recherches en permettant de se reporter 

rapidement à l’Index des personnes. 
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tantin, O. — Boillot, N. — Amont, O. — Orfèvre : Marpy, J. — 
Rouhier : Marcaire, G. — Serrurier : Boullot, G. — Verrier : Poi- 
sier, Fr. 


I. Les sanctions 


Condamnations à mort : Petit, G. — Bussi, Q. — Pradines, P. de. 
— Le Mid, J. — Bobet, J. — Cervat, E. — Conod, L. -- Panier, P. 
— Duchesne, N. — Poisier, F. — Vyal, À. — Messor, J. — Amont, O. 
— Roussel, CI. — Galand, J. — Darc, J. —Lopin, J. — Frasney, A. 
— Henriot, Q. — Muretet, J. — Vyard, J. 

Galères : Vivien, J. — Garnier, N. — Moreau, A. — Jandesier, G. 
— La Guidre, P. 

Bannissements avec peines aggravantes : Mugnier, S. — Bi- 
geot, Th. — Marchand, CI. — Friquet, G. — Barthod, L. — Constan- 
tin, O. — Labry, CI. — Boillot, N. — Philibert, N. 

Amendes honorables ou pécuniaires : Thibauld, J. — Dalonnal, G. 
— Chappuis, CI. — Meignier, J. — Borrel, A. — Girardot, P. et CI. 
— Charmignet, P. — Mignot, J. — Cheval, P. — Jean-Guillaume, C. 

Prisonniers transmis à d’autres juridictions : Marle, CI. — Cousin, G. 
— Malain, CI. 

Grâces et commutations de peine : Rodet, CL — Voisin, G. — 
Chavéria, Cl. — Perret, J. — Millier, G. — Robinet, S. et Ph. — 
Pelissonnier, S. — Grangier, P. — Roy, N. — Anvers, S. d’. 


III. Identification de divers noms propres ! 


Arinthod : Nicolas Chuppin. 
Auxon : Cl. Sonnet. 

Baterans : C1. Boutechoux. 
Bellefontaine : Jacques de Saint-Mauris. 
-Betoncourt : Ant. de Salives. 
Broissia : P. Froissard. 

Cerc ou Cerre : Adrien de Salives. 
Champagney : Fréd. Perrenot. 
Chastelroillaud : Ant. Mouchet. 
Chatelay : Êt. Fauche. 

Clervans : CI. de Vienne. 


1. Un certain nombre de conseillers sont parfois désignés sous des noms de 
terre. La liste ci-dessus permettra de les identifier aisément, — Nous n'avions 
pas à donner sur ces personnages d'indications biographiques; on en trouvera 
dans Febvre, 49, et G. Cousin, 48, éd. Monot. 


Google 


TABLEAUX DE RENVOIS. 393 


Courlaoux : Adrien de Vaudrey. 
Crillat : C1. Gaillard. 

Goux : Le Clerc. 

Landon : Q. Le Veau. 

Lieucourt : J. Chappuis. 
Montcourt : L. Chaillot. 

Mutigney : J. Le Moine. 

Romain : Ch. Grandjean. 
Saint-Vincent : Fr. Bonvalot, abhé de. 
Saligney : J. de la Tour. 

Serc : Adr. de Salives, sr de Cerre. 
Souvans : Fr. de Poitiers. 
Thoraise : J. d'Achey. 

Villeneuve : Ant. d'Oiselay. 


IV. Auteurs et livres saisis ou interdits 


Bertrand, Le Traité de. 

Bèze, Th. de, 148; 151, n. 1 ; 282; 297; 319. 

Bible en français, 146, n. 3; 195; 318. 

Brève Instruction, 318. . 

Calendrier ou Almanach Historial, 151; 274; 319. 

Calvin, Œuvres, 139; 212 ; 291. 

Catéchisme de Genève ou de Calvin, 146, n. 3; 215. 

Caricatures, 215. 

Chansons, 146, n. 4. 

Cousin, Gilbert, Comment. sur Lucien, 241. — Epistolæ, 35; 253. 
— De Incarceratione, 241. — Opera, 35; 248. 

Deffensoire de la foy chrétienne, 297. 

Dialogues, 230. 

Dominicæ precationis explanatio, 291. 

Du Tillet, La Cronicque des Rois de France, 201. 

Eck, J., Refutaliones Luteri, 82; 185. 

Écriture sainte en français, 175; 195. 

Érasme, 79; 81. — Colloques, 79; 82; 143; 178; 296: 297; 298. — 
Eloge de la Folie, 82; 1483; 299. — Enchiridion, 81, n. 4: 143; 299, — 
Art de comp. Épitres, 82; 183. — Paraphrases, 81, n. 4; 82; 188. 

Farce théâtrale, 312. 

Farel, Sommaire, 174. 

Hutten, U. de, 79; 178. 

Lettres missives de Bèze, 131. 

Livius, L., Oratiuncula ex Psalmis, 297. 
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Luthériens, livres, 173; 178; 180. 

Marillac, La Rupture, 212. 

Marot, les Psaumes, 114; 151; 224, n. 5; 313; 319. 

Mélanchton, 79 ; 178. 

Nouveau Testament en français, 215; 216. 

Psaumes, 114; 143; 195; 208; 215; 221; 227; 278; 281; 289; 290; 
‘297; 305; 314. | 

Rabelais, Pantagruel, 143. 

Réveille-matin des Français, 316. 

Sleidan, Commentaires, 213. 


Vu, le 29 mars 149411. 


Le doyen de la Faculté des lettres de l'Université de Paris, 
A. CROISET, 


VU ET PERMIS D'IMPRIMER : 


- Le vice-recteur de l'Académie de Paris, 


L. LIARD. 
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TABLE ALPHABÉTIQUE DES NOMS DE LIEUX 


Les chiffres renvoient aux pages. — Les références se rapportent seulement 
à l’Introduction et à la première partie 


Aberges-lez-Vesoul (les), 109, n. 2. 
Amance, 1284, n. 2; 147, n. 3. 
Arbois, 43 ; 83 ; 85, n. 3. 
Archelange, 122. 

Arinthod, 112 ; 416. 

Autoreille, 66, n. 2 ; 424, n. 3. 
Auxonne, 72; 118. 

Avignon, 115, n. 8. 


Bâle, 35; 77 ; 86, n. 1 ; 103, n. 2 ; 174. 

Barboux (le), 145. 

Barrois, 111, n 3; 135, n. 3. 

Baulay, 78, n. 1. 

Baume-les-Dames, 43; 72. 

Beauchemin, 114. 

Beaumotte, 81, n. 3. 

Berne, 74, n. 2; 11; 80 ; 86, n. à ; 117; 
144. 

Besançon, 72; 73; 15; 16 ; 11; 81; 83; 
86; 110 et n. 3; 116, n. 4; 117; 
151. 

Bizot (le), 145. 

Blonay, Grange de, 138, n. 2. 

Bougey, 108, n. 6. 

Bourg-en-Bresse, 33 ; 113, n. 2. 

Bresse, 95 et n. 4; 121; 134 et n. 2. 

Bretagne, 110, n. 4. 

Brie, 114, n. 3. 


Chalon-sur-Saône, 92 ; 108 ; 114. 
Chambéria, 25, n. 1. 

Chambéry, 110, n. 1. 
Champagney-ler-Pesmes, 130-31. 
Champtonnay, 94, n 2; 191. 
Charbonnières, 116, n. 3. 
Charolais, 118, n. 1. 
Charquemont, 145. 
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Chartres, 110. 
Chatelneuf, 23. 
Chatonois-lez-Vesoul, 151, n. 1. 


‘Chaudefontaine, 241, n. 4. 


Chaux-Neuve (la), 130, n. 3. 
Chenalotte (la), 145. 
Clairvaux-du-Jura, 130, n. 3 ; 138, n. 5. 
Clerval, 138, n. 1. 

Coligny, 68, n. 4; 18, n. 3; 95; 113, n.4. 
Conflans, 131, n. 2. 

Courchapon, 147, n. 3. 

Cousance, 18, n. 4; 113, n. 2. 
Crecey-sur-Tille, 124, n. 3. 

Cruet, 140, n. 1. 


Demangevelle, 1426, n. 2. . 

Deuilly, 123 et n. 1; 137, n. 2. 

Dijon, 72; 19, n.2; 108, n. 2; 131, n. à. 

Dole, 43; 45; 46; 72; 73; 74; 19; 83; 
84 ; 86; 98; 107; 108, n. 2; 135. 


Faucogney, 85. 

Fétigny, 101. 

Foncines, 149. 

Fontenoy-en-Vôge, 92 ; 122 et n. 6; 123, 
n. 45 131, n. 1; 137, n. 2. 


Genève, 60: 87; 91; 92; 93; 94; 98; 
410 et n. 2; 114; 121; 193, n. 1; 
128 ; 149, n. 1. 

Gentilly, 110, n. 2. 

Gerbévillers, 123, n. {. 

Germigney, 40, n. 1 et 3. 

Gouhenans, 117, n. 4. 

Grand’Combe-des-Bois, 145. 

Gray, 43; 94; 1402; 110, n. 1; 117; 
118, n. 1; 130, n. #; 191. 


326 


Guyans-Vennes, 141, n. 2. 
Gy, 104, n. 1; 124, n. 3; 138, n. 3; 
147 et n. 3; 181-82. 


Hugier, 59; 60; 130, n. 4. 


Jonvelle, 125, n. 1; 137, n. 4. 
Jougne, 125. 

Joux, 1419. 

Jussey, 127; 128. 


Lains, 96, n. 5. 

Landresse, 85. 

Lausanne, 86, n. 1; 102. 

Lect, 139, n. 2; 149, n. 2. 

Liège, 136, n. 1. 

Locle (le), 82, n. 5. 

Longchaumois, 145. 

Lons-le-Saunier, 88; 92; 95; 97; 114; 
445 ; 116. 

Lorraine, 114, 122; 123; 128 et n. 4. 

Louhans, 116; 129, n. 4. 

Louppy-le-Château, 141, n. 3. 

Louvain, 34, n. 2. 

Loye (la), 13; 86; 87, n. 1. 

Luxeuil, 43; 131, n. 1; 137, n. 2; 138, 
n. 4. 

Lyon, 33 ; 100, n. 3; 108, n. 1. 


Maastricht, 131, n. 4. 

Maiche, 145. 

Mailley, 125, 0. 1. 

Malange, 122, n. 2. 

Malans, 87, n. 1; 118; 189. 

Martigna, 139, n. 2. 

Ménétrux-en-Joux, 138, n. 5. 

Menoux, 147, n. 3. 

Mesdon, 110, n. 4. 

Metz, 92; 111, n 1; 123, n. 1. 

Mirecourt, 114, n. 3. 

Moirans, 88 ; 97-99; 112; 424 ; 139, n. 2; 
149. 


Moipré, 84, n. 4. 

Montaigu, 88. 

Montbéliard, 72; 16; 80; 
Montbenoît, 145. 

Montbozon, 39, n. 3; 124, n. 2. 
Montfort, 130, n. 3. 
Monthureux-sur-Saône, 125, n. 1. 


TABLE ALPHABÉTIQUE DES NOMS DE LIEUX. 


Montier-en-Der, 135, n. 3. 
Montmorot, 25, n. 1 et 2; 43. 
Morges, 92; 100, n. 2; 116. 
Morteau, 82; 145. 

Mübhlberg, 105; 106. 


Nancy, 123. 

Nantes, 110, n. 4. 

Narbief, 145. 

Neuchatel, 71; 81; 82; 186. 
Nevy-s.-Seille, 147, n. 2. 
Noël-Cerneux, 145. ” 

Nozeroy, 34; 37; 83; 84; 85; 129, n. 4. 


Oiselay, 125, n. 1. 

Orchamps-Vennes, 94, n. 8. 

Orgelet, 43, 76, n. 3; 87-88; 97; 99; 
112-113; 115 ; 421 ; 129, n. 4; 449. 

Orléans, 66, n. 2; 49, n. 3. 

Ornans, 43; 116: 4429-44. 


Pesmes, 108, n. 7; 118; 130, n. 5: 147, 
n. 3; 188. 

Pissoux (le), 145. 

Poligny, 37; 43; 59, n. 1; 86, n. 3; 
119; 121; 122, n. 1; 149; 150, n. 1; 
163. | | 

Pontarlier, 43: 72; 112, n. 4; 414; 139; 
149. 

Pont-de-Vaux, 142. 

Provenchère, 151, n. 1. 


Quingey, 43; 90; 110; 130, n. 3. 


Rans, 110. 

Réaumont, 144. 

Rixouse (la), 114, n. 1. 
Romainmôtier, 147, n. 4. 
Rupt-sur-Saône, 122, n. 4. 
Russey (le), 145. 


Saint-Amour, 33 ; 18, n. 2; 95-97; 113; 
115; 121; 129; 148, n. 1. 

Saint-Cergues, 98. 
Saint-Claude, 43; 73; 98; 114; 130, 

n. 2; 139. 
Saint-Germain, 186. 
Saint-Jean-de-Losne, 131, n. 3; 135, 

n. 2. 
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Saint-Juan-d’Adam, 150, n. 2. : Vaire, 28. 

Saint-Julien, 96; 416; 148, n. 2. Valay, 150, n. 2. 
Saint-Mihiel, 411, n. 3. Valdahon (le), 116, n. 4. 
Saint-Oyan, cf. à Saint-Claude. Vauvillers, 139, n. 4. 
Saint-Vit, 72, n. 1; 408, n. 5. Venères, 191. 

Salins, 37: 43; 73; 14, n. 1; 83; 103, | Vercel, 81: 445. 

n. 2; 112, n. 4; 191; 128. Vernierfontaine, 128. 
Sandarville-lez-Chartres, 110, n. 3. Vescles, 112, n. 3. 
Saulx, 447, n. 3. Vesoul, 43; 76; 81; 122; 125, n. 1; 
Savignia-lez-Montmorot, 25, n. 2. 132; 442, n. 3; 187. 
Strasbourg, 142, n. 3. Villers-le-Lac, 145. 

Villersexel, 16. 
Toulouse, 115; 126 ; 131, n. 4. Voisey, 111. 
Tours, 151, n. 1. Voiteur, 43. 
Tubingen, 1017. Vosbles, 95, n. 4. 


Vuillafans, 143. 
Vadans, 109, n. 1. 
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TABLE ALPHABÉTIQUE DES NOMS DE PERSONNES 


Les chiffres renvoient aux pages. — Les références se rapportent à l’Introduction et aux 
deux parties de l'ouvrage. — Les noms des conseillers et des témoins épisodiques, 
dans les pièces de procédure, délibérations, etc., n’ont pas été relevés. 


Abbaye, Fr. Ant. de l’, 144; 294; 297; 
299. 

Affricque, J. d', 122, n. 1. 

Agrippa, H.-C., 74. 

Alanne, P., 129, n. 3. 

Albe (le duc d’), 37; 119; 125; 128; 
140 ; 141. 

. Amerbach, B., 35 ; 86, n. 4. 

Amont, O., 110, n. 4; 219. 

Andelot, P. d’, 126; 127, n. 3; 128, 
n. 3; 259. 

Andrey, L., 68. 

Anglure, R. d’, 126. 

Anvers, D. et L., 144, n. 4 — S., 143, 
n. 2,144; 293; 295; 300 ; 302; 303; 
304; 305. 

Asuel, J. d’, 199-204. 


Baratte, A. et C., 53-57 ; 97, n. 1. 

Barbier, J., 39. 

Barnagoz, Marie, 25, n. 2. 

Barnard, Et. ; H.; P., 1445, n. 2; J., 
130, n. 2. 

Barod, Is., 112, n. 4. 

Barthod, L., v. à Berthault. 

Baugia, Guill., 25, n. 1. 

Bault, P., 98, n. 4. 

Baume, l'archevêque CI. de la, 32, n. 1 ; 
103, n. 2: 420 ; 127, n. 3 ; 140. 

Baume, le maréchal CI. de la, 31, n. 1; 
180, n. 1; Pierre, 85, n. 3; Phili- 
bert, 95, n. 3. 

Beda, Noël, 75 et n. 5. 

Belin, CI., 40, n. 2; 41, n. 4; 67, n. 3; 
120 ; 1422-24; 1925, n. 1; 127, n. 3; 
129 ; 133, n. 2; 142. 

Bellefontaine, cf. à Saint-Mauris. 


RS 


si Goo gle 


Benting, 271. 

Bergières, R. de, 47, n. 3; 84; 100. 

Bernard, Ant., 86, n. 1. 

Berthault, Léonard, 56 ; 109, n. 2; 214. 

Berthet, J., 83, n. 4. 

Beuf, Alex., 24, n. 4. 

Bèze, Th. de, 92 ; 93 ; 128; 131 ; 143. 

Bigeot, Th., 108, n. 4. 

Blaise, mre,129,n. 3; cf. à Paccard, Guy. 

Blasere, 134 ; 135; 142; 145. 

Blessemaille, P., 145, n. 2. 

Blondey, CI., 84, n. 4. 

Bobet, J., 33, n. 4; 95, n. 4 ; 193. 

Boillot, N., 114, n. 3; 293. 

Boisset, L. de, 40, n. 2; 47, n. 4. 

Bolangier, N., dit Grandjean, 111, n.3; 
236. 

Bole, D., 145, n. 2. 

Bonnet, P., 148, n. 2. 

Bonnot, J., 108, n. 7. 

Bonvalot, Fr., 19, n. 1 ; 82 ; 104, n. 1. 

Borne, M. de la, 123, n. 4. 

Borrel, dit Verdelet, A., 101, n. 2; 
204-5, 

Boucquet, J., 129, n. 4. 

Boudot, Fr , 145, n. 2. 

Boujaillon, J., 32 ; 118, n. 2. 

Boullot, G., 135, n. 3. 

Bouquet, CI, 150 ; 309; 314. 

Bournier, J., 98, n. 1. 

Boz, R., 148, n. 2. 

Branges, J. de, 96, n. 3; 496; — Phili- 
bert de, 115 ; 225 ; 227. 

Buaf, CI., 130, n. 2; 286. 

Bussi, Q., 94, n. 2 ; 190. 

Buzon (le trésorier), 49, n. 3. — Fr., 
143, 144; 294 ; 298. 


TABLE ALPHABETIQUE DES NOMS DE PERSONNES. 


Cachoz, CI., 129, n. &. 

Caillassin, A., 145 ; 227. 

Caille, P., 131, n. 2; 240-41. 

Calvin, 80 ; 92; 128. 

Carthier, 145, n. 2. 

Castellion, Séb., 103, n. 2. 

Catilinet, J., 16, n. 4. 

Cervat, Et., 33, n. 1 : 95, n. 4; 193. 

Champlite, CI., 32; 33, n. 1 ; 95, n. 6. 
— Hugon, dit Ch., 129, n. 4. 

Chappel, P., 111, n. 1. 

Chappellain, Ant., 98, n. 5. 

Chappuis, Chr., 129, n. &. — CI., 96, 
n. 3; 196. — Hil., 147, n. 3; Marc, 
129, n. 4. 

Charmigney, P., 143, n. 2; 293-95 ; 297; 
300. 

Charnot, B., 131, n. 3. 

Chavéria, CI., 98, n. 5. 

Chenu, V., 114, n. 3. 

Cheval, Jacques ; Jean; P.: 145, n. 2. 

Chifflet, L., 67, n. 2; J., 445, n. 2. 

Choppard, P., 145, n. 2. 

Christianot, Ph., 142, n. 3; 288. 

Citey, N. de, 126 ; 127, n. 3. 

Claude, Et., 139, n. 1 ; 291. 

Clément, J., 47,n. 4; 118, n. 4. 

Cléry, 257. 

Colard dit Curé, 99, n. !. 

Colin, H., 41, n. 3; 

Colin, Jérôme, 47, n. 4; 67, n. 3. 

Colombet, A., 129, n. 3: J., 129, n. 4. 

Colombot, A., 129, n. 4. 

Conod, L., 100, n. 2; 497; 202. 

Constantin, O., 110, n. 2 ; 217. 

Contant, v. à Cothan. 

Coquillard, P., 16. 

Cornuel, H., 150, n. 2. 

Corvel, B.,130, n. 4. 

Cothan, Ant. et Jean, 108, n. 7; 313 

Cototte, J., 118, n. 4. 

Cournier, J., 84. 

Courtoz, P., 96, n. 5. 

Courvoisier, J., 47, n. 3. 

Cousin, Gilbert, 33; 34-39; 19; 81; 
83; 95, n. 3; 102, n.1 : 103, n. 2; 106, 
n. 3; 125; 134; 131, n. 2; 243 sqq. 

Cousin, Hugues, 34 ; 35, n. 1; 37-39; 
245 sqq. 
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Couvreur, P., 129, n. 3. 

Crépyon ou Crespin, J., 150, n.1; 313. 
Crestin, CI., 99, n. 3. 

Crosey, Et., 99, n. 4. 

Cucuel, Th., 81, n. 2; 187. 

Cuenin, H., 145, n. 2. 

Curione, C. S., 35; 103, n. 2. 


Dalonnal, Guill., 96, n.3 ; 197. 

Darc, Fr., 145, n. 2; J., 124,n.2; 
238-39. 

Dard, Perrin, 104, n. 1. 

Darud, les frères, 227. 

Delacroix, CL., 111, n. 3. 

Demongenet, N., 125, n. 4; 132; 215-711. 

Denviz, Et., 117, n. 4; 230-31. 

Desbarres, P., 28. 

Desbennes, Ph., 148, n. 1. 

Des Loix, J.. 38; 40. 

Dieherr, G., 86, n. 1. 

Digny, Simon, 25, n 2; 38; 39; 134; 
163 ; 168 ; 172. 

Duchemin, P., 49 ; 179, n. 8. 

Duchesne, Nic, 44, n. 3; 101; 102, 
n. |. 

Du Mont, L., 131, n. 2; 240-41. 

Dumoulin, 107; 212. 

Du Pinet, Ant., 114. 

Dussin, J., 83, n. 4; 183. 

Du Treul, M, 131, n. 4. 


Eck, J., 82, n. 3; 183. 

Erasme, 21; 34; 175,n. 5; 19; 81, 82; 
86, n. 4; 143; 178 ; 183. 

Estienne, 112, n. 5. — Ch., 172. 


Farel, Guill., 16; 17 ; 80 ; 81 ; 114, n. {. 

Febvre, P., dit Gallot, 145, n. 2; 146, 
n. {. 

Febvrier, Cath. et Mad , 145, n. 2. 

Ferrare (le cardinal de), 33. 

Ferrey, Cl., 23, n. 1. 

Février, L., 86, n. 3. 

Flamey, G , 182, n 2. 

Flory, N., 145, n. 2. 

Foucault, Cath., 127, n 2. 

François, Me, 98, n. 5. 

Frasney, Ant., 1430, n. 5; 242. 

Frignet, G., 108, n. 6. 
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Froissard de Broissia, P., 43. 
Froment, J., 138, n. 1. 
Frontin, Anat., 252-53. — CI., ibid. 


Galand, J., 122, n. 3; 235. 

Galiot, Anat., 41, n. 4; 67, n. 3. 

_ Garin, J., 32 ; 109, n. 2; 214. 

Garnier, Ant., 47, n. 4; 67,n. 3. — 
Noël, 68 ; 138, n. 3. 

Gauldot, Odot, 32 ; 99 ; 100. 

Gaulthier, Ph., 139, n. 1; 291. 

Gauthiot d'Ancier, S., 28 ; 49 ; 81. 

Geneuilles, M. de, 47, n. 4. 

Georgeot, J., 138, n. 1. 

Gerbet, 139. 

Geresmes, P. de, 126. 

Gilloz, P., 449, n. 4. 

Girard, Ant., 59,n. 1. — J., 131, n. 1; 
135; 273; 279; 281. — R., 112, n. 5. 
— Th., 145, n. 2. 

Girardot, CI. et P., 198, n. 1; 254. 

Girenot, G., 147, n. 2. 

Gody, CI., 143, n. 2; 298. 

Gonnel, H., 85. 

Goujeon, Ph., 149, n. 2. 

Grandjean, N., v. à Bolangier. 

Grangier, P., 103, n. 1; 108, n. 2; 
201. i 

Grelier, Guill., 449, n. 3. 

Griffon, CI. et M,, 149. 

Grignier, J. et L., 108, n. 7. 

Grosbois, Guill., 28-31 ; 41 ; 49. 

Grosel, CL., 149, n. 1. 

Grosjehan, S., 117, n. 3; 229. 

Guérin, Nic., 39. 

Guillemin, G., 295. 

Guy, frère, 430, n. 3; 293; 295. 

Guyenot, Ph , 95, n. 5. 

Guyon, J., 108, n. 8: 313. — P., 65. . 


Handresconte, H., 111, n. 1. 

Hardi, J., 77; 82, n. 5. 

Henri, P., 145, n. 2. 
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